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J. — DÉVELOPPEMENT DES DIVERSES COLONIES ORTHODOXES
Pendant que la }>etitc colonie liérétique de Rhode-Island en était encore à Iraverscrla période des dilïicuités qui accompagne naturellement tout premier établissement, les plantations orthodoxes qui l'avaient devancée, ne restaient pas en arrière. Tout pour elles était déjà moins simple, car, sans parler des difficultés de divers genres que le régime théocra- Uque, pris au 8érieux,'entralne après lui, elles avaient à vivre dWe double vie, à la fois fédérale et privée.
Pour ce qui est des divers Etats composant la eonlëdération de la rsouvelle-Augleterre, ils avaient continué à se développer
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chacun dans sa direction primitive. Seulement le plus ancien de tous était loin de faire preuve du même degré de vitalité.
C'était d'abord la ville de Plymouth qui avait vu la colonie' du uièuie nom s'éleiuhc à son ju'o[)ro détriment. Elle était à .peine fondée depuis un (juart de siècle (juedéjà elle voyait ses habitants se disperser de divers côtés. Un territoire Ibrt limité et d'ailleurs peu fertile n'était guère propre à retenir les tlls des Pèlerins» qui n'avaient qu'à transporter leurs tentes dans ' le voisinage pour trouver tout à souhait.
L'émigration eut bientôt lieu sqr une telle échelle que l'Église alarmée se demanda s'il ne conviendrait pas d'émigrer ailleurs en coi'ps. [ilutôt que de se laisser alfaihlir et dissou<lre peu à [>eu. Apres de longues délibéral ions, la majorilé se rangea à cet avis et alla s'établir à Nauset, plus tard Éastham. L'historien de la colonie compare TÉgiise ainsi réduite en nombre « à une mère devenue âgée» que ses enfants oublient, •non pas dans leur cœur, il est vrai,* mais pour ce qui est de leur présenee et de leur assistance personnelle; les membres 'primitifs avaient été, 'pour la |)lupart, enlevés par la mort: les plus jeunes avaient fait connue des eiiiaiit s ((iii changent de famille : semblal)le à une pauvre veuve, elle ne pouvait •placer sa conliance qu'en Dieu seul : c'est ainsi que celle qui . en avait enrichi plusieurs était devenue pauvre à son tour. »
' Toutefois, ce n'était là qu'un appauvrissement relatif : la ville seule était en souffrance , mais la colonie s'enrichissait à ses dépens. Elle était aussi prospère et énergique que ses ressources, fort limitées, le lui permettaient ; nul membre de la confédération ne mettîiit plus d'empressement et d'esprit de sacrifice à travailler au bien commun. Les distances n'v faisaient rien ; dès que le bruit de quelque attaque de la part des Indiens arrivait à Plymouth, le brave Miles Standisli rassemblait ses liODuneset arrivait avant tous le^ autres au lieu du rendezvous.
Rien d'étonnant qu'une communauté si énergique cherchât à se procurer un théâtre d'activité moins ingrat. Déjà de bonne heure elle avait fondé, sur la rivière Kennebec, un éta-
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WissemeFit doiil le Parlement conlirma la eoncessioii et agrandit le tei'iitoire en Kioi. Mais si celte eiilicprise témoignait (lu désir fie vivre, qui animait le petit État, elle tlevait contribuer à augmenter encore le manque de cohésion et de conoeotration qui faisait son péril, en dispersant toiqoura plus les trois eents citoyens (freemen) que fournissaient ses onze i villes.
Plymoutb ftt également dans ce temps jilusieurs pertes en hommes qui turent très-sensil)les. Kl.inl la plus ancienne des colonies, elle tut aussi la j)remière à voir les rangs des fondateurs s éclaircir, alors que l'œuvre était à peine consolidée.
William firadford et Edward Winslow moururent vers la même époque (1657, 1058). C'est aussi vers le même temps que kl colonie de Plymouth fut privée des précieux services de Miles Standish, une des figures les plus ori^nales, (|ui, aujourd'hui encore, occupe une place distinguée dauï, la légende populaire de la Nouvelle-Angielei re.
Auîant Plymouth. par son numque de cohésion et par son peu d'importance numérique, courait le danger d'être absorbé ' par ses voisins, autant le Massachusetts présentait de bonne heure le type d'une république forte et puissante qui aurait aisément établi sa prépondérance sur les antres colonies. Elle était de toutes la |>his avancée et la plus forte, grâce à Téner* gie et aux lumièn's des iionmies distingués, qui, de bonne heure, lui avaieni trnc('' la uiarche (ju'elle devait suivre avec lérmeté et i)ersévérance. La question de Tequilibre des pouvoirs, si délicate dans une démocratie, s'était posée de trèsbonne heure; les partis en présence se surveillaient de près, et les élections, assez fréquentes, étaient lÀ pour indiquer positivement dans quel sens se prononçait ropinion publique. Le moindre sujet de mécontentement avait pour effet d'éloigner du pouvoir le parti qui y avait donné lieu, ce qui amenait une rotation des ullîces assez l're()uente. Mais, dans les moments critiques, lout était oublié: on se donnait la main pour appeler au gouvernail le vénérable Winthrop qui ne cessa
d'aller en grandissant dans restîme puj^Hque ; c'est en grande partie à son esprit élevé, à son amour sincère de l'ordre et
de la liberté que le Massachusetts doit d'avoir pu présenter au monde le type, si rare encore, d une (Irniocralie vraiment chrétienne. De lOii à 10'i8 on modilia ie code de lois et on chercha à augmenter les revenus publics en établissant des impôts et des droits de douane.
Vers cette époque, la jeune colonie commença aussi à voir disparaître les hommes importants de la première génération. La perte la plus sensible fût celle du premier gouverneur, John WintlHX)i> (1049).
Le derniei* hisloiien de la Nouvelle-Angleterre lui rend un fort beau témoignage en marquant très-bien sa place dans le développement subséquent de ce pays. « On se tromperait, dit41, si on prétendait que les principes sur lesquels TÉtat reposait fùssent de son invention, mais il est hors de doute que c'est lui, plus qu'aucun autre, qui a donné une forme, une vigueur et une portée pratiques, destinées à assurer leur permanence, à ces sentiments et à ces institutions qui plus tard réglèrent, dans la Nouvelle-Anglptciic, le cours des pensées et de rhistoire. U est également certain que pai'mi les millions de nos contemporains, descendus de ceux qu'il gouverna, il n'en est pas un seul qui, au moyen des influences transmises par la société et le développement intellectuel dans le cours des générations intermédiaires, ne soit redevable de ce qu'il y a de mieux en lui, et dans le monde (jui l'entoure, à la sagesse bienveillante et courageuse de John Winthrop. » Quand on songe à i'iniluence prépondérante que le -Massachusetts a exercée sm* la Nouvelle-Angleterre, et par elle sur le pays entier, on reconnaît en Winthrop un de ces hommes qui méritent d'être salués du titre de père de la patrie. Avant de quitter cette terre, il eut le privilège, assez rare, de jouir du fruit de ses travaux : il laissait en paix et dans une grande prospérité cette république qu'il avait aimée ; les premières sout- Irances étaient oubliées, une nouvelit; géiiéralioii s'élevait qui allait recueillir les nombreux bienfaits dont les pères leui*
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avaient assuré la jouissance à la sueui* de leur front par leurs sacrifices, et par une indomptable énergie qui puisait sa force dans un égal amour du christianisme et de la liberté.
La jeune colonie eut l'immense avantage de trouver dans trois hommes, Endicott, Bellingham et Dudley de dignes héritiers, sinon de toutes les vertus et de tous les talents, du moins des lr;idilions et de la politiiiue de Winthrop. Endicott, qui lui succéda, lut réélu jus((u"à l'à^e de soi\ante-dix.-sepL ans, excepté dans deux circonstances, où il n'occupa, momentanément, que la place de vice-gouverneur. Quoiqu'il fût* le mieux qualifié de ceux qui restaient, Endicott ne possédait pas toutes les belles qualités de l'homme d'État qui avaient distingué, à un si haut degré, son éminent prédécesseur. Heureusement qu'à tous ses divers talents Winthrop en joignait un autre extrêmement rare chez les hommes distingués, celui d'avoir su fonder la république sur des bases telles qu'il ne fût plus lui-môme indispensable à sa prospérité I Les premières difficultés étaient heureusement surmontées ; certaines traditions s'étaient déjà établies; des hommes de second ordre pouvaient fort bien continuer à maintenir et à développer ce qu'ils auraient peut-être été hors d'état de Ibndcr et de mettre en train, de sorte que, quoique inlérieur à Winthrop, Endicott se trouva tout à fait à la hauteur de la position. Son administration commença avec la proclamation de la république en Angleterre et se prolongea cinq ans encore après la restauration de la monarchie (1649-1665). Pendant la première jtartie de cette période, la juridiction du Massachusetts s'étendit dans deux directions opposées. Un territoire, dépouille des Péquots, situé entre les rivières du Pancatuck et Mystic, auquel le Connecticut élevait des ju'étentions, l'ut adjugé (1658) aux puritains de Boston, qui y organisèrent une commune sous le nom de Southertown, aujourd'hui Stonington.
Pendant qu'elle s'étendait ainsi vers le sud, la jeune colonie faisait des acquisitions plus importantes encore dans la région du nord-est. S'appuyant sur le caractère assez vague de sa charte et proiitant dus circonstances favorables, elle étendit
9» frontière nord jusqu'à s'annexer le Maine et autres territoires voisins. En ayant le bon esprit d'admeltro les nouvollcs po[)ulations à la jouissance des mêmes droits el privilèges ipie les anciennes, les ( itoyens du AJassachusetls triomphèrent aisément du peu d'opposition que tirent quelques individus (i653). Ceux-ci allèrent bien porter leurs doléances en Angleterre, mais ce fUt sans succès. '
La condition des colonies occidentales, New-Haven et le Connecticut, n'était pas moins pros|)ère. La pr'^mière avait fini par s'arrondir aux dépens des Hollandais, en ohlenani (Kiori) la cession de (ireenwicli, silui'c sur les tVonliùres des deux pays, et depuis loiii;lenips objet de querelles sans cesse renaissantes. L'esprit publi<-. sauvegarde des démocraties, s'était aussi développé dans le bon sens, au sein de cette petite communnuté. Ainsi, partant de Tidée que les fonctionnaires sont les serviteurs du peuple, on avait senti de bonne heure que pour être en droit de leur demander un com|)te rij^oureux de leur iidiiinii>iiaiiuii, il l'allait h's payer. En conséquence, le gouverneur Eaton, le plus riche des citoyens et dont la générosité égalait la fortune, n'en recevait pas moins un salaire annuel de 50 livres sterling. Il mourut en 1658 après avoir dirigé la marche de la colonie pendant les premières années de son existence. Eaton avait trouvé l'occasion de déployer en Amérique les talents qui lui avaient déjà assuré en Angleterre une position dans la diplomatie. En témoignage des noiohreux services qu il avait rendus et du respect (pj'il svUùl acipiis par ses vertus [)ubliques, New-Haven pourvut aii\ Irais de ses runérailles, dégreva ses pro[)riétés de tout impôt pendant une année, et consacra sa mémoire en lui élevant un monument.
Mais après le Massachusetts, c'était le Gonnecticut qui, de toutes les colonies confédérées, s'était développé le plus rapidement. Divers établissements avaient été maintenus ou fondés dans le voisinage et on avait constamment l'œil ouvert sur les plantations hollandaises en vue de proliler de tontes les occasions pour se débarrasser, au plus vite, d'un voisinage
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importun. Winthrop le jeune s'était établi à l'embouchure de la rivière des Péqunts dnns le voisinage du Rhode-Island.
Haynes et Hopkiiis lurent les eolonnes de la plantation du Conoeclicut. Ap[);irtenant à une famille distinguée et riche, Haynes représentait très-bien; des manières gracieuses, dont
* il était redevable à une éducation soignée, lui gagnèrent la
popularité et exercèrent une influence civilisatrice sur les hommes simples qui n'avaient pas joui, dans leur jeunesse, des mêmes avantages. Hopkins était surtout un homme d'action; son talent pratique s'était développé à Londres alors que, (■onidie négnciaiU, il avait acipiis une belle Inrluiic dont il devait taire un larg-e usage dans l'intérêt du public. Appelé à se rendre en Angleterre pour régler quelques intérêts, il fut retenu par Olivier Cromwell? qui, sacliant Tapprécier à sa juste valeur, lui confia des fonctions importantes. En léguant (lt)57; toute sa fortune au Gonnecticut pour des fondations d'utilité publique, il fut un des premiers à établir un usage
^ dont la tradition s'est maintenue jusqu'à aujourd'hui chez les
dei>ceiidauls des premiers puritains.
n. DISSENSIONS DANS LE SEIN DE LA CONFEDÉBATION.
Comme on le pense bien, le développement de ces divers Étals indépendants ne pouvait avoir lieu sans soumettre à quelques tiraillements le lien fédéral qui les réunissait. D'abord celui-ci, quoique tort làchov reposait sur des principes très-généraux qui, dans la pratique, pouvaient présenter bien des difficultés d'interprétation qu'on n'avait pu prévoir. £n- ' suite nous savons que c'était sous l'impulsion d'un individua-
lisme excessif, jaloux de pouvoir mettre dans toute leur rigueur leurs principes en pratique, qut; ces hommes, unis par la même toi et par le même amour de la liberté, s'étaient, dès le début, divisés eu plusieurs couimunaulés amies, mais
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distinctes. De peur d'être amenés è faire quelques sacrifices à leurs convictions en se rangeant antour de ccnx qni avaient fait les premières conquêtes sur les forêts, chaque groupe particulier avait préféré tenter ia fortune pour soû compte, au risque des nombreuses privations et des plus grands périls.
On comprend qu'avec de telles dispositions le moindre différend pouvait aisément revêtir le caractère d'une de ces questions de principes qui, souvent pour de simples nuances, divisent les liomnies d'ailleurs les plus rapprochés. Or la question des frontières territoriales, qui naturellement n'avait pu être réglée (juc d'une manière très-générale, vu l'ignorance de la géographie du pays, ofitrait une occasion journal lière de discussion entre les communautés voisines, possédées d'un égal désir de s'arro)idir en*6'emparant des territoires qui étaient encore censés les séparer. A cela venait se joindre la question des droits de juridiction sur les rivières et bras de mer, que souv(miL deux Étais possédaient en commun.
Déjà de fort boinie heure, il s'éleva une très-vive discussion de ce genre entre le Massachusetts d'une part et les trois autres colonies de l'autre. Elle fut provoquée par Ja prétention du Gonnecticut d'établir un bureau de péage à Saybrodc (1645); un fort fbt établi pour arrêter le passage de tout navire qui n'aurait pas acquitté un certain droit d'exportation ; mais les commerçants de Springticld, autre ville établie sur la rivière, se refusèrent à payer, disant qu'ils étaient sous la juridiction du Massaehusctts. Avant de ('onlis([uer ia marchandise, le Gonnecticut porte l'aHaire devant les commissaires de la confédération (1646).
C'était une difficile question de <llroit maritime qui, sans précédent aucun, était portée devant un tribunal peu versé dans ces matières. Le Gonnecticut faisait valoir que les droits perçus étaient consacrés à rentrclien du fort de Saybrook, destiné à garantir la sûreté de la rivière; les luibilants de Saybrook protitaient, comme tout le monde, de cet avantage , rien ne les autorisait donc à se refuser de supporter une portion des charges. Tandis que Piymouth et New-Haven se ran-
HISTOIHB INTÉRIEURE DES COLONIES
gèrent à cette manière de voir, le Massachusetts protesta. A Tentendre, la projtection de la rivière n'était qu'un prétexte mis en avant pour les besoins de la cause ; il s'agissait^ en réalité, de se procurer de l'argent pour désintéresser un premier occupant qui avait consenti à céder ses droits : or les habitants du Massachusetts ne pouvaient être rançonnés pour mettre ceux du Connccticut en état de faire de nouvoilcs acquisitions. Il veut réplique et duplique; l'affaire traîna en longueur. Les représentants de New-IIavcii et de Plymoutii durent mettre un terme au différend en reconnaissant, il est vrai, les prétentions duConneeticut, mais avec cette réserve, qu'à favenir les droits ne seraient ni perçus ni élevés sans nécessité et sans l'approbation préalable des commissaires fédéraux ; du reste, la question serait de nouveau examinée pour peu que les habitants de Springiield ou le Massachusetts en exprimassent le désir.
Mais celui-ci se montra très-blessé de ces procédés à son égard; un sentiment très-pénible s'était emparé de ses planteurs, il ne s'agissait de rien moins que de mettre en question la confédération elle-même. Un comité fut nommé pour examiner avec soin et les articles du pacte fédéral et les déci- . sions déjà prises par les commissaires. Il s'agissait de savoir s'il n'y avait pas eu empiétement sur les droits souverains du Massachusetts, fait qui pourrait bientôt devenir uon-seulement préjudiciable, mais excessivement désagréable. Le comité avait mission d'aviser à trouver les meilleurs remèdes et de les présenter entourés des arguments les plus propres à convaincre qui de droit.* Il convenait de songer à l'avenir; il ne « fallait pas que la postérité eftt le droit de reprocher aux fondateurs de la confédération de l'avoir établie sur des bases qui ne répondaient pas aux fins que s'étaient |)r()po.sées les colonies. En conséquence, à la première réunion des conunissaires fédéraux, des propositions de modifier le pacte furent présentées au nom du Massachusetts. U s'agissait de décider que les commissaires n'auraient nul droit d'intervenir dans les afliures civiles et eodésiastiques de chaque colonie respective;
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ils ne devaient pas même avi^r la faculté d'établir, pour exécuter leurs ordres, dos fonctionnaires fédéraux dans les diverses plantations : onsnile le Massachusetts taisant valoir la eirœiistaiice (|u il supportait la plus grande partie des charges, réclamait le droit d envoyer un commissaire de -plus; il était du reste d'avis que les autres colonies eussent le même privilège, à charge de contribuer aux mêmes dépenser, qui dorénavant devaient être fixées en tenant compte du nombre des ressortissants de chacune des .parties contractantes; on (lein.Miilait entin qu'à l'avenir aneuii Ktnt ne fût coiisidéiM' rumnie ayant violé le pacte lédéral j>our n'avoii'i)as tenu compte des recommandations que lui auraient adressées les commissaires fédéraux, à titre de simples conseils.
Cette proposition de modifier le pacte fédéral n'aboutit pas : tout le monde se défendit d'avoir jamais prétendu que la confédération dût porter la moindre atteinte aux droits des États souverains, excepté dans les points expressément spécifiés dans la constitution: on devait se garder de résoudre à l'avance certaines ditllcultés d une manière ahsliaile, et attendre j)atieaimeul que les cas se produisissent d'eux-mêmes ;
11 fallait prendre garde, ajouta-t-on, que le besoin de maintenir en chaque colonie une juridiction particulière et complète ne compromit pas l'intérêt général et les fins qu'on avait eues en vue en établissant la confédération. Du reste, dans quelques points de détail, on était de Tavis du Massachusetts et on se montrait dis|»osé à faire droit à ses observations. Il était évident, aux yeux des commissaires, (]ue cette proposition de nioditier le pacte lédéral avait été provoquée par le point en litige et qu'elle dépassait le but.
Mais la controverse au sujet du droit de passage contesté n'avançant pas, parce que les commissaires fédéraux manquaient des éléments nécessaires pour trancher le cas définitivement, le Massachusetts, perdant patience, se laissa aller à des mesures de représailles. Il faisait payer à tous les navires arrivant à Boston nii droit (rentrée destiné à couvrir les frais de fortifications iudispensables pour la sûreté de la navigation.
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Les commissaires fédéraux'envovèrent une remontrance au
Massacliiisotts ot, avec une certaine dignité, ils exprimèrent le désir (ju'oii voulût lueu se dis|)enserà l'avenir de les importuner de nouveau au sujet de l'affaire de Springlield.
Le Massachusetts se le tint pour dit. Il parait luème (ju'il reconnut bientôt qu'il était allé trop loin dans la revendication dé ses droits, car la mesure de représailles fut rapportée dès l'année suivante.
dette querelle était à peine oubliée qu'il s'en élevait une seconde non moins ;-irave qui allait encore sérieusement compromellre le iieii fédéral. (]e fut une queslion de poiitii|ue extérieure qui la prov()(pia. Il s'a^^issail d uu sujet fort délicat et toujours actuel : les rapports des colons avec les Indiens. Quelques-uns.de ces derniers furent soupçonnés de comploter avec le gouverneur hollandais de la Nouvelle-Amsterdam contre la sûreté des établissements anglais. Dès que cette nouvelle parvint à Boston on convoqua, en toute hftte, les commissaires fédéraux en séance extraordinaire. Pour ne pas perdre de temps, le Massacliusetts avaiî {U'is sur lui d^'uvoyer des députés faire une enquèle au sein de quehpies tribus, sur les bruits qui couraient. Ne se bornant pas à nier toute pensée de ce genre, les sachems envoyèrent cinq ou six messagers avec mission de donner toutes les explications qui pourraient encore paraître désirables. Malgré un nouvel interrogatoire qu'on fit subir au principal d'entre eux, il fbt impossible de découvrir rien qui curroboràt le lirait ipii avail si fort alarmé les colons.
Mais on ne revient pas aiséuKMil de ses IVayeurs. Les commissaires fédéraux ne purent se convainci e de l'innocence des naturels; en conséquence, ils dressèrent une longue liste de leurs griefs et contre les Indiens et coqtre les Hollandais qu'ils tenaient pour convaincus de conspirer contre la sûreté de la confédération. La Hollande et l'Angleterre étant dans ce moment en guerre (1653), il était assez naturel qu'on soupçonnât les voisins de Manhalian — avec lesquels on était en délicatesse depuis longtemps — de n'être pas animés des intentions les plus bienveillantes.
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Peul-ôtrc aussi les colons de la Nouvollc-Angicterrc trouvaient-ils If moment bien choisi pour se débarrasser de voisins dont ils convoitaient ardemment l'héritage.
Cependant tous les commissaires fédéraux n'étaient pas convaincus de l'existence d'un complot entre les Hollandais et les naturels. La principale preuve à Tappui des soupçons était le iémoignage positif d'un chef; Uncas, mais sa bonne foi était fort compromise : on le suspectait* d'avoii' inventé toute cette histoire dans des vn<^s intéressées. Le gouvernement et les anciens du Massachusetts ayant été appelés au conseil, leur avis lut qu avant de s'engager dans une voie qui ne permit plus de reculer, il convenait de reconsidérer à nouveau toute l'affaire.
« Nous sommes, disait-on, un peuple se réclamant de
l'Evangile de paix, nous avons allaire à des gens qni se réclament de la môme foi; ne convient-il pas (|ue, dans cette grave (juestion, nous offrions au gouverneur hollandais l'occasion ou de se jusiilier, ou d'accorder des garanties de paix qui pourraient lui être demandées? Ën attendant, nous pour* rions prendre nos précautions pour garantir la sûreté des colonies. »
Ce sage conseil fut suivi. Pendant qu'une députatîon se rendait à Ja Nouvi^lle-Amslerdam, on se livra aux préparatifs mililaires. Mais les iiolhuidais ne se prêlèrent nullement à une enquête qui eût pu rassurer les colons. Ils se bornèrent à établir que leurs propres intérêts devaient les détourner des projets qui leur étaient imputés.
Les choses étant ainsi, l'assemblée générale du Massachusetts, alors en session, intervint pour demander que toute mesure subséfiuente tut suspendue jusqu'à ce qu'un comité nommé par clic auifuol s'adjoindraient (jnelques anciens, eut conféré avec les commissaires fédéraux. Après deux jours de discussions, quelquefois vives, entre les partisans de la pitix el ceux de la guerre, les anciens firent pencher la balance dans le sens des premiers. Sans vouloir nier la réalité du complot^ ils maintienDent que les preuves ne leur paraissent pas suffi-
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samment concluantes pour justiliçr aux yeux du uioatle une déclaration de guei rc.
Là-dessus la chambre des députés du Massachusetts lit savoir aux commissaires fédéraux que, pour le niomeut, Us n'estimaient pas qu'ils fussent appelés à déclarer la guerre aux Hollandais. Toutefois, ne tenant nul compte de ce préavis, si bien motivé, les commissaires se prononcèrent pour la guerre à l'unaiiimitL', moins une voix (lui vUùl celle d'un représentant du Massachusetts. Mais ce dernier Ktat n élail nullement disposé à prêter la main à une entreprise de cette importance. Une commission fut chargée, i)ar l'assemblée générale, d'examiner si les commissaires fédéraux étaient autorisés à décider de la justice d'une guerre offensive et à y engager les colonies. Lesarticles du pacte fédéral accordaient bien aux commissaires le droit de trancher tout ce qui concernait la guerre ou la paix, mais on fit valoir des considérations générales et d'autres clauses du pacte pour établir (juil ne pouvait être question que de la guerre défensive. En conséquence, il l'ut décidé que ce serait un vrai scandale pour la religion si une assemblée générale de chrétiens était tenue» sur la foi de six délégués, de s'engager dans une afifoire que leur conscience condamnait. C'est ainsi que la souveraineté locale et l'autorité fédérale se trouvaient en présence et que la question menaçait de s'étendre, puisqu'il ne s'agissait de rien moins f{ue d'une alTaire de conscience, le plus grand des intérêts» au jugement des Américains de ce temps-là.
Dès qu'on connut que les deux branches de la législature du Massachusetts approuvaient cette doctrine, l'agitation fut grande dans les autres colonies. Elles se mettent à l'oeuvre à
l'envi pour agir et prolester ; des messagers de New-llaven et du Connecticut an'ivent à Boston avec uiw î)rotesi.Mtion énergique, exigeant que cette décision soit rapportée. Si l'on redisait, on demandait au Massachusetts la permission de lever et d'équiper des volontaires sur son territoire. Si cette dernière requête était -r^ussée, New-Haven et le Connecticut s'engageraient seuls dans ia guerre* Enfin on déelarait
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que pour le cas où lo Massachusetts no rotironiit pas l'intcrprétation (pi il avait duiince des artich^s du f)acte foucliant la guerre, il n'y avait plus lieu pour les comriiiss.iiifis l'édéraux de se réunir. La contédéraiioD aurait dooc cessé d'exister de £ùt ; mak Je Gonnecticut ne voulant pas pousser les choses à l'estrème» ne consentit pas à permettre que les commissaires cessassent de se réunir pour le cas où les opposants de Boston refiiseraient de se rétracter.
L'assemblée générale du Massachusetts à son tour protesta c^)ntre l injuslice qu'on voulait leur imposr»r; ils ne pouvaient accepter ce dilennuc : agir contraiicnienl a leurs propres convictioQS, ou passer pour avoir rompu le contrat signé avec les autres colonies. Ainsi la question était des plus délicates et des plus graves, pour des hommes habitués à tout sacrifier aux exigences de la conscience. Les commissaire fédéraux étaient à la fois trop éclairés et trop équitables, pour ne pas sentir que la position prise par les opposants était inexpugnable; placés dans los mêmes cin'onstances, ils n'auraient pas raisonné dififérenunenL « Nous sa\onj? parlaileuient bien, répondireal-ils, que nulle autorité, ni des parents, ni des magistrats, ni des commissaires, ne saurait prévaloir contre les commandements de Dieu^ » ils accordaient de tort bonne grâce que tout ordre, de quelque autorité qu'il émanât, devaif être tenu comme nul et non avenu du moment où il était manifestement l'cconnu comme injuste, mais ils ajoutaient que ce n'était pas là la (|uestioii deijaliue. Le Massachusetts soutenait, au contraire, (jue c'était bien là le point en litige, et, en conséquence, il se refusait à faire la moindre concession. Il n'y avait donc plus moyen de s entendre, taute de cette base commune sans laquelle nulle discussion ne saurait aboutir, fin conséquence, à la suite d'une correspondance fort vive, les commissaires fédéraux, très-mécontents, déclarèrent qu'il ne restait' plus qu'à dissoudre la confédération et à retourna chacun à ses pro[)res aliaires.
Le conseil général du Massachusetts répoiidit tori lac^îiiquement dès le lendemain qu i! ne voyait pas i'utiÀité^qu ii,
HISTOIRB INTÉRIBURE DES GOLONIBS. 15
pouvait y avoir à pcnli'c son t(MM|>s en corrosporidances inutiles; qu'il s'en référait à ses dernières coninHjnications et remettait à Dieu le succès. Comme les commissaires fédéraux étaient sur le point de se disperser, les représentants de Boston donnèrent un commentaire de leur langage par trop sec. « Nous reconnaissons, disait le conseil général, qu'en tant que les décisions des commissaires sont justes et agréables à Dieu, les rolouies sont tenues, par le pacte fédéral, d'agir eu coiiséqueiiccv sous peine de |>éfher et de rompre le contrat; mais, liors de ces conditions, nous estimons n'être tenus à rien ni devant Dieu ni devant les hommes. » Les commissaires se contentèrent, pour le moment, de cette explication» se réservant d'en référer à leurs divers États respectifs. Il fat ensuite procédé aux affaires ordinaires de la session.
Telle fut cette |)ierre de scandale contre laquelle la jeune confédération parut un instant vouloir se brisfM*. Le cas était d'autant plu- ^rave que les principes fondamentaux du purlta-. nisme, le droit de la conscience de ne relever que de Dieu seul et de sa parole écrite, étaient mis en question. Était^il donc vrai qu'en s'unissant, les colonies, renonçant à leurs devoirs et à leurs droits les plus sacrés, s'étaient implicitement, sinon explicitement cui'Oî^ées à obéir aux prescriptions de la majorité, même ({ii.ind elles ne seraient pas con loi mes aux exigences de la eonscience ? 11 est fo: ! j>ro|j,d>le qu'on n'avait pas prévu le cas. Mais (ju il y eut ou l»'gèreté ou imprudence, il n'était jamais trop tard pour revenir en arrière : même au simple point de vue du droit, un contrat immoral est par le fait même frappé de nullité. En aucune façon donc, le îfassachusetts ne pouvait être tenu de s'engager dans une guerre que la majorité de ses ressortissants déclarait inique. Restaient pourtant toujours les articles du pacte qui l'econnnissaieht aux commissaires tédéraux le droit de décider %)uverainementdes cas de cette nadn e. Les gens de Boston, il est vrai, avaient cherché à éluder la diUiculté en distinguant entre k guerre ofiènsive . et la guerre défensive, mais* ils
n'avaient pas tardé à abandonner eette distinction» qui n'était nullement admissible. Il ne restait donc plus qu'une seule issue : les droits de la eonscienœ se trouvant en conflit avec la lettre des obligations fédérnies, ciilre puritains, la (juostion ne pouvait faire l objel du luoimlre doute, c'étaient celles-ci qui devaient céder. Non-seulement le Massachusetts ne pouvait pas s'être engagé à agir contrairement aux prescriptions de la conscience, mais l'eûM! fait» sans s'en douter» il y avait des obligations morales d'un ordre supérieur qui ne lui permettaient pas de tenir ses engagements téméraires. Peu ilnporte la manière dont elle a été prise, une promesse criminelle ne saurait jamais lier celui qui l'a faite. Malheureusement, d'accord sur la Ihûoi ic, los parties eu présence no l'étaient plus dès qu'il s'agissait d'apprcuuer le cas particulier.
Ce que le Massachusetts se refusait à faire comme une iniquité monstrueuse» la migorité des commissaires fédéraux le tenait pour une obligation fédérale parfaitement conforme aux droits de la justice : à leurs yeux, en persistant dans leurs refus, leurs frères de Boston rompaient le lien fédéral. Ceux-ci n'étaient i)as insensibles à cette accusation. La coid'édéralion leur était chère; c'était grâce à leurs soins qu'elle avait pu être formée, en dépit de bien des obstacles; mais que faire? Pouvaient-ils se récdgner à remplir des obligations fédérales qui réclamaient de leur part une conduite qu'en leur âme et conscience, ils tenaient [)our criminelle? Sur cette terre classique du purilanisme, conquise au prix de tant de sueurs et de tant de larmes, la loi suprême de Dieu devait-elle cesser d'être la règle inf;iillil>l(' d'après laiiuelle les lois humaines les plus positives demandent à être appréciées/ Sans doute la rupture du lien fédérai devait apparaître comme une calamité publique; mais n- était-il pas plus terrible encore de s'exposer aux traits de la colère de Dieu et aux angoisses d'une conscience délicate, eii consentant à fidre ce qu'on savait être mauvais?
Cependant, pour si fermes que fussent ces principes tutéiaires aux yeux de la colonie récalcitrante du Mabsuchusetts »
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88 position n'en ctemeundt pas moins eiLirêmement délicate et pénible. Car enfin» Os ne pouvaient pas se ie dissimuler» leurs adversaires étaient aussi intègres et oonsciendeux
qu'eux-mêmes; ils ne pouvaient s'émpêcher de leur rendre le témoijj^nagc qu'ils désiraient, en bonne conscience, demeurer lidèies à l'esprit de l'Évangile ; et avec tout cela ils avaient pour. eux et la majorité et la lettre de la constitution. Qui donc devait céder? A qui appartenait-il de faire, sur l'autel delà patrie, le sacrifice de convictions également sincères? On en conviendra, la tentation était forte, le pas glis« sant. Pour peu qu'on M disposé à un de ces compromis pour l'amour de la paix, à une de ces ca|)itulations de conscience qui acquièrent à celui qui s'y livre l approbalioii de tous les' contemporains intéressés, et que T histoire impartiale ilétrit comme des trahisons, comme des crimes de lèse-vérité, de lèse-conscience, les prétextes plausibles ne manquaient pas. Mais la vertu puritaine était trop jeune encore pour succomber. Les hommes de Boston, placés dans une position si cruelle, ' puisèrent dans l'estime même qu'ils faisaient de leurs adversaires, la force nécessaire pour l alïeriiiir leur courage. Après tout, quand de malhciiicux conllils de ce genre éclatent entre clos hommes qui se rendent inulucllcment le témoignage d'être animés par un amour également désintéressé de la vérité et de la justice, il n'est pas si difficile qu'il peut paraître de décider qui doit, par une concession opportune, prévenir une rupture déplorable. Le cas môme que les puritains du Massachusetts faisaient de leurs frères des autres colonies, les autorisait à croire que ces derniers réfléchiraient, et qu'au dernier moment ils ne pourraient jamais se résigner à rompre avec eux, pourquoi? — en dernière analyse — parce qu'ils se refusaient à s'engager dans une voie, qui, à tort ou à raison, était condamnée par leur conscience. Ëntre hommes animés du même esprit, honnêtes et smcères, lorsque rintelligence et la consdence entrent en conflit, il ne saurait y avoir hésitation : c'est évidemment la première qui doit abdiquei*. En • cédant, non-bcuicment la majorité des commissaires lédéraux
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n'eût rien sacrifié, mais elle aurait rempli un devoir de charité aide chrétienne ooadescendance ; en cc'dant, au contraire, les gens de Boston turaient tout perdu, jusqu'à Tettiaie même de 66111 qui leur auraient airaclié eai aete de finblesse. Il ait mi» dans le premier eas, les intérêts de la eonMération paraissaient oompromis aux yeux de la majorité, mais cela ne valait-il pas mieux encore que sa dissolution 1 Or, celle-ci devenait inévitable dès ((u'on aurait persisté à demander aux hommes du Massachusetts de faire le sacrilice de leur conscience sur l'autel de la patrie. Le cœm déchiré» mais pur» ils pouvaient jusqu'à la fin prononcer un non posnmut, entrecoupé de sanglots» se lavant les mains à la pensée de œ qui pouvait adveniTt ou mieux remettant les intérêts de la patrie aux mains paternelles de Celui à qui ils n'hésitaient pas, en apparence, à les sacrifier. N'étaient-ils pas pleinement convaincus qu'il ne leur était permis »le compter sur la liautt^ protection de l'Éternel qu'aussi lofigteuqjs qu'ils demeurerciii'nt euxmêmes consciencieusement hdèles aux grands principes de la justice et de la vérité ?
Dieu ne permit pasquedans cette eiroonstanee la jeuneconfédération fût soumise à une de ces cnses snprêmesqui décident du sort des nations et des individus. Pendant qu'on avait tant de peine à s'entendre et que la controverse se poursuivait entre Boston et les commissaires fédéraux, l'aspect des îiltMii-rs avait un peu chaugé. L'attention s'était détournée des ImliLiis, qu'on soupçonnait de conspirer avec les Hollandais , pour se porter spécialement sur Ninigret, sachem des Nyantics. A la nouvelle qu'il avait nusdtraité quelques naturels de Long-Island, amis des Anglais» les commissaires fédéraux s'étaient hàtéa d'envoyer un message aux che& des Narragansetts et des Nyantics. Ils étaient invités à comparaître à Boston, de leurs personnes, ou par députés, pour avoir à expliquer leur conduite. Les hommes de Ninigret n'épargnèrent pas les grossiers affronts AUX délégués de la confédération ; le sachem, de son côté, lit une réponse fière, péremptoire, blessante. « Son cœur, disait-il, ne le portait nuUement à se rendre à Boston» » U n'en fallut
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pfts davantaga. Ce nouveau grief, joint à d'autroi causes de soupçon et aux siyets de plaintes que idft sauvages donnaient depuis plusieurs années, déeida les commissaires. Ils déolarà^ reot qu'ils se eroyaient appelé par Dieu i Aire la guerre à Ninigrel et à tous ceux qui, eq prenant son parti, approuveraient ses procédés hostiles et sanguinaires. Chaque colonie fut invitée à fournir sans retard son contingent.
Mais encore ici le Massachusetts tit opposition. Non-seulement aucun de ses représentants dans le comité fédéral ne se jdgnit à ces votes, mais Bradstreet demanda qu'on inscrivit sa protestation au protocole : f 11 n'a été produit, disaitp-il, aueun engagement par lequel les colonies ftissent tenues de protéger les Indiens du Long«-l8land contre Ninigret ou autres. »
Los magistrats du Massachusetts, appronvani la conduite dateurs commissaires, déclarèrent que dans ce moment, ils ne àe croyaient pas en droit de lever des soldats, dans le but de faire la guerre à Ninigret. Pour la seconde fois en fort peu de temps, le jugement plus calme et plus sobre du Massachusetts paralysait l'ardeur guerrière des autres colonies. Bien que dans cette rencontre il eût la forme de son côté pour appuyer ses dispositions pacifiques, « puisque en effet il n'y avait aucun traité obligeant la amtcdération à intervenir dans les querelles des natifs, » — son opposition l'allumant un feu à peine éteint, irrita au plus haut j)oint la majorité. Non contents de contirmer leurs déclarations contre les Nyaatics, les commissaires demandèrent de nouveau qu'on fit la guerre aux Hollandais; ils votèrent en outre que le Massachusetts avait, de fait, violé le pacte fédéral. Bradstreet cette fois encore fit insérer sa protestation au procès-verbal. Il déclara solennellement que l'intention de son gouvernement était de ne s'opposer aux décisions des eonuTiissaires que dans la mesure « où il les tenait pour opposées à la voloiUé de Dieu. » La majorité admit, de son côté, que toute décision de leur part ne pouvait lier personne .du moment où elle était manifestement injuste; mais Us insistaient sur le fait que , tel n'étant pas le cas pour le mo-
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ment , l'observation du Massachusetts était hors de propos.
Le conseil général de Boston décida alors de s'aboucher directement avec les autorités des autres cdonies» {Muvdessus la tête des commissaires fédéraux. Mais les confécfêriés se reftisèrent à envoyer des délégués à une conférence qui serait appelée à donner une interprétation des articles du pacte.
C'est dans de telles dispositions qu'on se rendit à la session annuelle des commissaires fédéraux qui, cette année-là, se tenait à Hartford. Une circonstance avait peut-être un peu contribué À apaiser la controverse. La nouvelle était arrivée que l'Angleterre envoyait une expédition contre les établissements hollandais : on se trouvait ainsi désintéressé de ce côtélà > par Tespoir d'obtenir, d'une autre manière, l'objet de ses désirs. L'irritation des esprits n'en était pas moins très-grande, si bien qu'on hésita à nommer des commissaires fédéraux, ce qui aurait été déclarer qu'on tenait la confédération pour dissoute ; on ne se décida à les choisir qu'avec le mandat impératif de se livrer à tous les efibrts pour obtenir répàration de l'injure faite.
Le Massachusetts» de son côté, eut le bon esprit d'abandonner branchement le terrain légal sur lequel il avait un instant essayé de se maintenir. Ses commissaires déclarèrent que, renonçant à distinguer entre une guerre olTensivc et défensive, ils se rangeaient pleinement à la doctrine de leurs adversaires sur la portée de l'autorité fédérale. Mais s'ils abandonnaient le côté formel» c'était pour maintenir d'autant plus résolûment leurs droits. Quant au fond» c nous nous déclarons prêts» dirent-ils» à obéir aux prescriptions fédérales» conformément à l'interprétation littéralé des articles, mais en tant que ces décisions sont en elles-mmes justes et conformes à la volonté de Dieu, d Celte déclaration fut acceptée à l'unanimité, à condition qu'elle recevrait la ratilication du conseil général du Massachusetts» ce qui eut lieu en effet.
Malgré cette harmonie» le vrai point de la question n'avait pas été abordé ; on avait tourné la difficulté en se bornant à proclamer un accord sur la théorie» qiil/'^mais n'avait été
mSTOIRB lINTËRIBUKE DBS COLONIES. «
douteux. Il ne suffisait pas de déclarer qu'on était unanime pour décider qu'un ordre fédéral injuste ae devait pas être exécuté, il s'agissait toiigours de détQrminer si la guerre eo question était ou non dans ce cas. La controverse pouvait donc éclater plus vive que jamais dès qu'on serait appelé à agir.
Mais les circonstances les servirent admirablement. L'expédition contre la Nouvelle-Amsterdam était devenue sans objet ; on n'avait pas réussi à recueillir des preuves nouvelles de la conspiration en question ; tout était tranquille sur les frontières ; l'Angleterre et la Hollande avaient fait la paix.
Quant à Ninigret, il se chargea lui-même d'épargner aux confédérés rembarras de prendre une dédsion définitive à son égard. Sachant qu'ils étaient divisés, il en était devenu plus bardi ; son attitude était menaçante ; ses partisans se laissèrent même aller à commettre des déprédalutiis sur les terres de Winthrop, à New-London. Le Massacbusetts ne pouvait plus mettre opposition à des mesures énergiques. Les commissaires fédéraux furent donc unanimes pour envoyer au sachem un message qui Tobligeàt à dessiner la position qu'il entendait prendre. Ninigret ayant mal accueilli les délégués, Boston consentit à prêter la main à des mesures de rigueur. Une nouvelle dépulation partit avec mission de lui faire les mêmes demandes, appuyées cette fois par vingt cavaliers et quarante fantassins, avant-garde de forces plus cx)nsidérables qui devaient marcher contre lui, s'il ne faisait pas droit aux réclamations. Mais Ninigret, usant de stratégie, s'était réfugié au cœur de son pays, au milieu d'un grand marais, forteresse naturelle qui en valait bien une autre. Le commandant en chef Willard crut ne pas devoir pénétrer plus avant et attendre l'arrivée des coiiLingonts de New-Haven et du Connecticut. Ainsi se passèrent trois ou quatre jours qui firent manquer l'expédition. Une délégation fut chargée d'aller auprès de Ninigret, qui était à quinze milles de distance. Le sachem eut l'air très-alarmé, mais la seule promesse qu'on put obtenir de lui ce (ut qu'il rendrait les captife péquots dont
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il avait négligé (h payer la i)ension annuelle. Le temps et la saison ne permirent pas de se montrer i^tiis exigeant. Sans avoir tenté rien de nouveau, Willard était de retour à Boston quinro jours après ayoir pris en main son commandement.
On s'est demandé s'il n'avait pas des instructions immédiates du Massachusetts— auquel on avait laissé le soin de choisir le chef de l'cxpéilition — lui enjoignant de ne pas pousser l'alTaire avec trop de viguour. Los gens de Boston — encouragés du reste par l<'s lettres de lioger Williams (pii ne se lassait pas de plaider chaleureusement les circonstances atténuantes en foveur des Indiens — n'avaient peut-être pas entièrement triomphé de tous leurs scrupules à l'endroit de cette guerre à laquelle ils n'avaient consenti qu'à la dernière heure. L'assemblée des commissaires fédéraux n'eut lieu qu'une année plus tard. Grâce à cette circonstance le mécontentement eut un t)eu le temps de se calmer. Le Imt tut atteint sans que la charité ehréiieniit' eût à taire de trop grands sacritices ; la politique pacitiquc, patiente et temporisatrice du Alassachusetts se justifia elle-même par le succès. En somme, la jeune confédération sortit plutôt raffermie de cette grande crise dans le cours de laquelle le lien fédéral Ait plusieurs fois sur le point de se rompre. 11 ne Ait pas inutile d'avoir vu de trèsprès les rochers contre lesquels on risquait d'aller se briser.
Ces choses se passaient de 1 650-1 (iri:). La confédération devait demeurer à l'abri des dissensions intestines, jusque vers Pannée 1063. A cette époque, une querelle éclata de nouveau, cette fois entre New-Haven et le Gonnecticut, à propos d'un territoire contesté. Mais, comme nous le verrons, elle se oompliqua de dangers venant du dehors : l'avenir des colonies entières allait être mis sérieusement en question par suite deachaii^sments pdIfiqueB suirvenus en Angleterre.
CIIAIMTRE II
RAPPORTAI DES COLONIES AVEC L'ANOLEÎBRRB SOUS LA RÉPUBLIQUE
DIFFICULTÉS AVBG LES PRESBYTÉRIENS ET LES GORTONIENS'. — POLITIQUE HABILE DES COLONIES*
Nous avons déjà vu que les colonies américaines se mon-* trèreat, de trè84KNme heure» fort jalouses de mainteair leur indépendance à l'égard de la mère^trie. Mais celle-d, de son cdté» n'était nullement disposée à renoncer à ses prétentions. De là résulta un antagonisme latent, qui, dès les premières années, se traduisit pur des actes olliciels. Ainsi les diverses plantations s'élaient à peine coutédérées tiaiis l'intérêt de leur commune indépendance, que l'Angleterre prenait ses mesures. Aéclamant pour lui-même les droits que le roi avait mis en avant, le Parlem^ républicain institua en 1649 (2 novembre) une commission pour le gouvernement des plan^ tations américaines. Composée de six lords et de douze membres de la Chambre des communes, et présidée par le comte de Warwick, lord amiral, elle était revêtue de pouvoirs assez étendus. Les commissaires avaient charge de prendre toutes les mesures nécessaires pour gouverner, fortiûer les. dites
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plantations ; il était s[)ccialcment dit ((u ils devaient nommer et destituer les gouverneurs, îles oiiiciers> commaiidauts et autres agents.
Le parti républicain était peul-ôtre animé des meilleures intentions en établissant cette commission; il est possible qu'il se soit uniquement proposé d'affaiblir la faction royaliste qu'il supposait exister dans les colonies. Quoi qu'il en soit,
celles-ci riirenl plus préoccupées du principe que de l'application spéciale qu'on voulail en l'aire ; cette suprématie de la métropole ne leur déplut pas moins quand les républicains se Tarrogèrent, que lorsque le roi y avait à sou tour aspiré. Du reste, à quoi bon cette intervention? Elle arrivait trop tard. Les plantations, prenant les devants, avaient fort habilement profité de toutes les circonstances pour jeter les premièrés bases de l'indépendance virtuelle qui devait devenir effective et oliiciellc dès qu'elles seraient assez fortes pour maintenir ouvertement des droits dont elles avaient d'abord commencé par user.
Toutefois, il ne pouvait être question encore d'en venir à cette extrémité. Toute la politique des hommes prudents et halnles qui dirigeaient les plantations à cette époque, consistait à les tenir, autant que possible, à l'écart des complications politiques et ecclésiastiques qui agitaient l'Angleterre, et à protiter de ces événements dans l'intérêt de leur indépendance. Nous avons déjà vu, à la lin de notre premier volume, comment ils surent éviter les démarches imprudentes et refuser même les faveurs qui auraient pu devenir compromettantes pour leurs chères libertés. Mais la position ne tarda pas à se compliquer dès que la victoire du parti républicain eut été assuiée en Angleterre. Avec le Parlement avait triomphé la secte presbytérienne, dont la forme de gouvernement était représentative. Les puritains américains étaient au c^uiti aire congrégationalistes, indépeiidants ; les Églises locales demeuraient souveraines et se gouvernaient d'après les usages de la démocratie pure et directe. Dans leur amour de la liberté, les Américains redoutaient autant le joug des presbytériens que
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celui des épiscopaux qu'ils avaient déjà fui. Or, tout indiquait que la hiérarchie presbytérienoe» après s'être substituée à répiscopat, allait suhnre les mômes errements qae celui-ci : la mèr&^tne n'avait pas su profiter de l'exemple que lui avait
^ donné les colonies, elle s'était arrêtée à moitié chemin ; mais
ceux qui l'avaient devani^ n'étaient nullement disposés à rétrograder. Tout cela portait les j)lanlrurs à une extrême vigilance, de peur que la victoire du proshylérianismc anglais ne vint à compromettre le cougrégationalisme dont ils étaient pleinement satisfaits» après avcnr, pendant plusieurs années, ' goûté ses avantages.
Néanmdns.Ia prudence la plus exemplaire ne devait pas les mettre à Pabri ; par la force mtoe des choses ils durent éprouver le contre-coup de ce qui se passait en Angleterre. Ce n'est pas que les presbytériens fussent en Amérique ni bien nombreux ni bien inlluents; mais, vu la prépondérance de leur parti dans la Grande-Bretagne et les rapports qui régnaient
r entre cdle-ci et les colonies, ne sullisait-il [)as d'un seul mé-
content pour soulever les questions les plus délicates? Il se trouva dans la personne de William Vassal!, dont le nom figurait dans la charte de la colonie du Massachusetts. Après être arrivé à Boston sur la flotte de Winthrop, il en était presque immédiatement reparti pour reparaître, cinq nus plus tard, sur le territoire de Plymoulli. Cette colonie ne tarda pas à avoir à se plaindre de lui comme d'un personnage affairé et factieux, firisant sans cesse une opposition systématique au gouvernement et aux usages ecclésiastiques du pays. L'attitude de William Vassall était d'autant plus de nature à inquiéter sérieusement les colons, que son itère Samuel était du nombre des commissaires nommés par le Parlement pour les surveiller,
f- sinon pour les administrer.
Tel fut l'homme qui, nii moment où la lutte s'engageait vivement eu Angleterre, entre les presbytériens et les indépendants, résolut de provoquer les mêmes débats en Amérique. S'étant assuré le concours de quelques aventuriers il adraseàrassemlriéegénérale do Massachusetts une deina^ .
qui, soutletiireclecremontranceethlimble pétition, «neTisnt
à rien moins qu à obtenir i\u\m renonçât à tout ce que la colonie avait (le particulier, quant au gouvernement civil et religieux, pour se placer purement et simplement sous le régime de l'Angleterre. Les pétitionnairea exposaient: 1" qu'ils ae pouvaient voir dans la plantation un gouvernement établi conformément aux lois anglaises ; 3* que plusieurs milliers d' Angfaûs étaient exclus des fonctions dviles et même de la joui»sanoe des droits électoraux; 9* qu'un grand nombre de membres de l'Église anglicane, récemment remodelée sur le type presbytérien, étaient exclus des ju iviléges religieux dans les Églises coloniales parce ([u'ils ne voulaient pas adopter leurs principes. Non content de réclamer le redressement de tous ces torts, Vassall et ses amis déclaraient que, s'il n'était pas Mi droit à leur demande, ils s'adresseraient au Parlement d'Angleterre, dans l'espoir qu'il aurait égard à leur triste condition.
C'est ainsi (juc tout se trouvait remis en question. Quoique fort peu nombreux, les pétitionnaires avaient su [)laider la cause de la majorité des habitants du Massachusetts qui étaient privés des droits politiques» taute de pouvoir remplir les conditions religieuses exigées pour devenir citoyens ; puis le moment était fort bien cboisi pour faire un appel à l'Angleterre, car la majorité du Parlement' paraissait décidée à assurer le triomphe du pred)ytérianiimek
Dans de telles circonstances, le Massachusetts jugea que le plus [)rudent était de ne {)as engager le débat : on s'abstint donc de répondre aux pétitionnaires. Mais ceux-ci (ouLinuant à s'agiter, à semer des germes de mécontentement parmi le peuple et se disposant à s'adresser à la commission pour les colonies et au Parlement, l'assemblée générale ré- .poBdit à leur requête par un^ c déclaration» publique. Ce document, en même temps oireonspect et hardi, éûit à la fois à l'adresse de l'Angleterre et des mécontents de la colonie. Il maintenait que le gouvernement était conforme à la charte de ia piaiitatiou et aux lois anglaises ; pour le prouver, ils
RAPPORTS DBS COLOHIES âVlC L'àHGLBTERRB. fT
avilient placé sur deux colonnes paralkMos la constitution «anglaise— en commençant parla jçrandc charte — et les lois correspondantes de la plaotation ; puis ils justifiaient et expliqualeat en détail les mesures qu'on leur avait reprochées
^ qoânt à Tadministration 4vile et politique.
Gomme malgré cela deux des mécontoits se disposaient à partir pour l'Angleterre, le gouvernement de Boston les etta à comparaître devant lui pour avoir à rendre compte de leur pptition. Ceux-ci ayant répondu en en appelant aux commissaires pour les plantations, le ^gouvernement , usant de vigueur, les fait enfermer jusqu'à ce qu'ils aient donné caution qu'ils répondraient à ia citation lancée contre eux. Les sept pétitionnaires fiirent poursuivis comme auteurs de certaines accusations scandaleusea contre les Églises de Christ et le g( ui v( rnement établi; ils reAisérent de répondre, ne reconnaissant pas la compétence du tribunal. Celui-ci alors, ne tenant nul compte de leur protestation, les condamna à des peines
f pécuniaires qui ne leur seraient remises (fue s'ils consentaient
à taire publiquement amende honorable pour leur inconduite fort blâmable.
Puis, prenant les devants, le Massachusetts fit partir Winslow pour l'Angleterre, afin de représenter ses intérêts auprès des commissaires. instructions fort positives lui
étaient données en vue de sa mission. II y avait deux points à régler : le a;ouvernement était-il, oui ou non, fondé sur la charte primitive? dans ce cas, (|uel degré de subordination devait-on à l'Angleterre? Dans une çonterence sur le siyet, on avait comparé les relations de la nouvelle et de la vieille Angieterpe à celles de la Bourgogne et des Flandres avec la France; elle n'excluait pas un pouvoir absolu de se gouverner f soHnéme. Les anciens des Églises, consultés, se prononcèrent
dans le même setis : ils maintinrent une indépendance absolue qm n'admettait aucune espèce d'appel auprès don tribunaux de la mère-patrie.
Gomme de leur côté les mécontents se disposaient à partir pour aller plaider leur cause» non sans s'être mmHsi'uar pétfr-
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* tion adressée au Parlement par les habitants non citoyens, les magistrats mirent la main sur leurs papiei s. Ils contenaient deux pétitions et une série de vingt-trois questions soumises aux commissaires pour les plantations. Ils se plaignaient de la mauvaise administration civile et ecclésiastique et des torts per* sonnels feitsaux pétitionnaires; on demandait des Églises établies sur le modèle de ceUes de TAngleterre; la mise en vigueur» dans la colonie, des lois du royaume; de plus, la nomination d'un gouverneur général pour présidera toutes les réformes. En outre, ne se bornant pas à mettre en question les droits que la charte primitive conférait à la compagnie du Massachusetts, les pétitionnaires s'attaquaient à la manière dont les plan* teurs en avaient usé, et prétendaient prouver que, non contents de violer Ifi charte, ils s'étaient rendus coupables de trahison.
Ceux des conspirateurs qui n'avaient pas réussi à s'embarquer furent condamnés à de fortes amendes pour cette nouvelle offense.
Cependant les principaux meneurs, entre autres Child, suivirent Winslow en Europe. Celui-ci fut pressé de questions devant les commissaires et attaqué dans un vigoureux pam* phlet. Heureusement pour la colonie, la position des partis avait changé en Angleterre, le presbytérianisme n'avait plus l'ascendant. Une réponse de Winslow à Ghild fut très-fovorablement accueillie par le parti républicain. Le gouverneur de Plymouth établissait que le Massachusetts s'était conduit libérnliMiieiil et était iimocent de tout blâme, tandis que les pétitionnaires étaient des séditieux et des factieux. Les membres presbytériens du Parlement ayant bien d'autres soucis, ne se sentaient nullement disposés à provoquer leurs puissants antagonistes en embrassant la cause des mécontents : ceux-ci ne tardèrent pas à s'apercevoir que leur démarche ne pouvait aboutir; ils se divisèrent; quelques amis de Ghild obtinrent de lui un engagement de ne jamais mal parler des hommes de la Nouvelle-Angleterre et de s'abstenir de tout ce qui pourrait agiter le pays. Quant à Vassall, la cause première de toutes ces dissensions, il se retira aux Barbades, lorsqu'il vit que SQp
RAPPORTS DBS GOLONIBS AYBG L'ANaLBTBRRB. «9 '
opposition ne rencontrait pas de sympathie en Angleterre. Dé^k, avaot la mort du roi (1648) Winsiow avait la satisfaction d'annoncer à ses amis du nouveau monde que la Providence avait entièrement confondu les desseins des pétitionnaires.
C'est ainsi que cette affaire, qui eût pu devenir fort grave^ tourna finalement au profit de l'indépendance de la Nouvelle- Angleterre que tout semblait devoir favoriser. En effet, leurs amis arrivèrent au pouvoir avec Olivier Cromwcll.
Cependant cette première ditîlculté était à peine aplanie que les soinsdoWinslo\Y étaient réclamés pour une autre. Il avait été précédé en Angleterre par Gorton et ses amis qui, depuis un an, faisaient entendre des plaintes contre le Massachusetts, au sujet des prétentions territoriales dont le pays des Narragausetts était robjet. Ce Gorton et ses amis étaient de ces esprits turbulents qui, impatients, non pas soulciucnt de tout joug, mais de tout ordre cl de tout gouvernement, n'avaieut jamais pu établir rien de stable* £n flottant constamment entre les diverses colonies, sans accepter la juridiction d'aucune, ils étaient devenus une occasion permanente d'ennuis et de réclamations pour elles toutes. Gorton, jadis tailleur à Londres, était arrivé à Boston pendant la controverse antinomienne pour se retirer bientôt à Plyniouth. Là, appelé à comparaître devant une cour, il aposl replia le juge en l'appelant Satan, et se conduisit de telle façon qu'il lut condamne à lamende pour manque de respect au tribunal et aux ministres; il dut donner caution jusqu'au moment où il quitterait la colonie, ce qui devait avoir lieu' dans la quinzaine (1638).
L'année suivante nous trouvons Gorton à Textrémité nord du Rhode-Island. Moins heureux encore sur cette terre d'absolue liberté, qu'à Boston et à Plyniuiilh , il se conduisit de telle sorte qu'il fut condanmé au tbuot flOiO à 1G41). Retiré à Providence, il occasionne beaucoup d'ennuis à Roger Williams et à ses amis par ses opinions ultra-spiritualistes et trouble tellement la petite plantation à laquelle il s'impose, que celle-d, pour être débarrassée de sa personne, sollicite l'intervention du Massachusetts, c Lui et les siens, disaient
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les pétitionnaires , conspiraient sons cesse cx)ntrc le plus normal et le plus juste des gouvernements destiné à assurer leur repoB et celui de leurs lamilies; par leurs écrits, leurs paroles el lean actions « ils montraient qu'ils étai^t liifin résolus à ne lias se laisser gouyemeret ànepassegoairenier euxHOUômeB. » Mais comme le territoire des Narragansetts, sur lequel se passaient ces scènes de désordre, dont les pétitionnaires donnaient le récit, était contesté, le gouverneur de Boston dut répondi'c à celui de Providence, cju il ne pouvait être lait droit à leur demande , jusqu'à ce (|u ils se lussent expressément placés sous la juridiction de ^Piymouth ou sous celle du Mamchusetts. Us prirent ce dernier parti, fin conséquence les autorités de Boston firent savoir à Gorton et à ses partisans, qu'il fallait s'abstenir de toute violence à l'égard des colons, et fiiire valoir, s'il y avait Ueu. leurs prétentions devant les cx)nrs de justice.
Le parti de Gorton répondit par une longue lettre sur un ton insultant et menaçant, donnant à entendre; qu'ils comptaient sur les secours de T Angleterre. Eu attendant, ils jugèrent prudent de lever leurs tentes et d'aller s'établir à Scbawomet, sur la rive sud de la Fawtuxet, dans un territoire acheté de Miantonomo (1643). Mais voilà que ce droit de cession ftit contesté à ce chef par deux antres saehems qui, pour se mettre à l'abri des vexations de Gorton et de ses amis, se placèrent sous la piolection du gouvernement du Massachusetts. Celui-ci, dont la politi(|uc était toujours de protéger les naturels contre les spoliations des Européens, de peur qu'elles ne provoquassent un soulèvement général, se convainquit que la vente consentie par Miantonomo, au profit de Gorton, n'était qu'une fraude au détriment des vrais propriétaires. £n signifiât à Gorton que ces derniers en avaient a[)pelé à la protection du Massachusetts, on l'invita à faire connaître ses prétentions, s'il y avait lieu. Mais celui-ci n'ayant rien répondu, ii lui honimé d'avoir à comparaître à Boston pour répondre aux plaintes que les saehems élevaient contre lui. Le porteur de la sommation reyint avec une lé-
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ponse««dreSwSée à la ^^ mikIc et honorable idole établie pour le moment sur le Massachu&otts. C'était une pièce récUgée dans un langage insolent, quand il était intelligible. Les magistrats de Boston y étaient représentés oomroe vivant de sang; on les traitait d'hypoorites, de race de vipères, de bêtes et de ftnx prophètes. Cette réponse se terminait par des bravades et des défis.
Les magist rats de Boston, après avoir consulté les commissaires fédéraux, alors eu session, se hâtèrent de répondre aux partisans de Gortoo qu'ils allaient leur envoyer des Juges soutenus par une force armée, pour être traités comme ils le méritaient. Malgré leuroonduite injustifiable, on leurôfirait eneore de les laisser en paii, si seulement ils voulaient prendre l'engagement de mieux se conduire à Tavenir. Les mécontents répondirent j»ar de nouvelles menaces; niais ils tin-ent entourés, pris et conduits prisonniers à lîoston. Malgré leurs bravades, (ont s'était passé sans ellusion de san^. Les captifs, au nombre de dix, crièrent à la spoliation et se {)laignirent trôs-bautement des souffrances qu'ils avaient endurées* pendant la route. C'est ainsi que le repaire de Samuel Gorton fiit détruit par le llassachusetts, comme, auparavant, celui de Thomas Morton à la llont-joie l'avait été par la colonie de Plymoudi.
Mais tout n'était pas encore lini. On s'était, à la vérité, débarrassé de ces esprits turbulents et in'^nnvcM'uables, dont le voisinage était devenu intolérable, il s agissait ensuite de justifier légalement la conduite qu'on avait tenue à leur égard; le Massachusetts était alors gouverné par un code de lois écrites, et tout le monde tenait à ce qu'on n'outre^pass&t pas ses prescriptions. Gomment donc justifier sa conduite? On ne pouvait pourtant pas faire un crime à Gorton d'en appeler à l'Angleterre, et cela d'autant moins (pi il n y avait |)as de lois punissant cette tante, qu'on lui rej)roehait du reste beaucoup. On aurait bien pu le condamner pour ses relations avec les Indiens ; mais en le faisant, on aurait trop ouvertement avoué la ftuyeur qu'inspiraient ceux-ci. Faute de mieux, on résolut
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d'élever contre lui des accusations port«int essentiellement sur des causes relij^ieuses. En conséquence, Saniuol (Jurton et ses QOiis turent poursuivis comme « blasphémateurs de la vraie religion de I^otre-Seigneur Jésus-Christ et de toutes ses saintes ordonnances et comme ennemis avoués de toute autorité civile parmi le peuple de Dieu et particulièrement dans . la juridiction du Massachusetts. » Le premier chef entraînant un châtiment j)liis sévci o, fui surtout celui sur lequel on insista. Gorton compromit encore s;i cause en répétant qu'il en appelait de nouveau à l'Angleterre. « Ne vous imaginez point, lui répondit le gouverneur Endicott, qu'une pareille demande vous soit jamais accordée. » Après de{longs et ennuyeux débats, Gorton, déclaré coupable, Ait condamné à la prison» au travail forcé et aux ceps pour prévenir toute évasion. U n'avait manqué que deux voix pour le condamner à mort. Six autres de ses complices, convaincus des mêmes crimes, fui'Cût emprisonnés dans six villes dilïérentes.
Mais le peuple tut très-mécootent de cette sentence qu'il trouva trop sévère ; au bout de quatre ou cinq mois, les pn» sonniers furent mis en liberté sur un ordre de rassemblée générale. On les menaça de la peine de mort, si, après quime jours» ils étaient trouvés dans le Massachusetts, à Providence OU' dans son voisinage, ou sur les terres des sachems avec lesi(uels ils avaient eu des démêlés. Cette conclusion inattendue do toute raHairc entoura les agitateurs d'un grand prestige aux yeux des Narragansetts. Les sauvages voyant ces Gortoniens, comme ils les appelaient, révenir de Boston sans qu'on leur eût fait aucun ma], étaient disposés à les regarder comme placés sous la protection de quelque pouvoir supérieur ; « le grand peuple, disaient-ils, qui habite la vieille Angleterre» serait venu mettre à mort ceux qui leur auraient ôté la vie sans motif suftîsant. » Profitant de ces dispositions des naturels, six des amis de Gorton passent sur le continent et signent avec trois sachems (Ganonicus, Mixam et Pessacus) un traité par lequel ils ne se font céder rien moins que tout le territoire des Narragansetts avec ses habitants. Us se placent ^suite
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sous la protection et sous le '"gouvernement de Charles, roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande. On taisait dire aux Indiens qu'ils avaient pris ce paiii à condition qae la protection royale kfor sermt accordée» et parce qu'ils avaient de légitimes motifs^ de jalousie et de soupçon à l'égard de certains prétendus' . sijets de Sa Majesté. Les sauvages déclarent en outre qu'ils ont charge les fidèles sujets do Sa Majesté, Gorton et trois de ses amis, de lui faire parvenir ce traité, après leur avoir remis des pleins pouvoirs.
Enfin on dicto encore aux Indiens une lettre peu respectueuse même menaçante, par laquelle les sachems reftiseot de se rendre à Boaton, et bravent les autorités du Massachusetts en leur notifiant qu'ils se sont plaeés sous la juridiction de leur maître commun, le roi d'Angleterre, et que c'est par conséquent à lui qu'il faudra recourir en cas de différend. Deux députés s'étant rendus chez les Narragansetts pour justifier la conduite du Massachusetts et les engager à rester eti paix, et à se défier de leurs dangereux amis anglais, turent très«roel reçus. Ganonicus reftisant de les admettre dans son vr^fwam, les fit rester deîix heures deliors par une pluie battante. Malgré cela , le Massachusetts usant de modération et de patience, 1 affaire tinit par s'arranger avec les naturels.
Pendant ce temps les partisans de Gorton étaient paisiblement établis a Rbode-Island. Il ne pouvait être question de s'en^iarer de nouveau de leurs personnes, car cet acte de vigueur eftt pu augmiNiter les dangers d*une guerre avec les Narragansetts, à peine pacifiés (1644). Quant à Gorton , il s'était rendu en Angleterre pour obtenir la reconnaissance de ses prétendus droits et la ratification des traités conclus avec les Indiens. Si Cliild et ses amis s'étaient appuyés sur les presbytériens , qui n'avaient plus la haute main dans les aflaires, les nouveaux réclamants étaient plus heureux. Gorton et les siens s'étaient assurés les sympathies de certains niveleurs et radicaux, qui devaient tout naturellement embrasser leur cause. Olivier Gromwell, après avoir lui-même élevé ces II. • 3
hommos, avait, dans ce moment, besoin de toute son énergie pour les tenir en échec.
Samuel Gorton, de son cdté , avait, eomme prédicateur, •trouvé faveur auprê» de la population de Londres. Aussi, avant
Tarrivée de Winslow, avait-il déjà obtenu des commissaires
pour les plantations un ordre adressé au gouvernement du Massachusetts d'avoir à respecter les droits des pélilioiniaires, jusqu à ce que la colonie eut fait plaider sa propre cause en Angleterre.
Quand l'assemblée générale se réunit pour décider ce qù*\\ , y avait à répondre, quant au fond, une question préjudicielle fut soulevée. On se demanda si en donnant aux commissaires
pour les plantations le litre qu'ils s'attribuaient, on ne risquait pas de reconnaître la légitimité de leurs prétentions suzeraines (pii étaient contestées. Les considérations de simple politesse Unirent par lever les scrupules. Le plus important était de savoir ce qu'il fallait répondre à Tinvitation dà se défendre contre les accusations de Gorton et de ses amis.
Les instructions données i Winslov^ forent fermes et dijgnes. Il devait maintenir le droit qu'avait la eolooie de se gouverner elle-même, décliner tout appel en Angleterre, à moins que ce ne fût pour se justilier tl'avoir violé la charte. Dans le cas, ajoutait-on, où le Parlement serait moins bien disposé à notre égard, nous placerions notre confiance en la Providence pour le maintien de nos justes libertés.
Si roceasion lui en était offerte, l'agent du Massachusetts devait faire prévaloir les principes suivants : le droit de ne pas rendre la justice au nom du roi, pour éviter tout appel en Anglkerre et parce que la compagnie n'avait |)as ohtemi une simple commission ou délégation, mais qu'une autonomie absolue lui avait été libronicnt accordée; quanta leur dépendance de la mère-patrie, ils l'avaient su thsamment montrée en • réglant leur propre gouvernement conformément à la patente qu'Us en avaient obtenue ; que Texercice des droits d'amirauté découlait tout naturellement du pouvoir que la charte leur conférait de foire une guerre défensive et offensive, par terre et
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par mer; que leur patente n'accordait expressément le droit de voter qu'aux seuls iVancs tenanciers, et qu'en leur reconnaissant le pouvoir absolu de se gouverner eux-iiiciiics, elle leur . ciMiférait la faeullé de repousser tout gouverneur général qu'on prétendrait leur imposer.
Les instructions n'abordaient pas avec moins de franchise et de précision le'point spécial en litig^e : la sommation d'avoir à se justifier des accusations portées par Gorton. Us exprimaient la crainte qu'une réponse de leur part ne compromit les libertés garanties par leur charte et la prospérité de la colonie; ils protestaient contre la prrtenlion d'y voir plus lard un précédent, quand les choses auraient changé, car, disaient-ils, tout est icibas soumis à la vanité, il ne faudrait pas que, sous d'autres princes et parleinonts, 1^ générations futures eussent l'occa* sion de se lamenter en disant : L'Angleterre envoya ici nos pères avec de précieuses libertés» dont ils ont joui pendant . plusieurs années, en dépit de l'opposition de l'épiscopat et d'autres puissants adversaires ; comment se fait-il que nous les ayons perdues au moment mémo ou la mèrc-patric recouvrait les siennes ?
Ils affirmaient avoir agi, dans FalTaire de Gorton, selon les règles de la justice et sans outre passer les droits que la charte leur conférait ; si on admettait les prétentions des oppo* sants, l'œuvre de la conversion des Indiens» en recevrait un gi ave échec; le droit d'appel, ajoutaient-ils, renverserait leur propre gouvernement, en lui enlevant le pouvoir et lé respect dont il devait jouir. Enlin le Massachusetts rendait les commissaires coloniaux attentifs à la grave responsabilité qu'ils encourraient sans pouvoir la jiorter; vu la grande distance, les jugements qu'ils rendraient ne pourraient ni être bien motivés, ni arriver à temps.
Wittslow ne fut pas plutôt arrivé en Europe, qu'il prépara une brochure pour contre-balancer l'effet produit par celle de Gorton, qui avait eu le premier l'oreille du public. L'agent des mécontents faisait ap[)cl aux passions des radicaux et à l'orgueil de l'Angleterre, en répréscatant les colonies comuie en
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révolte coatre son aulorilé. Win^iow, scutanl tort bien qu il devait ménager à la fois hs presbytériens el les indépendants, toujours en lutte, représenta qu'il désirait le bien ctes uns et des autres : après avoir combattu ensemble, disait-il, pour les libertés politiques et religieuses du pays, pourquoi se diviseraient-ils quand il était question de les maintenir? Pour se concilier les presbytériens, il rappelait que les puritains d'Amérique n'avaient jamais rompu avec les Églises de cette dénomination en France, en Hollande et en Ecosse, et que les presbytériens jouissaient de la liberté dans la Nouvelle-Angleterre. Winslow rappelait élément, pour ménager une autre faction religieuse, que les .^aptistes n'étaient pas persécuta.
Dans la préface de sa brochure, dédiée aux commissaires pour les plantations, il demandait, entre autres choses, qu'on ne permît plus à Gorton et à ses amis cf aller troubler la paix de la colonie; qu on ne reçût plus d'appels venant d'Amérique; qu'en lui accordant leur patronage dans la défense de sa juste cause, ils missent ses constituants dans l'obligation de s'engager résolûment dans le parti du Parlement et de défendre sa cause jusqu'à la dernière goutte de leur sang* Cette brochure de Winslow obtint un plein succès. Les commissaires coloniaux, se ravisant, virent Talfaîre sous un tout autre jour. Ils rassurèrent le délégué en déclarant qu ils ne voulaient pas favoriser les appels en Angleterre, ni restreindre, plus que par le passé, les droits de juridiction que possédait le Massachusetts. Ils professèrent les mêmes intentions libérales à l'égard de toutes les autres plantations américaines. Une confrontation de Winslow et de Gorton, à Westminster, acheva de convaincre les commissaires que celui-ci et ses amis.avaient été traités comme ils le méritaient. Aussi se borna-t~on à intercéder auprès des colons de Boston, afin qu'ils voulussent bien les accueillir avec indulgence.
Gorton, voyant qu'il n'y avait rien à espérer, s'était hâté de gagner l'Amérique. Arrivé à Boston, il n'avait échappé à la prison qu'en produisant une lettre du comte de Warwick, exprimant le vœu qu'il lui fôt permis de traverser le pays pour
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se rendre chez lui. L'accueil que lui firent ses amis n'était pas de nature .à lui rendre ie courage, lis n'eurent pas plutôt connaissance de son échec» qu'ils se hâtèrent de faire leur soumission au gouvernement de Boston^ dans des termes fort peu dignes*
Ainsi se termina cettë affaire, qui aurait pu compromettre
rindépendance des colonies. Pendant toute la durée de la république anglaise, elles ne furent pas moins heureuses chaque fois qu'il parût vouloir s'élever un conflit entre elles et la mèrepatrie. Grâce à leur prudence, à leur expérience des alîaires et à leur amour de la liberté, les hommes d'État de Boston surent fort bien faire tourner au profit de l'indépendance américaine naissante tout ce qui se passait en Angleterre. Sans doute ils ne pouvaient manquer de suivre avec une vive sympathie les événements dans ce dernier pays, car Olivier Cromwell avait assuré la victoire de leurs principes religieux et triomphé de leurs grands ennemis les épiscopaux. Toutefois leur ami le Protecteur était un despote» et ils n'étaient nullement disposés à éclianger la tyrannie royale contre la dictature républicaine. Une seule pensée les préoccupait : assurer la plus grande, indépendance possible à leurs plantations, repousser toute prétention d'intervention, de quelque cété qu'elle vînt. Mais le plus sage était d'éviter tout conflit • qui eût pu devenir grave, vu le peu d'importance (ju avaient encore leurs établissements. A cette fin, ils se gardèrent bien de se compromettre soit en embrassant trop ostensiblement le parti de Qromwell, soit en demandant des faveurs qu'on eût été heureux de leur accorder. Vigilants et prévoyants, ils se gardèrent, avec un soin extrême, de toute démarche impliquant qu'ils reconnaissaient les droits de suzeraineté que l'Angleterre était fort disposée à faire valoir. Ainsi, lorsque le conseil des colonies fut fondé par un parlement puritain, ils ne lui demandèrent aucune faveur. Quand Olivier Cromwell arriva au pouvoir suprême, le Massachusetts, gardant un complet silence, s'abstint de toute i'élicitation. il sut même, àl'occasion, prendre a l'égarddu gouvernement du Protecteur^ non pas l'atli-
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tude d'une province et d'une colonie, mais bién celle d'un pays ami, sympa Ihiqueei indépendant. Lorsque Gromwell,en guerre
avec la Hollande, propose au Massachusetts son concours pour se débarrassor dos colonies de coKc puissance à ronil)oucluu'e (le rilutlson, les iiommcs d'État do Boston trouvent nioven do répondre à ces ouvert ures dans un langage qui l'ait enîendre qu'il dépend d'eux d'accepter ou de refuser, t Dans tous les temps ils seront prêts, disent-ils, à faire ce qui pourra être agrâible à Sa Grandeur, pourvu que la liberté de leur conscience, la paix et la prospérité publique n'en souffrent point. » Bien loin de lever un corps auxiliaire, pour seconder l'expéditien de Cromwcll, ils déclarent consentir, de fort Ijon cœur, à ce que ses commissaires enrôlent cinq cents volontaires, s'ils peuvent les trouver. En même temps ils l'informent qu'ils seront disposés à accepter l'attitude qui lui sera la plus agréable, comme étant le plus en accord avec leur paix et leur prospérité. C'est bien là le langage d'une puissance inférieure traitant avec un pouvoir de premier ordre, mais on ne se dou-' terait guère qu'il s'agit d'une colonie s'adressantàun gouvernement révolutionnaire dans la mère-patrie ^ Il est bien possible que la sym|)atbic religieuse qui régnait enlre eux ait enbardi les faibles et rendu les forts acconuuodants. Ceux-ci cependant n'entendaient nullement renoncer à leurs droits.
Ainsi, trois ans après la mort de Charies P', l'assemblée générale du Massacbusctts reçoit un avis qui l'étonné et Tinquiète beaucoup (i65i). Winslow, leur agent, les informe que le Parlement désirait qu'ils prissent une nouvelle cbarte et qu'ils rendissent la justice en son nom. L asscnibirn' juit une année pour préparer une réponse, on j)eut-ètre aussi pour laisser naître une boiuie occasion de la faire. Soit intention, soit simple coïneidenee, ils ne s'expliquèrent que lorsque la guerre avec la Hollande eut commencé. Qu'ils aient ou non voulu faire comprendre indirectement qu'ils .trouveraient, au
1. Ho was one, disent-ils du Prolecteur, that sought Ihe good of New-Engin iid : thou'ih Uc seemed to be wanlintj in a thorough te^iiMOiiy a0€Ûats the blai^hemm of our di^i, Palfrey» JI, 401.
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besoin, des alliés puissants pour les aider à maintenir leurs • privilèges, il est certain qu'ils ne se nioiitivrent nullement disposés à y renoncer. Ils rappellent les droits ([ue leureonl'ère. ia cliarte, de vivre sous un ^^ouvcrncur et des magistrats de leur propre choix, et sous des lois qu'ils se sont eux-mêmes doanôes. Après avoir fait le récit de leurs efforts et de leurs sacrifiées» Ils demandeot qu'oD veuille Inen les traiter avec gcnérofiité, en considératioii du but qu'ils se sont pro[)osé; ils croient avoir d'autant plus droit aux faveurs du Parlement qu'ils ont fourni des preuves de leur affection pour lui, soit eu lui envoyant des hommes utiles, qui ont rendu de grands services dans l'armée, soit par d'autres actes de bonne amitié qui leur ont attiré ia haine et les menaces d'autres colonies anglaises ei k perte de vaisseaux et de cargaisons saisis par le parti royaliste (1652). Le Massachusetts avait en effet inter- « rompu toute relation commerciale avee les autres plantations anglaises, les Barbades, la Virginie, les Bermudes, etc., jusqu'à ce qu'elles eussent reconnu la république anglaise.
Pendant que Je Massachusetts défendait ainsi, par écrit, ses droits menacés, il en usait du reste de la manière la plus large. 11 profite du moment où l'Angleterre et la Hollande vont se disputer Tmnpire des àiers pour se mettre à battre monnaie, ce qui a toujours ét6 considéré comme le privilège exclusif des États souverains et indépendants. Un hdtei des monnaies ftit établi, en 1652, pour transformer en pièces anglaises l'argent qu'un comnieree Mctifavcc les Indes oceidenlales introduisait dans le p;iys. Il fut déclaré qu'an bout de trois mois ce serait là la seule monnaie ayant cours légal. Cette frappe continua d'avoir lieu pendant trente ans. *
Tandis que la prépondérance du Massachusetts, l'indépendance dont il avait joui dès les premiers jours, et la haute portée de ses hommes d'État lui permettaient de prendre, à l'égard de l'Angleterre, une attitude qui devait finir par pi-ofiter à toutes les autres colonies, celles-ci [mouvaient adopter les luèiiics .illui cs. Ce fut particulièrement W cas d(^, IMynioulli, que sa faiblesse et les vices de sou organisation primitive con-
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' damnaient à tenir un langage plus ou moins obséquieux. Elle chercha à demeurer toujours, avec la mère-patrie, dans les
meilleurs termes possibles. A la nouvelle de la mort du roi (1G49), comme jus(iu'alors la justice avait été rendue en son nom, les francs tenanciers furent unanimes pour déclarer que lancienne administration demeurerait en charge, vu que tout était encore trop incertain dans la mère-patrie. En revanche» dès que la bataille de Worcester (1682) met un terme à la guerre civile, il est ordonné qu'il sera célébré un jour d'actions de grftces pour remercier Dieu des grandes victoires accordées aux armées du Parlement et de la républiciue. La nouvelle de la déclaration de guerre entre l'Angleterre et la Hollande n'arrive pas plutôt dans la colonie do Plymouth (l()o3-1054), * qu'elle se lance incontinent dans des dépenses considérables, • et équipe un petit corps auxiliaire qui, sous le commandement de Miles Standish, doit concourir à la réalisation des plans du Protecteur.
En somme, pendant la république, les relations avec la
mère-patrie furent de nature à favoriser le développement de la Nouvelle-Angleterre. Elle se fortifia, s'affermit sous le rapport social et politique, et surtout elle usa si bien des droits que lui conféraient les chartes, qu'elle put plus tard faire appel à ce mode de vivre comme à un précédent, lorsqu'elle sé trouva assez puissante pour résister, plus ou moins ouvertement, aux prétentions de lui ravir toute indépendance et de Tadministrer comme une province quiconque de l'empire britannique.
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Gelte nouvelle ère pour l'Amérique anglaise commença avec la restauration des Stuarts (1660), pour durer jusqu'à Tavénement de William et Marie (en 4688).
Afin de se rendre compte de rattitudc, assez étrange, que les puritains d'Amérique se hâtèrent de prendre à l'égard de la monarchie restaurée, il est nécessaire de rappeler un fait plus surprenant encore. Si nous en croyons Paifrey, aucune des quatre eoionies« constituant la confédération américaine, n'aurait expressément reconnu Olivier Oomwell. Naturellement ils avaient des rapports avec lui, comme avec un gouvernement de fait, mais c'était tout. Cette circonstance est importante. Peut-être a-t-on le droit d'en conclure que, . quelles que fussent d'ailleurs les opinions individuelles, les gouvernements, dans leur caractère olFiciel, n'étaient dominés que par une seule préoccupation : assurer rindépendancc des colonies en tirant le meilleur parti des événements. -Cela
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expliquerait pourquoi ils nous surpreonent à la fois par. une froideur relative à l'endroit d'Olivier Gromv^ell et [)ai' leur empressement à Fégard du roi. Sans se prononcer, du moins
onicicllomcnt, sur le nicritc rospectil' dos deux Ibrincs de ^>nvernement en présence, ils ne j)oiirsuiveiU qu'une seule pensée : assurer leurs droits et leur indépendance.
S'ils n'avaient pas été aussi empressés auprès d'Olivier Gromwell qu'on eût pu le croire» ils se montrèrent encore plus froids à T^ard de son fils Richard. Le conseil d'État d'Angleterre ayant envoyé au Massachusetts un ordre de le proclamer, à la mort de son père, on n'en fit pas même mention dans les actes officiels. Il est seulement question d'une lettre de Uichard lui-même, dans laquelle il recommande à l'assemblée générale du Massachusetts un de ses amis qui a des propriétés à administrer sur leur territoire.
Pendant que le fils prenait ainsi une attitude qui ne rap* pebut guère celle du père, mais qui laissait prévoir oe qui allait arriver, la mooardiie était rélabUe en Angleterre (1660). Déjà dès la première année on s'occupa des colonies américaines. Ainsi la commission j)arlementaire pour les plantations, établie au commencement de la guerre civile, fut remplacée par un conseil pour les colonies, revêtu des mômes pouvoirs. On nomma les membres qui devaient le composer. Mais ce fut là tout pour le moment*
C'était le Massachusetts lui-même qui. en cette circonstance, devait prendre les devants. Avec la nouvelle positive de Tavénement de Charles If, ils apprennent, de leur agent Leverett, que les Quakers et autres ont déjà porté au pied du trône leurs griefs contre la Nouvelle-Angleterre : une pétition a déjà demandé qu elle soit administrée par un gouverneur général. Dans sa détresse, et en attendant leurs instructions* leur représentant a pris sur lui de s'adresser à de puissants amis pour les prier de détourner cette calamité, i L'épiscopat relève la tête, ajoutait leur agent : la liturgie, le signe de la croix au baptême, les autels, les orgues ont reparu et menuccnt de prendre toujours plus d'importance. »
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En attendant queTassemMée générale, qu'Us' ec^voquent .
•de suite à l'extraordinaire, ait le temps xle se réunir, le gouvernement exécutif se liAte d'écrire en Angleterre pour stimuler le zèle des amis dont leur agent a déjà sollicité le précieux concours. Quand l'assemblée générale eut pris connaissance de la lettre de Leverett» elle, ordonna que des adresses distinctes seraient immédiatement expédiées an roi et au Parlement. Dans la première, assez diffuse, on s'excusait de venir si tard offrir ses félicitations, en présentant la Mou-* vellc-Angletcrre comme un pauvre Méphiboseth *, qui, par suite de ses infirmités et des distances, n'avait pu venir s'agenouiller plus tôt devant Sa Majesté avec le reste de ses sujets. Mais cette phraséologie scripturaire et obséquieuse ne faisait pourtant pas perdre de vue Tessentiel. L'assemblée générale demandait que le roi voulût Inen lui conserver ses libertés religieuses et civiles, conformément à la oharte que son père leur avait accordée; c'était, disalent^ils, dans le but de s'assurer la liberté la plus complète de vivre selon l'Évangile, qu'ils avaient quitté leur belle- patrie, pour se transporter, avec leurs familles, dans les solitudes de ce désert américain. Quant à la pétition que les Quakers lui avaient adressée, on rappelait que leur insoJence avait été extrême ; qu'il y avait incompatibilité entre eux et les colons ; qu'on était tout disposé à les laisser partir sans leur fiiire le moindre mal. Si notre i^quôte ostentendue, disaient-ils, les bénédietimis de ce pauvre peuple, liabitué à se confier en Dieu, re{)oseront sur la tète de Sa Majesté, (pii comme eux a connu l'exil. L'adresse au Parlement était plus laconique et plus ferme. Ils rappelaient qu'après s'ôtre transportés en Amérique, à leurs risques et périls, les colons du Massachusetts avaient joui, pendant trente années consécutives, des droits et privilèges que leur charte leur conférait; et s'il le fbllait, ils étaient prêts à déclarer sans rougir, qu'ils avaient administré avec intégrité et simplicité ce qui leur avait été conlié.
A. Voir U, Ssmuol, nr« S,
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Des instructions particulières pour leur agent accompagnaient ces adresses. On lui enjoignait de faire parvenir au' plus vite ces dernières en mains sûres, de s'assurer le bon vouloir (le l'entourage de Sa iMajcsté; d'a|)j)rondre promplemcnt quelles étaient, à leur égard, les dispositions du roi et du Parlement ; enfm il devait leur faire comprendre qu'on ne . demandait qu'une seule chose : le maintien de ce qui avait existé dès le début. Surtout ils ne voulaient entendre parler d'aucun appel en Angleterre» soit au civil, soit au criminel. Quant aux demandes des Quakers, ils déclaraient à Leverett qu'autant vaudrait détruire les colonies par le ter et par le feu que de les leur accorder. Il devait beaucoup insister là-dessus, tout en se refusant à traiter sur ce dernier sujet, faute d'instructions précises.
On voit que dans leur grande détresse, qui pe se comprend que trop, les colons d'Amérique n'oubliaient pas les règles de la prudence et les réserves diplomatiques. Tout leur avenir pouvait être compromis, si on remettait en question cette indépendance cllcctivc dont ils avaient joui depuis trente ans; ils ne savaient trop quelle confiance ils devaient avoir dans les premières promesses du roi, qu'ils étaient plutôt disposés à interpréter favorablement. Au fait c'était sur leur charte qu'ils comptaient principalement ; elle était le grand boulevard de leurs droits. Ensuite, n'avaient-ils pas quelques amis éprouvés en cour? Bon nombre de leurs protecteurs avaient encore , des sièges dans le Parlement. Après tout, leur dernière res* source ne serait-elle pas toujours cette constance, cette conduite sage et ferme (pii les avaient si bien servis, quand leur nombre était moins considérable, pour braver de semblables orages? D'autre part, — et c'était là ce qui les inquiétait, — la position avait bien son côté sombre. Ils ne pouvaient se dissimuler que l'enthousiasme qui avait accueilli Tavénement de Charles n l'avait revêtu d*un pouvoir dont il pourrait aisément abuser; le parti puritain anglais, jadis leur grande ressource, était réduit à rinipuissancc : ils ne devaient donc compter, après Dieu, que sur eu.\-mémes ; car c'était la Nouvelle- An-
gleterre qui, pour le moment, éuil devenue le château fort du puritanisnie. On conçoit que dans de pareilles clrconstancesi les appréhensions pour Tavenir ne pouvaient foire défaut; on sentait toute la responsabilité du moment ; la nacelle de l'État demandait de ceux qui la dirigeaient une vigilance plus qu'ordinaire : on avait le sentiment qu'à tout moment on pou-
• yait voir surgir des orages et rencontrer des brisants.
Néanmoins on put croire un instant ([u'on s était trop hâté des'aiarmer. Les adresses du Massachusetts reçurent enÂQgle*
. terre un accueil fiivorable, sur lequel on n'était nullement au- * torîsé à compter. La réponse que fitCharles II fût tout ce qu'on pouvait désirer de mieux. Une fois l'ordre rétabli à l'intérieur, son intention, disait-il, était de ne rien négliger pour augmen-^ ter la prospérité des colonies. La Nouvelle-Angleterre était une des plus importantes; elle se développait depuis longtemps dans Tordre et la prospérité ; aussi ne demeurerait>ii |)oint en arrière de ses prédécesseurs pour rencouragement et la protection de ses bien-aimés siyets dans ces oontrées; l'adresse qu'ils lui avaient envoyée, avait été très-agréable ; il se la rappellerait à l'occasion : t Nous n'oublierons pas, disait le roi, de vous mettre, vous et les autres colons de vos contrées, au bénéfice de ces promesses de liberté et de modération à l'endroit des consciences délicates» telles qu elles sont renfermées dans notre déclaration. * »
Certes, on ne pouvait s'attendre à tant de bienveillance; elle faisait entrevoir la continuation d'une liberté sans réserve.
Cependant il n^était pas sans avoir aussi son petit nuage menaçant, ce ciel tout à coup devenu serein au moment où on estimait pouvoir le moins y compter. Le même navire qui avait apporté à Boston la première nouvelle de l'avènement <lo Charles II avait à son bord deux hommes distingués ayant signé l'ordre de mort de son père, ils furent fort bien accueillis dans la colonie. Cette réception» qui n'est guère en
1. AllusioR à la déclaration qu'il avait envoyée ou Parlement et datée de Bréda en Brabant.
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' lumnonie avee les témoignages de loyauté que le Massachu* aetts s'était hfttéd'eiiToyer, n'implique cependant pas l'approiMitkNi expresse de leur conduite. Aucune colonie n'ayait, •
d'une manière officielle, exprimé son approbation de la mort tlu roi. Qmnl aux individus, ils étaient, selon toute i)Pohal)i- Hté, divisés d'opinion. Et s'il est Ibrt vraistnnblable qu'il se trouvait des bommes parmi eux estimant que, la peine de mort une fois admise, il n'y avait pas de raison qui dispensât un roi de la subir, dès qu'il ra?ail encourue, tout porte à croire qu'ils ne fbrmaient pas la migorité. Ayant yu les choses de frè^Moin, n'ayant pas souffert comme leurs compatriotes des excès du [jouvoir royal, conservant pour celui-ci un respect traditionnel, que leur Expérience républicaine n'élait pas assez longue \mir avoir elïacé, ils ne devaient pas comprendre k nécessité de la mort de Charries P^ En somme, les colons n'auraient pas été particulièrement bien disposés envers les régicides, si d'autres circonstances ne les avaient reeom«mandés à leur attention. Quoi qu'on pensât du reste de la condamnation du roi, ceux qui, après l'avoir signée, étaient venus chercher un refuge en Amérique, occupaient un rang • distingué parmi les hommes qui avaient courageusement combattu pour les droits de tous les An/^lais; et puis n'étaientilspas arrivés munis de lettres d'introduction délivrées par des personnages aimés et vénérés dans toutes les coionies? C'étaient finalement des puritains que ces régicides. Dès leur arrivée en Amérique, ils avaient manifesté leur sympathie pour les eonvk;tions reKgieufles des planteurs, non-seulement en assistant au cuite privé et ])ublic, mais en y prenant part d'une manière active, par l'exercice du don de prophétie. Rien d'étonnant donc qu'ils aient été accueillis par le gouverneur de Bostoiv, qu'ils se soient montrés dans plusieurs villes, et que partout ils aient provoqué attention et sympathie ^ Au fait, quoique plus généreuse que prudente, cette conduite des
4. Ces (Unix porsoniiagos n'avaient pas seulement volé la inorl du roi, ils avutcnt, en outre, sigué Tordre d'exéculioa.
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colonies n'avait en elie-^méme rien de répréhetisible. C'était par . pure précaution que les deux régieidea ameot «{uitté l'Angleterre ; il n'y avait contre eux ni mandat d'amenw^ ni condamnation au moment de leur embarquement. Us étaient
au bénélice de la proclamation de Charles II promettant un on lier oubli du passé à tous eeu-\ que le Parieiueut ne jugerait pas nécessaire de poursuivre.
Mais tout changea d'aspect lorsque, en 1601, arriva la nouvelle à Boston que les deux réfugiés étaient [)réci8émeDt du nombre de ceux que le Parlement avait décidé de poursuivre. Ce fiit l'occasion pour la Nou vell^Angleterre de montrer ce qn^l fallait penser de ses hantes prd$9Ssions de royalisme : comme on va le voir, celui-ci reçut plus d'un accroc. A l'ouïe de cette nouvelle, ro{)inion publique fut divisée à Boston. Si quelques membres de rassemblée géin^rale })romirent, comme par le passé» leur protection aux régicides, d'autres leur tirent comprendre qu'ils ne* feraient pas mal de pourvoir à leur propre sûreté d'une manière qui n'entralnftt pas, de la part du gouvernement de la colonie, un manque de re^Mct pour la puissance royale. Au fond donc personne ne se souciait (te les livrer; cependant on ne pouvait pas le dire expressément, et la prud<Mico la plus vulgaire exigeait qu'on entourât de quelques formes les manilestalions très-effectives de sympatliie que tout le monde était disposé à leur donner.
La conduite du gouverneur rendit assez bien les sentiments du publie. En recevant la nouvelle de la condamnation des régicides, il convoque ses assesseurs, et» sans le moindre mystère, il leur pose publiquement la question : Est-il ite . mon devoir d arrèler les réfugiés ? Ses collègues se refusent à recommander cette mesure, et quatre jours se passent sans qu'il soit de nouveau fait mention de l'affaire. Au bout de ce . terme, soit qu'on leur ait fait comprendre, soit qu'ils eussent eux-mêmes senti qu'il y aurait quelque chose d'inconvénant à compromettre leurs généreux hôtes, les régicides se retirèrent dans un autre asile qu'on leur avait préparé. Aprèa un voyage de neuf jours, ils arrivèrent à New -Haven, dans la maison de
liaveoport. Ils n'y étaient pas encore depuis trois semaines, se produisant librement dans la société des ministres et des magistrats, que l'ordre de se saisir de.ieur personne arrivait à Boston; Alors, pour ne pas eompromettre leurs hôtes» lesAhgitifs prennent ' ia route des plantations hollandaîses. Mais après s'être montrés publiquement à Miiford ^ ils rentrent, le soir même, à New-llavcn, encore dans la demeure de Davonport, qui leur reste ouverte.
Cependant les ordres étaient positifs, la conduite du gouvernement était toute tracée, à moins qu'il ne voulût se mettre en riévolte ouverte contre Tautorité royale. 11 y avait plus d'un mois «pi'on était censé cheroher les fugitif^» mais on n'y mettait pas beaucoup de vigueur. Endicott, gouverneur du Massachusetts, trouva un moyen de tout arranger. Deux jeunes gens, ardents royalistes, Thomas Kellond et Thomas Kirk étaient récemment arrivés d'Angleterre, Quelle meilleure preuve de son bon vouloir l'autorité locale pouvait-elle donner que de charger ces étrangers de trouver les régicides? Ensuite quelle probabilité pouvait-il y avoir à ce qu'ils réussissent à remplir leur mandiit» dans une contrée dont ils ne connaissaient ni les usages» ni les routes» et alors que leurs simples allures étrangères seraient suffisantes pour donner l'éveil, quand ils arriveraient dans une localité, et pour avertir qu'il s'agissait de faire bonne garde autour des fugitifs» que nui ne songeait à trahir ?
Le zèle des nouveaux venus ne leur permit pas de s'apercevoir du curieux rôle qu'on allait leur feire jouer ; ils partent» munis d'un ordre délivré par Endicott et de lettres de recommandation aux gouverneurs des autres colonies. Us se dirig^t d'abord, un soir de printemps, à la brune, vers Hartford, où ils apprennent, de la bouche môme de Winlhrop, que les colonels, — c'était le titre par lequel on désignait les fugitifs, ^avaieat» il est vrai» été aperçus dans cette localité» mais
1 . Cette localité était située sur I9 roule conduisant de Ncw-Iîaven aux plantations hollandaises.
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'qu'ils avaient immédiatement pris le chemin de New-Haven. 11& se remetteut donc en route» accompagaés des meilleurs vœux du gouveraeur pour le succès de leur mÎMioD. Ghemin fiiisant, ils s'arrêtent à GoUford, ches ie vice-gouvemeor de la colonie de New-Haven, Leete, qui les raçdt en présence d'une nombreuse compagnie. Ayant pris en main les mandats et les lettres dont Hellond et Kirk sont porteurs, il se met, un peu • naïvcjnerit, à en donner lecture à haute et intelligible voix, lorsque ceux-ci l'interrompent en disant que la mission dont iU sont chargés demande un peu plus d^ mystère. Les agents se remettaient en roUte, un peu surpris, et non sans avoir longtemps attendu les cheVaux nécessaires, lorsqu'une personne obligeante les accoste. C'est pour leur apprendre que les colonels sont cachés chez Davenport, que le vice-gouverneur doit le savoir comme totil le monde; l'informant ajoutait que les régicides avaient déclare dernièrement en [)ublic qif'avec deux cents amis ilisposés à les seconder, lis ne redouteraient ni l'Ancienne, ni la Nouvelie-Ângleterre.
il n'en fallut pas davantage pour engager les commissaiœs à retourner sur leurs pas. Ils s^adressent donc à Leete, Ipi demandant de leur prêter main-forte pour se saisir des fugitife. Mais il refuse de fiiire quoi que ce soit, avant d'avoir consulté ses collègues. Toutes ces négociations se prolongèrent jusqu'au samedi après midi; le sabbat de la Nouvel le- Angleterre allait donc eounnencer. On ne pouvait raisonnablement s'attendre à ce qu'un magistrat puritain se mit en route à un pareil moment ; il lui était même interdit de procurer à d'autres le moyen de Voyager. Force était donc de renvoyer toute raffiûre au lundi. Pendant qu'on pariementait ainsi» on avait vu un •Indien, moins scrupuleux observateur du sabbat, quitter Gnilford et prendre la direction de New-Haven. Le lundi arrivé, les commissaires preiment la même route, toutefois ce n'est que lorsqu'il est déjà grand jour. Mais voilà qu ils apprennent, d'une manière sûre, qu'ils ont été devancés par un certain John Meigs, parti de fort bonne heure à cheval, et qui doit avoir annoncé leur arrivée. Ils requièrent que ce personnage lU 4
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soit examiné et sommé de rendre compte de sa conduite. Le vice*gou¥erneur ignore tout cela et refuse de procéder à un interrogatoire. Le fait est que Leete n'était nullement pressé de se rendre dans la capitale. C'était aux commissaires de voir s'ils voulaient, en se trop hâtant, donnm* l'alarme avant qu'il y eût un magistrat pour leur prêter son concours. 11 n'arrive que deux ou trois heures après les M^^onts mvMux. Ceuxci rintbrment qu'ils ont raison de croire que les lu-^itils sont cachés à New-Haven même, et ils mettent en réquisition son concours pour être en état de s'emparer de leur personne. Leete met le fait en doute. En tout cas/ il ne peut se décider ni à ordonner de faire des recherches, ni à autoriser les agents à s'y livrer eux-mêmes : c Je ne pûis^ leur disait-il» vous déléguer ainsi les pouvoirs de là magistrature. • Les commissaires insistent alors sur les conséijue.uces de tous ces délais : « les fugitifs ne peuvent manquer de s'enfuir ; il y va de riionueui' de Sa Majesté, dont les ordres sont indignement foulés aux pieds : ils n'en sauraient plus douter, tous ces relards trahissent, chez le vice-gouverneur, rintentiou de laisser les coupablea s'échapper. > Leete tes quitte alors pour aller tenir conseil avec ses coilègiies. Le résultat de la consultation, qui dura de cinq a six heures, fai qu'il ne pouvait absolument rien faire avant d'avoir convoqué l'assemblée générale de tous les francs tenanciers.
Les connnissaircs entrepreiment alors, avec tout le sérieux possible, de le fiaire revenir de cette étrange résolution qui a lieu de les surprendre. Us mettent Leete en demeure de déclarer expressément s'il veut, oui ou non, obéir aux ordres de Sa Majesté, dans cette graveaffaire ; ils le rendent attentif aux peines sévères que la loi édicté contre tous ceux qui cachent * ou protègent les individus convaincus de haute trahison. Mais rien ne fait. Aucune considération ne réussit à éluaiiier la résolution du gouverneur puritain, (jui répond avec un llegnie imperturbable : i Nous honorons Sa Majesté, mais nous avons aussi des consciences délicates. >
De guerre lasse, foute de pouvoir venir à bout de ces
refus opiniâtres et de ces lenteurs calculées, les commissaires se décident, dès le jour suivant, à prendre la route des établissementà hollandais. Tout porte à croire qu'en ceci ils se laissèrent égarer par quelques fausses iiitbrinatioas. Le gouvevneur hollandais promit que si les colonels se présentaient, non-seiilement il en préviendrait Endicott» mais qu'il prendrait en outre des mesures pour les empéeher de s'enfoir par mer* , Kellond et Kirk prennent cette voie pour se rendre eux-mêmes à Boston, 011, sous la foi du serment et en présence des magistrats, ils rendent compte de leur mission.
Pendant qu'ils la prenaient telleuieiit au sérieux, la population entière conspirant pour la faire échouer, s'était employée à cacher les coupables, tantôt dans un endroit, tantôt dans un autre, de peur que Tappàt des fortes récompenses promises aux délateurs ne tentât la cupidité de quelques âmes moins généreuses. BlaiS' en cette occurrence, les agents du pouvoir royal ne rencontrèrent que des hommes qui les égarèrent par les informations qu'ils leur fournirent *.
On sentait cependant que l'aflairc ne pouvait finir ainsi. L'arrivée de nouveaux commissaires, munis de pouvoirs extraordinaires, était journellement attendue; il était à croire qulls se livreraient à des recherclies nouvelles qui pourraient embarrasser l'autorité et foire courir de .grands dangers aux régicides. Il n'y avait pas un moment à perdre pour leur procurer un asile sûr : on le trouva dans une plantation perdue au milieu des bois, à Hadley, que quelques mécontents avaient fondée dans la partie nord-ouest de la frontière de la Nouvelle-ADgieterre. ils s'y cachèrent donc, ne se laissant voir que par quelques amis intimes. Cependant les personnes les
I. Lb miolalre Davenport en particulier éttil inlktigable. Après avoir prêché d'exemple, en recevant les régicides sous son toit, il ne nég^ligeait rien pour enflammer ses paroiasiens da même lële. Au moment où Kirk et Kellond se morfondaient à Guilford, Informé de leur arrivée par les messagers indiens, il catéchisait ses andileiirs sur tes devoirs de l'Ivospitalité.Il avait pris pour texte la parole d'Mia, XVI, 3, 4.
plus importantes des colonies trnuvaieiil moyen de leur taire parvenir des préseiils ; ils eatreteuaieut même des rapports avec TAnjîloterre.
Cette histoire des régicides est trop instructive pour qu'où eût pu se dispenser de la rapporter d'une manière un complète. Elle montre le cas qu'on fais-jii en Amérique de l'autoritéde l'Ano^leterreà un nioment où I nn avail ttuile raison de la ménager; si le puritanisme ne demeure [>as entièrement iidèle h lui-même à travers^ ces 8nl)terruges imaginés pour sauver les fugitifs, cette complicité de tout un peuple montre qu'il a bien mérité les éloges que cette conduite a valus aux premiers colons de la part de quelques historiens qui voient dans ces efforts pour sauver les colonels une des gloires de leur pays.
Fort heureusement ([ue les es|)rits les plus ardents avaient quitté les colonies [mur aller prendre part aux. événements qui s'étaient passés en Angleterre sous la république. Sans cela, les manifestations eu faveur des régicides auraient pu être plus significatives encore. Le gouvernement se eonteuia de céder pour la forme, se réservant de remporter toujours quant au fond. Cette conduite était dictée par les nécessités du moment. Car si l'on ne pouvait entièrement imposer silence à ses sympathies politiques el religieuses, on ne voyait pas la nécessité de renoncer à ce bon vouloir dont le roi avail donné des preuves si inattendues et à la sincérité desquelles ou avait quelque peine à croire. Raisons plus que sutUsantes pom' qu'on se gardât bien de fournir aucun prétexte au gouvernement de la mère-patrie pour manifester ce qu'on soupçonnait être ses vrais sentiments. Dans le but de pré- ' venir ce résultat , les puritains d'Amérique se montrèrentprêts à ne reculer devant aucun sacritice qui ne leur coûtât rien. Ainsi, à peu près au moment où ils furent informés des bonnes dispositions du roi à leur égard , ils apprirent la folie manifestatiou qui avait eu lieu à Londres contre son autorité.
Il se tenait, 4ans une maison de la Cité, un club d'hommes
de la cinquième monarchir^, représentant la nunurc la [►lus exaltée dn parti vaincu. r/élni(Mit <1p pirlendus spirilualistes qui, pour mieux assurer le Iriomphe de la vérité, s'opposaient à toute forme de goayernement existant, et rêvaient d'une république chrétienne qui ne relèverait que de Jésus-Christ seul, administrant par le moyen de ses saints. Un dimanche matin , Venner, le chef du club, exhorte ses adhérents, — ils n'étaient ipi'une soixantaine. — à prendre les armes pour proflanier Inir souverain, le roi Jésus, et pour ne prendre du repos (jue lorsqiK^ Bahylone a'jrait le sort f|n'ello niéi-itait. Pour enflammer le zèle de ses amis, Yenner leur cite cette parole de l'Écriture annonçant qu'un seul en repoussera mille et que deux en mettront dix mille en fuite. 11 n'en fallut pas davantage pour pousser ces exaltés à descendre dans la rue où ils provoquèrent une espèce d'émeufe M 664). Pendant que le lendemain on en enipnsi muait la moitié, d'autres se voyaient soutenus j>ar quelques esprits turbulents : les troupes font feu sur la multitude, vingt tombent frappés à mort, trente autres sont faits prisonniers , et dix, parmi lesquels Venner,8ont jugés et pendus. Puis on n'entendit plus parler des hommes de la cinquièmmonmxhiê.
Us n'en avaient pas moins rendu un immense service au parti épiseopal et monarchique. Cette échaufTourée lui fournissait un excellent prétexte pour ne tenir nul eonipte des promrssos de liberté et <le modération que Charles II avait dû taire au ïooment de son avènement et qu'il ne demandait pas mieux que d'oublier, maintenant que son pouvoir était raffermi. Aussi mit-on un grand empressement à profiter de l'occasion. Les ultra-royalistes jouent les alarmés; il n'eèt bruit que d'un grand complot contre le gouvernement et la personne du roi : les presbytériens, dirigés parBaxIer, y ont trempé la main. Et pour rassurer les royalistes, qui n'avaient pas en la |>alien('(: d'attendre une occasion bien sérieuse pour donner cours à ces
i. Ibse croyaient appelés k inaugurer le règne de cette' cinquième monarchie dont parle te prophète Dantol.
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colères et à ces vengeances, le Parlement n'a rien de plus pressé que de persécuter tous ceux qui ont trempé dans le mouvement républicain. 11 commence par s'épurer lui-même en excluant de son propre sein quiconque se refuserait à prendre la communion suivant le rite épiscopal : il ordonne ensuite que la fiimeuse league and eùtwêMnU soit brûlée dans la salle de Westminster par la main du bourreau; tous les fonctionnaires publics sont appelés à prononcer, sous la foi du serment, la nullité du coveuant et à décimer qu'il iio saurait, m aucun cas, être permis de résistera l'autoritc royale : n'était plus éligible à aucune charge quiconque, dans l'espace d'une année, n'aurait pas reçu la communion de la main d'un ministre de l'Église nationale ^
Naturellement celle-ci ne pouvait être oubliée dans cette œuvre de restauration et d'épuration. Le 18 mai 4662, parut le fhmeux acte d'uniformité qui, en demandant de tout ministre qu'il donnât son consentement plein et entier, sans aucune réserve, à tout ce que contenait la liturgie anglicane, mettait les membres les plus pieux et les plus respectables du clergé officiel en demeure d'opter entre le sacriîice des prindpes qu'ils professaient hier encore et la misère la plus absolue^. Afin de mieux leur faire sentir le prix du sacrifice qui leur était demandé, on avait eu soin de rendre l'acte de conformité exécutoire à la Saint-Barthélémy, c'est-à-dire quehjues semaines avant l'échéance des revenus annuels. Le même jour, rAngletcrrc entière put assister au magnifique spectacle que donnèrent deux mille ministres, sacritiant leur . position matérielle à leurs convictions. Des magnifiques cathé-
1. L'insignifiante édiaaOlMiréede Venner était de janvier 1661. Le Corporation act, qui établissait toutes ces restrictions, passa dans les premiers Jours de mai, dès qi)e ie Parlement ftit réuni. On ne perdit pas de temps.
t. Cet acte, plus monstrueux encore que le précédent, Ait voté le 18 nnai IfMI, non sans avoir suscité de l'opposition, surtout dans la Chambre des lords, qui parait avoir spécialement senti tout oe qu'il y avait de perfidie dans la conduite de Charles II.
drales» des riches collèges, comme aussi du modeste presbytère, on vit sortir des pasteurs renonçant à l'aisance et au' bieiKètre, rompant avec tous les souvenirs' de fiiroille pour être, à la lettre, jetés è la rue.
Mais 00 n'otait pns oncore nssoz pour punir los purilnins. La porlo loiir oaraolôre otli^'id no les avait pas dopnuillés des dons de leur ministère : de nombreux amis s(» groupèrent autour d'eux, désireux de les entendre prêcher, fût-ce dans d'obscures retraites ou dans des maisons privées. Pour prévenir ce scandale, on porta une loi contre les conventicules, défendant toute réunion religieuse de plus de cinq personnes, outre les meraifores de la famille daos le sein de lacfuelle elle se tenait. Pour Frapper les ministres eTix-mêmesot les soustraire aux témoignages de sympalhie et li intérêt que leurs anciens • paroissii'ns leur donnaient, il leur tiit interdit de s'approcher, à plus de cinq mi lies , de leurs anciennes i)aroisses et des villes. La réaction était donc complète. Le pays allait être démoralisé par la perte de la meilleure portion de son clergé, et la maison des Stuarts entrait à pleines voiles dans cette voie qui, en peu de temps, devait la faire précipiter définitivement du ti'ône d'Angleterre.
Il était impossible qu'un tel mouvement do réaction n'eût pas son contre-coup en Amérique. On devait d'autant [dus s'y attendre que ce Yenner, qui l'avait provoqué par sa folie entréprise, était un ancien tonnelier de Salem, dans le Massachusetts. Quoiqu'elles n'eussent excité qu'une vive répulskm, même de la part de Roger Williams, des idées assez semblables à celles des hommes de la tinquième «lumarrftfV s'étaient aussi fait jour dans la Nouvelle-Angleterre. !>o j)oint de vue univei^ellemenl admis y conduisait avec nécessité tout esprit exalté et conséquent. Les diverses colonies, sauf celle du Bhode-Island, avaient parcouru plus que la moitié du chemin en mettant en pratique la législation mosaïque: le ministre Gotton avait pH>fessé, des principes qiii pouvaient servir de transition;, enfin un esprit plus conséquent encoire avait franchi le dernier pas, du moins en théorie.*
Cet homme était le missionnaire Eliot <pie nous apprendrons ailleurs à oonnattre comme Tapôtre dçs Indiens, h avait arrêté, à l'usage de ces ^fants de la forêt, toute une constitution chrétienne, dans les idées ôe9>hommes de la cinquième monarrhir. Cet ouvrage avait paru à Londres en IGoO, sous le titre de » République chrétienne. » Il était dédié à tom les eltis, saints fidèles, combattant le coinbat de l'Éternel contre l'Anteehriet danek» Grande-Bretagne et à tous le$ eaints, aux frèree et au peuple chrétien de la république d* Angleterre ^ c Je suis fier, disait l'auteur, d'offrir cette forme scripturaire de gouvernement aux méditations de ropinion publique, justement au moment présent, parœ que j'estime que I heurc est pnrticuhèrcmcni favorable pour l'introduire en Angletei're, en Ecosse, en Irlande, et généralement dans le sein de tout peuple religieux...»
Les magistrats du Massachusetts, qui avaient été impuissants à montrer leur loyauté en s'emparant des régicides, crurent qu'ils pouvaient prendre leur revanche en frappa.nt de
réprobation le livre d'Eliot. Il est bien vrai qu'il était passé entièrement inaperçu. Mais l'autorité n'en montrait pas moins s(^n zèle en découvrant et censurant un livre obscur: c'était déclarer ouvertement qu'on ne pouvait être en rien tenu pour responsable des extravagances de Venner, son ancien ressortissant. En conséquence, les magistrats déclarèrent ee livre plein de principes séditieux contre tous les gouvernements établis dans la chrétienté, et principalement contre celui de la mère-patrie. La future assemblée générale devait prendre des mesures en conséquence.
Quant à Eliot, il ne paraît pas avoir beaucoup tenu à son pian de gouvernement : l'expérience l'avait instruit, les circonstances avaient entièrement changé, et il lui importait inliniment de n'être pas mal vu en cour, s'il voulait mener à honne fin son œuvre d'évangélisatbn parmi les naturels^ qui
4. The Christian CuimnoaiveaUhf or ihe civil policy of Ihe rising kiiig dom of JeiiU'Christ.
lui tenait avant imi à cœur. Prenant donc les devants, il
rétracto lui-même les principes de son livre avec la meilleure gràco (\u monde. L'assemblée générnle n'a plus qu'à faire enregistrer ces déclarations, à décréter l'entière suppression du * livre, en ordonnant que tout exemplaire soit ou brûlé ou livre aux magistrats.
U. — APPRÉHENSIONS DU MASSACHUSETTS ET SES MESURES
Ne se bornant pas à professer hautement sa répulsion pour les principes des niveieurs, le ^uvemement du Massaebusetts, comme s'il se fût attendu à ôtre.bientôt atteint par le flot montant de la réaction poKtioo-religteuse, prit grand
soin de faire disparaîire (ont prétexte de mécontentement et de réclamation. L'acte de navigation passé sous la répuhliijue était l'esté à peu près une lettre morte <lans la Nouvelle-Angleterre ; on eut soin que le bill de Charles II, sur la même matière, fût pris au sérieux : on s'était écarté des prescriptions de la charte en ne choisissant que quatorze assesseurs ; Pordoonance établissant cette restriction Ait rapportée; on décida que les électeurs pourraient revenir au nombre légal, qui était de dix-huit.
La même assemblée générale qui avait pris ces minutieuses précautions, ordonna la célébration d'un jour d'actions di» grâces. On devait remercier Dieu des faveurs des dernières années, et spécialement de ce qu'il leur avait fait trouver grâce devant Sa Majesté Charles II, qui avait bien voulu recevoir leur humble adresse et leur en exprimer sa satisfaction. Gomme si elle eût senti que c^te harmonie ne pourrait être de longue durée, avant de se séparer, l'assemblée avait pris d'autres mesures importantes. On insista beaucoup sur la nécessité absolue pour tous les colons, vu la gravité des circonstances, de se montrer parfaitement unis et d'accord dans la manière de com-
prendre et leurs devoirs envers l'Angleterre et leurs droils et privilèges. Alin d'altoindre ce but si désirable, on nomma une commission avec le mandat exprès de soumettre à une ' étude spéciale tout ce qui concernait leurs patentes, leurs lois et leurs rapports avec Sa Majesté. Ils devaient présenter leurs résultats à la prochaine assemblée générale, afin qu'ils pussent . . s'en entretenir tous et agir comme il convenait à des hommes prudents, honnêtes, consciencieux et fidèles.
Le comité spécial, qui comptait dans son sein les personnages les plus impoi'tants de la colonio, n»» doit pas avoir |)crdu un seul instant, puis<{ue ((uchpics jouis à f>eino aprrssa formation, rassemblée générale est de nouveau convoquée à Textraordinaire pour recevoir communication dos résultats de ses délibérations. 11 est évident qu'on était unanime pour sentir qu'irn*y avait pas un moment à perdre et qu'il importait d'ôtre au plus vite prêt à tout événement.
Le rapport soumis aux délibérations do l'assemblée générale peut, sans exagération, être considéré comme un manilésto d'indépendanLO presque absolue. C'est bien à cela qu'aboutit leur manière d entendre les relations de la colonie avec la mère-patrie. Ainsi, ils maintiennent expressément et dans les détails leurs droits de se gouverner eux mêmes, comme par le passé; ils s'élèvent contre les appels en Angleterre, le tout conformément à leur charte. Ils n'oublient pas de sta* tuer leurs droits de repousser, par les armes, sur mer et sur terre, quiconque prêt eut li-ait troubler les Iiabilauts de la colonie. Ils atïirmeul lo droit déconsidérer couiine non avenue toute mesure condamnée par une de leurs lois n'étant pas elle-même contraire à celles de l'Angleterre. Quant à la délicate question des devoirs d'allégeance envers Sa Majesté, ils reconnaissent être obligés de défendre le pays contre tout pou- « voir étranger, comme le tenant eux-mêmes du roi, conformé- . ment aux règles de la tenure seigneuriale; ils doivent chercher la prospérité du roi et de la nation en gouvernant de leur mieux le peuple conlié à leurs soins, et cela en punissant tout crime commis contrairement à la première et à la seconde ta-
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ble de la loi mosaïque, en propageant l'Kvangile, en défendant la vraie religion chrétienne on protestante. Cela étant, il n'est nullement contradictoire nvec leur lovnulé el leur obéissance de plaider au besoin par-devant leur, prince contre tous ceux qoî pourraient prétendre violer les priTiléges qui leur sont assuré.
Sur un point, planteurs paraissent faire une concession en reconnaissant que les mandats d'arrêt lancés eontre les régicides sont exécutoires dans les colonies, et que les autorités doivent y tenir l.i main avec promptitude et fidélité: ils s'engagent, à Tavenir, à ne recevoir aucune personne poursuivie dans la mère-patrie. Mais en tout cela ils ne font que reconnaître un droit d'extradition que se concèdent tous les gouvernements indépendants qui sont dans des relations amicales.
Aufiiit» c'était bien là virtuellement une déclaration d'indépendance. Quelques personnes prudentes ne l'entendirent ■ pas autrement. L'assemblée générale reçut dans cette session une pétition de trcnle-six méconteuts. Ils ne voyaient pas, disaient-ils, le profit qu'il pouvait y avoir tà proclamer, dans un pareil moment, l'indépendance du gouvernement coloniaU tandis que cette démarche pouvait évidemment être dangereuse. Les pétitionnaires demandaient en outre qu*on envoyât une adresse au roi pour le remercier de la gracieuse réponse qu'il ' avait bien voulu leur faire ; qu'on prit toutes les mesures possibles pour arr«"'(er, au plus vite, les colonels; enfin l'assemblée était invitée à examiner s'il ne conviendrait pas de proclamer ofïiciellement l'avènement de Charles 11 au trône (1661).
La majoi'ité de l'assemblée ne partagea pas la manière de voir des pétitionnaires. 11 est probable que la formation du comité *royal qui devait s'occuper de la Nouvelle-Angleterre était déjà connue; on avait rédigé tout ce qui concernait l'allégeance d'un style qui indiquait qu'on ne se sentait nullement • porté à proclamer oflRciellement l'avènement du roi, comme on s'attendai' à y être invité. Ce n'est que quinze mois après son accession au trône qn'une autre assemblée générale se décida à ordonner qu'il &kt procédé à cette cérémonie. A la suite de
longues délibérations on s'arrêta è une formule qui, en constatant simplement lofait accompli, no tranchait auctino dolicate question de principes. A(in do prévenir toute manifestation d'enthousiasme excessif auquel quelques individiis isolés auraient peut-être pu se livrer, il fut spécialement intordit de porter la santé du roi, et cela conformément à un ordre de Sa Majesté.
La même assemblée rédigea un autre document destiné à être envoyé au rcn. H sentait bien un peu la flatterie et l'obséquiosité, celui-là. Sa Majesté était remerciée d'avoir î^racieusement accepté la première adresse (jui lui avait été envoyée. « Le pauvre Mc[)hiboscoth, qu'on s'était plu à lepréscnlor sous des C4)uIours si défavorables, se réjouissait de ce que le roi était entré en paix dans sa propre demeure... Quant à ce diabolique Venner, ajoutait-on, il est sorti du milieu de nous parce qu'il n'était pas des nôtres. Que Dieu garde Votre Majesté contre tons les émissaires animés d'un esprit infernal, sous (piolquc nom ([u'ils se déguisent T,uther écrivit un jour au Sénat de Mulhouse de j)i'endrc garde aux lou))s de Munster. » L'adresse se terminait u en demandant à Dieu de rendre le règne de Charles II et plus grand et meilleur que celui du roi David. > Réflexion faite, on se demanda s'il convenait 'd'envoyer cette seconde adresse : la majorité se prononça pour la négative.
La plupart des autres colonies avaient mis plus d'empressement à proclamer raVénement de (Charles II. Le Rhode-lsland avait ses raisons pour se distinîïuor entre elles tontes: non- seulement celte plantation était en instances auprès du gouvernement anglais pour obtenir la solution de plusieurs questions pondantes, mais il lui importait, avant tout, d'assurer sa position au milieu des colonies voisines qui la voyaient de très-mauvais œil. Ce n'était pas cette province-là qui pouvait y regarder de trop près alors qu'il s'agissait de régler les rapports avec la mère patrie. Dès sa première réunion, après l'arrivée do la nouvelle de la restauration, le gouvernement du Khode lsland décida que le roi (Charles 11 serait proclamé le
jour suivant» avec loute la solennité (Jcsirable, et qu a Tavenir la justice serait rendue au nom de Sa Majesté (1660).
L'empressement du Gonnecticut, sans égaler celui du Rliode-Island, dépassa celui des autres colonies. Dès le printemps lie 1661, l'assemblée j^énérale s*élalt Mtée de voter une adiesse : on rccoiniaissait jsa sacrée Majesté ; après avoir protesté de leur loyauté et de leur allégeance, les loyaux et (1dèles sujets demandaient humblement la continuation et la coulirniation des privilèges passés, comme indispensables à la prospérité et au repos de la plantalion. Au bout d'uue année, Plymoutli s'était prononcé dans^le même sens (juin l'60l).
New-»Haven seul ne se pressait pas : évidemment la colonie qui avait montré tant de zèle pour la protection des régicides, n'était nullement disposée à reconuaiire Charles II. Il ne fallut rien luoiiis pour stimuler son zèle que l'intervention du secrétaire d'État du Massachusetts, qui écrivil iui gouverneur Leete pour lui faire comprendre que les circonstances ne permettaient pas de différer plus longtemps la proclamation. Même après cet avertissement on ne mit pas bëiucoup de zèle à s'exécuter. L'assemblée générale prenant la chose au sérieux, débuta par se justifier auprès du Massachusetts de tuule aecu^alioii d'avoir voulu éluder ou désavouer l'autorité royale. Elle exprimait, en outre, le désir d'être regardée comme ayant accordé son assentiuK'ii! à l'adresse déjà envoyée par le gouvernement de Boslou; eulio on oH'rait de supporter sa poi*tion des frais d'une agence en Angleterre, chargée de soigner les intérêts des plantations. Quant & une reconnaissance du roi plus officielle et plus formelle, ils estiment qu'il ne faut rien faire avec précipitation : lorsque l'assemblée se réunit de nouveau, après trois semaines, le gouverneur insiste pour que le roi soit proclamé; ce n'est là, disait-il, qu'une simple formalité; vous avez déjà fait plus (pie cela. Apres de longs débats, l'assemblée décide que la chose aura lieu dès le lendemain matin (août 1661).
Les colonies avaient ainsi fini par se mettre toutes en fègle, de plus ou moms banne gr&ce. Quelques-unes même
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avaient pris les devants : des représentants étaient partis pour l'Angleterre alhi de prévenir les eiïets du mauvais vouloir sur . lequel elles croyaient devoir compler.
Le Massachusetts avait le premier seatt les signes avantooureurs de i'orage. Les Quakers, persécutés dans cette cdonie, avaient liai par pbteair i'oreîlie de Sa Mi^esté. Il était arrivé à Bpsion un ordre de surseoir à tout jugement porté contre eux et d'envoyer les accusés en Europe. Afin de ne pas déplaire le moins du monde à S^i Majesté, dit { assemblée générale, nous déclarons toutes lois édiclanl des cliàtiments corporels contre les Quakers suspendues jusqu'à ce que nous en ordonnions autrement. La concession n'était pas grande, car la décision avait été prise déjà plusieurs mois auparavant ; peut-être ne fut^n pas fâché de motiver ce changement de politique par une invitation royale. Du reste, aucun Quaker ne fut envoyé en Angleterre pour y être jugé, et avant une année les lois les concernant étaient remises en vigueur.
Cependant on sentait le besoin de prendie encore de nouvelles précautions que la prudence paraissait recommander. On se demanda s'il ne convenait pas d'envoyer un agent à Londres, et cette grave question parait avoir profondément divisé les colons. 11 se forma deux camps assez tranchés, cehn des anciens émigrants et celui des nouveaux. La plupart des premiers semblent avoir été opposés à toute mesure de ce genre. Un comité tut chargé d'examiner, avec tout le soin possible, cette grave affaire et de préparer les instructions à donner aux agents, aiin, disait-on» que les mesures employées en vue de noire sûreté ne tournent point à notre ruine. La démarche décidée» on collecta la somme nécessaire» tandis que le secrétaire éUdt occupé a transcrire toutes les pièces nécessaires que les agents devaient emporter.
Néanmoins, ces» derniers, Norton, pasteur d'une des églises de Boston, et liradslreet, qui lui était ailjoint, n'entraient pas sans une vive appréhension dans la mission à laquelle la con- Uance de leurs compat riotes les avait appelés. Elle était grande, en effet, la responsabilité^'ils allaient assumer. Échouaient-
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ils dans leur mission, comme tout portait à le faire prévoir, il en rejaillissait sur eux un discrédit incontestable, malgré le zèle qu ils auraient mis à assurer un résultat contraire. Puis, quelle certitude avaient les agents de n'être pas retenus prisonniers en Angleterre comme garantie de la bonne conduite . et de l'obéissance de leurs constituants? Ils étaient d'autant plus exposés qu'ils avaient, l'un et l'antre, jou^ un rôle prépondérant dans rexéculion des mesures dont le roi pouvait avoir à se plaindi'c. Si le gouvernement ('olonial était renversé, ils n'avaient aucun moyen de se récupérer des dépenses qu'ils allaient élre obligés de faire.
Tous ces scrupules furent levés : on leur remit leurs instructions et leurs lettres d'introduction. Mais Bradstreet et Norton hésitaient encore : plus le moment de s'embarquer u[)pr<K'hait, plus ils sentaient le poids de la responsabilité qui allait ])eser sur leurs épaules. Une maladie, qui ne paraît pas avoir été un oxpédioul diplomali(jue, ari'ive à propos pour faire diUérer leur embarquement. Norton se décide entîn à partir, encore tout anxieux.
ils avaient pour instruction de faire à tous égards la meilleure apologie possible de la colonie; de maintenir ses droits et privilèges, et surtout de se garder de prendre aucun engagement qui pût en rien compromettre leurs constituants.
Chose fort étrange, au moment même où ils expédiaient deux agents, qui partaient plutôt comme des victimes, les colons prenaient une mesure qui ne devait guère leur servir de reconnnandalion : ils faisaient encoré une fois acte d'absolue indépendance en ordonnant rémission de pièces de monnaie d un nouveau type.
Ce n'est pas à dire que les principaux personnages de la république fussent sans de vives appréhensions. Ainsi, vu la gravité des circonstances, le manqued union entre les citoyens, les maladies, l'assemblée générale ordonne un jour de jeune, en vue d'implorer spécialement la protection de Dieu sur leurs agents.
Les premières nouvelles qu'ils en eurent portaient qu'ils
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avaient étconfermésdans la Tour de Londres. La facile c réance que rencontra ce bruit, entièrement faux, niontre très-bien quelles étaient les dis[)jsitions de Topiaion publique. Le tait est que Norton et Bradslreet avaient rencootré une réception Irèe-iSivorable, sur laquelle ils ne comptaient guère. Il est bien Trai qu*à Londres ils s'étaient trouvés fiice à fiice avec tel Quaker qui avait eu l'oreille percée à Boston; le chef des amis, Fox, alla même jusqu'à leur dire que si le i>ère de tel des (Vt res se li'ouvail en ville, il pourrait bien leur faire un mauvais parti, vu que n'élant pas Quaker, il serait au-Jessus de certains scru- • pules qui paralysaient la main de ces derniers.
Sûit que Tinfluence de leurs amis dévoués fût encore trèspuissante en cour, soit que le ministre lord Glarendon jugeât ])rudent de ne pas entrer en lutte avec les colonies avant d'ovoir bien appris à les connaître, et surtout avant d'avoir tnûiMj)lié des premières diflicultés intérieures, les agents du Massachusetts avaient admirablement réussi. Ils s'en retournaient porteurs (l ime gi acieuse réponse de Sa iMajestéqui leur avait dit que l'adresse des lionnnes du .Massachusetts avait été très-bien accueillie; Charles les plaçait sous sa gracieuse protection, il conûrmait leur charte; il était disposé à la renouveler s'ils y tenaient; un pardon complet était accordé à tous ceux qui avaient pu, pendant les troubles civils, commettre quel(|ue crime contre sa personne; il n'était lait d'exception que pour les régicides, s il s'en était réfugie quciques-uus dans les colonies.
Néanmoins ce beau tableau n'était [)as sans quelques ombres: il y avait dans la lettre, dont les agents étaient porteurs, certains autres détails bien propres à troubler la joie du succès, pour peu qu'ils fussent perspicaces. Le roi exprimait Tespoir qu'à l'avenir les colons prêteraient le serment d'allégeance, que la juslicre serait rendue en son nom, et qu'on rapjxM'Icrait toutes les lois coniraires à son gouvernement. SaMajesIé faisait une requête à laquelle il était encore plus difficile qu ou acijuiesçât. Non content de demander la lii>erté religieuse pour les épiscopaux, Charles exigeait que, sur cette terre puritaine.
les grands ennemis des colons pussent jouir des mêmes droits civils et politiques que ceux qu'ils avaient' forcés de fuir la
mère-patrie. Le monarque allait même plus loin dans ses exigences. Portant une main profane sur le Saint des saints, il entendait que toutes les personnes d'extérieur honnête fussent admises à participer à la cène, et que leurs enfants reçussent le baptême. Quant aux élections, pour les électeurs et pour les éligibles, on ne devait tenir nul compte de la vie religieuse, ni des opinions ecclésiastiques : il devait sufiSre d'être ortiiodoxe peur être admis h la pleine et entière jouissance de tous les droits civils et politiques. Une clause spéciale demandait que la lettre contenant toutes ces étranges choses fût portée à la connaissance de tous les habitauts de la colonie.
L'alai'me et le mécontentement furent grands quand on apprit quels étaient les désirs de Sa Majesté ! Bradstreet, tempérament flegmatique» qui passait d'ailleurs pour peu habile, fut moins en butte à la critique, mais Norton ne fut point épar. gné. Il dut s'entendre dire de tous côtés qu'il avait sacrifié toutes les libertés du pays. C'était plus que ne pouvait supporter un esprit timide et conservateur. Se croyant mis à 1 index et abandonné de tous ses amis, il se retire dans la solitude, 011 il meurt de chagrin, après quelques mois consacrés & mener deuil sur leç malheurs qui sont tombés sur sa tête.
Heureusement que la majorité de ses compatriotes étaient hommes à supporter ce revers de fortune, cette épreuve de la Providence, auraient-ils dit, avec plus de courage. Le gouvernement était visiblement contrarié par les demandes de Sa Majesté. Évidemment il ne pouvait être question d'y faire droit. Mais ce qu'il y avait d'inquiétant, c'était qu'on ne pouvait tomber d'accord pour décider juste jusqu'où il convenait de pousser la résistance. Faute de s'entendre on recourut à un expédient qui, dans d'autres circonstances, avait fort bien réussi : on.temporisa. On ne céda pour le moment que sur deux points : il fut procédé à la publication de la lettre royale, et ordonné qu'à l'avenir la justice serait rendue au nom du roi. Quant aux autres requêtes, vu qu'elles concernaieut les 11. .5
t;6 HISTOIRE DES ÉTATS-UNIS.
Églises et non pas seulement l'Étal, ii fut décidé qu'on ne s'en occuperait qu'à la ftiture assemblée générale, afin de laisser à chacun le temps de réfléchir mûrement sur ce qu'il y avait à faire. Bref, on réussit plus ou moins bien à présenter la
chose d'une façon telle qu'on y vit l'occasion de célébrer un jour d'actions de grâces. N'y avait-il pas à se réjouir du retour des agents, cl de ce qu'on continuait à jouir des bienfaits de la paixy de la liberté et de l'Évangile / Toutefois la reconnaissance né devait foire oublier ni la prudence ni la vigilance. La même ordqpnance recommandait de célébrer^jin mois plus tard, un grand jour de jeûne et d'humiliation.
Quelques autf*es mesures caractéristiques font connaître Tesprit qui douiiiia dans cotte assemblée générale (octobre IGOii). Les lois proscrivant la peine du fouet c<intre les Quakers vagabonds furent remises on vigueur ; la presse fut pour la première fois soumise à la censure. Il s'agissait de prévenir toute attaque et manque de respect dont les autorités coloniales pourraient être Tobjet. Ce ne fut que l'année suivante (mai 1663) qu'on se demanda ce qu'il y aurait à faire dans le cas où le roi se plaindrait qu'il n'avait pas été tenu compte de ses dcniaiides. Un comité fut nommé avec mission de faire un rapport sur la matière pour la session suivante. En même temps tous les colons, francs tenanciers et habitants, sont invités à faire connaître, chacun par éoril, son opinion motivée sur la grande question pendante, afin qu'après mûres délibérations du comité, on puisse, si Dieu le permet, arriver à une décision sûre et satisfaisante, de nature à contribuer à sa gloire et à assurer le bonheur du peuple. On prend également des mesures j)our que la milice soi! niiso sur le nioilleur pied possible. Un fonclionuaii c fut décrété d'accusation pour s'être refusé à publier la lettre royale et pour avoir déclaré que c'était un factum papistique. Les preuves ne parurent pas suffisantes pour prononcer sa condamnation. ^
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GONFUT ENTRE LE GONNEGTIGUT ET NEW-HAVEN
Tandis que les puritains de Boston, plus inquiets qu'ils ne voulaient le laisser voir, s'efforçaient de gagner du temps et se préparaient à tout événement, leurs voisins du Connecticut étaient tout entiers à la joie d'uo triomphe inattendu. Us avaient, eux aussi, envoyé un agent en Angleterre et il en était revenu comblé de faveurs» quelque peu embarrassé d'avoir obtenu beaucoup plus qu'il n'avait jamais songé à demander. C'était John Winthrop, le jeune, qui était parti, en 1661, pour aller porter à Sa Majesté une adresse du Connecticut. Cette plantation avait préalablement proclamé raccession de Charles au trône. Sa mission était essentiellement d'obtenir une charte royale, concédant des libertés et des privilèges qui ne ftissent en rien inférieurs à ceux dont jouissait déjà le llassachusetts. Gette^pièce se foisait remarquer par des manifestations de loyauté trop excessives pour être sincères.
Winthrop trouva bien ebangée celte Angleterre qu'il n'avait pas vue depuis dix-huit ans I Des événements de la plus haute importance s étaient succédé pendant ce court espace de temps, et il était besoin d'une certaine souplesse pour retrouver sa voie à travers les ruines dont les victoires et les défaites successives des plus puissants partis avaient couvert le sol de la patrie. Heureusement que Wintbrop n'en manquait pas; à cela se joignait une certaine étendue d'esprit qui lui permettait d'avoir l'œil ouvert de diveiçs côtés. Aussi ne se borna-t-il pas à retrouver ses anciens amis, il en eut bientôt fait de nouveaux. Grâce à ces puissants aboutissants, il avait à peine passé quelques mois en Angleterre, quMl était déjà en possession d'une charte conférant au Connecticut les avantages les plus extraordinaires. Son territoire était tellement agrandi qu'il comprenait, non-seulement 1^ divers pays à la possession
desquels le Massachusetts, le Rhode-Island et la HoUande élevaient des prétentions, mais encore la colonie tout entière
de New-Haven, dont l'existence indépendante était par le fait même abolie. Ce qu'il y avait de non moins remarquable dans ces concessions, c'est qu'elles n'avaient été racbetées par aucune atteinte réelle portée à la plus complète iadépendance du Connecticut. Il était seulement dit qu'il ne devait rien se faire de contraire aux lois et statuts du royaume d'Angleterre. Mais cette clause demeurait une lettre morte, fiiute de sanction, car, non-seulement il n'était pas dit que les lois portant ce caractère seraient abolies, mais, quant à l'avenir, on n'imposait pas l'obligation de présenler les lois futures à la ratilication de la mère-patrie, avant qu'elles pussent devenir exécutoires.
La facile obtention d'une charte si favorable a surpris, à bon droit, les historiens : ils se sont demandé si tout pouvait s'expliquer par un amour désintéressé des libertés du Connecticut, qui aurait lui-même grand besoin d'être expliqué chez un gouvernement comme celui de Cliarles II. Il est bien vrai que Wintlirop fui roi leiueut appuyé par de puissants amis ; admirablement bien ([UJililié pour sa mission, il déploya un grand zèle pour la mener à bonne lin. iMalgré cela, quand on songe que le ministère anglais était particulièrement jaloux de toutes les prérogatives de pouvoir absolu ; lorsqu'on se rappelle sa conduite subséquente à l'égard des colonies; si l'on tient compte de la position dans laquelle se trouvaient celles-ci, quand il accorda celte faveur spéciale au Connecticut , on est porté, sans vouloir en rien dimiimcr les mérites personnels de Wintlirop, à chercher une explication plus satisfaisante de cette indépendance coloniale, presque complète , concédée par un gouvernement aspirant déjà ouvertement à un pouvoir absolu et arbitrairequi devait amener sa ruine en peu d'années. Aussi, tout bien considéré, l'opinion de Palfirey , qui prétend que ces faveurs spéciales accordées au Connecticut s'expliquent par un besoin, de la pari du gouvernement de (Charles, de mettre un terme à 1 indépeudance coloniale, acquiert-elle un
haut degré de vraiaemUance. H ést certain que la confédération américaine était le plus redoutable obstacle aux projets d'u8U^ pation que méditait déjl^ la couronne d'Angleterre. Et quel
moyen, à la fois plus simple et plus sûr, de venir à bout d'une confédération que de semer des germes de jalousie et de discorde entre ses membres? Dès qu'on nourrissait cette pensée, la voie pour la réaliser était foute tracée. Le Massachusetts, nous le savons déjà» était de beaucoup la plus puissante de ' toutes les coloniés; c'était lui surtout qu'on devait s'attendre à trouver sur son chemin. N'y avait* il pas un moyen toiit simple de le paralyser en lui suscitant un rival? Or, il existait déjà des querelles territoriales entre le Connecticut et Boston: rien de plus aisé ipie de l<*s envenimer en agrandissant outre mesure le premier au moyen d'annexions décidément inacceptables pour le second. Exposé au mauvais vouloir de son puissant rival, le Connecticut était forcément conduit à se jeter, sans aucune réserve, dans les bras que l'Angleterre lui ouvrait si généreusement.
Cet agrandissement territorial extraordinaire , qui impliquait l absorplion de New-llaven, avait encore un autre avantage. D'abord on lirait une vengeance éclatante de cette dernière plantation, (|ui avait accordé aux régicides une scandaleuse protection ; ensuite New-Haven, la plus rigide de toutes les colonies à cet égard* faisait dépendre les droits des citoyens du test religieux. En l'annulant par une complète al)8orption on levait le principal obstacle qui s'opposait à ce que le parti épiscopal acquît de Timportance en Amérique.
Quoi qu'il faille penser de cette explication, que tout rend si plausible, uiit\iii demeure : que le gouveriicmeiil îinglais se fût ou non proposé ce but, en comblant le Connecticut de ses foveurs, il est certain qu'il Tatteignit. Une seule chose surprend en tout ceci: la conduite de Winthrop, dont la perspicacité, sinon l'Iumnéteté comme membre de la confédération, paraît être singulièrement en défairt. Il est certain qu'il n'avait nullement qualité pour accepter des stipulations impliquant l'absorption de New-Haven ; n'eût-il fait que se les
laisser imposer» il se rendait coupable de préraricatSon à l'égard de cette confiSdération d'Etats indépiBndattts dont il
faisait partie.
Winthrop paraît bien avoir fini par acquérir conscience de la faute qu'il avait commise. Les magnifiques résultats qu'il a obtenus le gênent et lui pèsent : quatre mois se sont déjà écoulés depuis l'obtention de ia nouvelle charte, (joe tout oon* tinue à suivre sa marche ordinaire dans les deux colonies. Le ftuneux titre est encore dans les mains dé Winthrop, qui le garde quelques mois en portefeuille avant de l'expédier à ses commettants. Ce n'est que lors de la réunion annuelle des commissaires de la confédération qu'on en donne connaissance. Qu'ils aient été ou non pris à l'improviste, les représentants de NeW'Haven se bornent à faire insérer au procès-verbal une note fort laconique se contentant dédire que, pour le moment, ils sont hors d'état de déclarer qu'une pareille charte soit acceptable pour leur oolonie.
Gela n'empêche pas, dès le mois suivant, l'assemblée générale du Connecticut d'accepter la nouvelle charte avec de grandes manifestations de joie. Après en avoir confié la garde à trois des principaux citoyens qui , sous la foi du serment , ont promis de ia tenir en lieu sûr , on se met immédiatement à user des pouvoirs extraordinaires qu'elle confère. Avant même que New-Haven ait déclaré ce qu'il pense faire, on pousse l'oubli des convenances jusqu'à annexer quelques villes de son ressort, bien que la minorité seule des habit^ants de quelques-unes d'entre elles se soit prononcée dans ce sens. Cela fait, on expédie à New-Haven deux magistrats et deux ministres chargés de traiter avec ces gentlemen et autres de leurs chers amis dans cette localité.
Cette précipitation étrange de la part du Connecticut envenima singulièrement une affaire qui était d^à assez grave par elle-même. Les colons de New-Haven ne se tinrent pas seulement pour lésés dans leurs droits, mais pour insultés en pure perte. Après avoir cherché la volonté de Dieu, par le jeûne et la prière^ magistrats et simples citoyens de New-Haven déci-
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dent» à la suite d'une longue consultation, de désapprouver la conduite du Gonneeticut dans cette affaire. Us demandèrent qu'on ne procédât pas outre ayant l'arrivée de Wînthrop, qui interpréterait loi*même la charte. Une assemblée générale de
tous les francs tenanciers de la colonie, tenue quatre jours après, donne son aj)|)rol)ation à la conduite des magistrats et . charge un comité s[)écial de répondre au Gonneeticut. Les bases de la réponse étaient les trois points suivants : Il convient dé rendre témoignage contre votre péché; tout doit être ajourné jusqu'à l'arrivée de Winthrop ; nous ne pouvons rien fiiire avant d'avoir pris conseil des autres membres de la confédération. Le comité était également chargé d'examiner la . convenance qu'il pourrait y avoir à envoyer une adresse à Sa Majesté.
La répoiist; qui lïil laite sur ces bases se distinguait par sa modération et un désir manifeste d'arriver à une entente. Tout revenait pour eux à ceci : Charles II avait-il réellement eu l'intention de ftisiooner les deux plantations? Le texte de la charte ne leur paraissait pas positif à cet égard ; mais enfin si l'on réussissait à leur prouver que c'était là sa vraie portée, ils se" soumettraient à la volonté de Dieu. Ils demandaient entre autres, au nom de la raison, de la justice et de l'ancicnno amitié, qu'on voulût bien s'abstenir de procéder à une annexion précipitée, cause de tant de désordres» jusqu'à ce • qu'on eût employé tous les moyens possibles pour obtenir un arrangement pacifique.
Malheureusement les hommes qui dirigeaient alors le CSonnecticut étaient trop aveuglés par la joie du triomphe pour prêter l'oreille à des propositions si acceptables. Une seule chose les préoccupait : entrer le plus vite possible en jouis- . sance de tous les droits que la nouvelle charte leur conférait. En conséquence, sans avoir même répondu à ces ouvertures, ils envoient, quatre mois après, des députés à New-Uaven, avec mission d'arranger avec leurs c chers et honorés amis, » tout ce qui concernait leur incorporation et annexion. Nonseulement les délégués ne devaient pas aborder les points
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débattus, mais encore ils avaient pour instruction de n'accorder ni compromis ni concessions (1603).
Une telle mission ne pouvait aboutir. L'astembiée générale de New*Haven décida de coiotinuer à gouverner le pays comme par le passée et envoya au Gonnecticut une nouvelle remontrance dans laquelleon insistait avec force sur de récentes usurpations. —Les envahisseurs ne devaient pas y avoir plus d'égards qu'à la première.
Pendant que tous ces tiraillements troublaient la paix des colonies, Winthrop, demeuré en Angleterre, apprenait ce qui se passait. Grande fut son angoisse quand il eut connaissance des maux qu'avait occasionnés sa charte. Il n'eut rien de plus pressé que d'écrire à son remplaçant, le viccTgouvemeur, pour le supplier d'y mettre un terme. Son langage est celui d'une âme honnête, déplorant vivement le mal qu'elle a fait, sans le savoir. Il certifiait (|u'on n'avait pas eu la moindre intention d'intervenir dans l'administration des plantations . déjà existantes ; s'il en avait été autrement, la plus vulgaire justice n'aurait-elle pas exigé qu'un nombre proportionnel de leurs citoyens figurassent nominativement comme concessionnairés dans la nouvelle charte ? Si donc, d'une flicon ou d'une autre, il avait été commis quelque injustice à l'égard de New- 'Haven, il demandait qu'elle fût immédiatement réparée. Il ajoutait qu'ayant pris lui-même des engagements dans ce sens avec les représentants de New-Haven, à Londres, ils • devaient se regarder comme obligés de s'y conformer.
Rien n'y fit. Les magistrats du Gonnecticut devaient avoir d^àreçu cette lettre, quand ils prirent les mesures les plus énergiques et procédèrent à l'annexion. Ils poussèrent lesmau«^ vais procédés jusqu'à refhser d'expédier à leurs amis de Néw- Haven une copie de cette charte, au nom de laquelle ils prétendaient les absorber. Trois mois après on les sommait d'avoir à se soumettre à la juridiction du Gonnecticut.
Les hommes d'État de New-Haven supportèrent ces injures avec une dignité calme et ferme. Le moment de l'assemblée générale des commissaires fédéraux approchant, ils y envoient
leurs députés, qui y sont reçus comme à l'ordinaire sans la. moindre difficulté. Winthrop, de retour d'Angleterre, était un de ceux qui repréeentaient le Gonnecticut. lis lùrent assaiUis de réclamations de tout genre. La malencontreuse charte, ne tenant nul compte des feits, ravivait de vieilles, querelles qui av«niont été réglées depuis longtemps par les autorités fédérales ou par des traités. Le Massachusetts, New-Haven, le représentant de la Hollande j)rotestèrent à leur tour. La solution des difficultés partielles fut renvoyée à plus tard, mais l'alfaire de New-Haven réclamait impérieusement une solution immé- <fiate. Piymouth et le Massachusetts maintinrent énergiquement les droits de New-Haven à demeurer une colonie indépendante, sans cela la constitution fédérale se trouverait violée, loute mesure eonlraire à ses articles devait être rapportée, et toute discussion pendante devait être ajournée jus iu à ce qu elle pût être portée ré<(ulièrement par-devant l'autorité fér dérale, qui évoquait ainsi toute Tatraire.
Mais le Gonnecticut se croyait trop engagé pour reculer. Peut-être aussi comptait-il trop sur la haute protection du gouvernement anglais pour se croire obligé d'avoir égard aux décisions de la confédération coloniale, dont il était membre. En conséquence, partant toujours du point de vue que New- Haven a cessé d'exister comme colonie indépendante, ils prennent l'attitude de la partie lésée, se plaignent de la conduite des villes récalcitrantes de sa juridiction, et le som* ment d'avoir à se soumettre conformément à la diarte et au bon plaisir de Sa Miy^
Mais si l'àpreté des usurpateurs passait toutes les bornes, le cx>urage et l'énergie de ceux qui étaient décidés à ne pas devenir leur proie étaient de nature à leur tenir tète. Malheureusement la colonie de New-Haven était divisée, ainsi qu'il arrive en pareil cas; quelques localités, ne consultant que leurs inté-
' 1. Le procès -verbal de cette étrange séance constate l'absence de Winthrop, qui avait peut-être tenu à protester en fiiisant tnenUoaner oUleleUeoieBt la lUt.
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rèto privés, avaient cédé aux prétentioas du Gonnecticut, tandis que trob villes seulement étaieat restées Adèles an parti à» l'ancien gouvernement. Il en était résulté une diminution
marquée dans les revenus publics qui avait obligé à réduire sensiblement les honoraires des mômes hommes qui étaient, dans ce moment, à la brèche pour maintenir rindépeiidjince delà plantation, lis n'en étaient pas phis disposés à céder pour cela, lis maintiennent leurs droits avec fermeté et font célébrer un jour extraordinaire d'humiliation et de jeûne. Un incident intéreasant fut habilement exploité par eux. Gomme ils étaient occupés è tenir tête aux prétentions du Gonnecti'cut, ils reçoivent de Londres un ordre qui leur enjoint der veiller à l'observation des lois de la navigation. Il était adressé au gouverneur et aux assesseurs de New-llaven ; on continuait donc à les traiter comme un gouvernement indépendani : la charte ne pouvait avoir eu en vue de les annexer, puisque cet acte ofificiel lui était postérieur d'une année. Non-seulement ils se conforment, en toute diligence, à cet ordre royal, mais ils prétendent en outre s'en servir pour fiiire rentrer dans l'ordre les villes ont eu la faiblesse de les abandonner dans cette crise pour céder aux exigences du Coniiecticut. En etîet, comment peuvent-ils tenir la main à l'observation des lois de la navigation, suivant le désir du roi, si toutes 1( s locahtés qui sont sous leur juridiction n'y rentrent pas au plus vite? Les dissidents sont donc sommés d'avoir à le faire ; s'ils obéissent immédiatement, dans trois jours» un complet oubli du passé leur est assuré; dans le cas contraire, c'est à eux devoir s'ils veulent encourir le danger de résister aux ordres de Sa Majesté.
Ges sommations ayant provoqué de l'agitiitioii et du trouble dans quelques localités, Leete convoque rassemblée générale pour aviser (l©64). La majorité, s'en tenant fermement aux déclarations précédentes, serefiisaà entrer d^ns la voie des concessions que proposait le gouverneur. Getle énergique résistance, qui se maiidint jusqu'à la dernière heure, au milieu ♦ des discordes civiles, qui commençaient à agiter le pays, fut
couronnée d'un plein succès. Le Connecticut renonçant enfin à l'emploi des moyens violents, finit par reconnaître que c'était à lui de céder. Il fut convenu que provisoirement tout rentrerait dans Taocien ordre de choses ; que les dissidents reconnaîtraient de nouveau l'autorité de la colonie de New-Haven, qui, pour le moment, continuerait à se gouverner elle-même. Quelques mois plus tard, rassemblée générale de New-Haven déeida de présenter leurs circonstances à celle du Connecticut. Un (locumoiit, fort h'wn rédigé, et d'une force irrésistible, retrace les origines et le passé de la colonie aujourd'hui en péril; on rappelle les sacrifices qu'elle a faits à la cause commune; on constate que son indépendance a toujours été reconnue par ses voisins ; on s'appuie sur les déclarations officielles de Winthrop, qui, mieux que personne, est en état de comprendre la portée de la charte; ce n'est qu'au moyen de commentaires douteux qu'on peut arriver à lui faire dire que Sa Majesté a voulu mettre fin à l'autonomie de New-Haven : les faits étant tels, ajoutait-on, « votre sagesse vous conduira à renoncer entièrement et pour toiyours à nous annexer et à vous appliquer à remplir vos devoirs envers Dieu, le roi et nousmêmes. > On finissait en montrant que, pour peu qu'ils prissent ces derniers devoirs au sérieux, ils ne pouvaient manquer d'ôtré détournés de la marche qu'ils avaient dernièrement suivie.
11 ne paraît pas que le Connecticut ait rien répondu à un plaidoyer si concluant. La résistance héroïque de New-Haven n'avait donc pas été inutile : sur cette terre classique du puritanisme, ^ambition, le besoin de domination, auquel n'échappent pas les meilleurs, avaient fini par battre en retraite devant les droits de la justice et de l'amitié, dont on avait eu, pour un moment, le tort grave de ne tenir nul oompte. N'y at-il pas quelque satisfaction à pouvoir constater que les États de la Nouvelle-Angleterre n'ont pas été les premiers à donner l'exemple entre eux de ces expéditions d'aventuriers que plus tard ils devaient tous reprocher si vivement aux États du Sud?
PRKPAKATIFS DE LA LUTTK. — LKS COLONIES SOUMlSIvS
Ri^lSTANCK .J)U UASSACHUSETTS.
Le but que le parti royaliste poursuivait eu aceonlnnl une charte exlraordiuaireincfil ravorahie au Conuocticut seinhlait donc manqué : le couraj^e cl i'cncr^ie, le bon sens et l'équité des ex)lons du Nouveau Monde paraissaient avoir déjoué los . prcjeto habilement dissimulés des diplomates de lu vieille Angleterre.
GeUe-ci était toutefois bien loin d'avoir renoncé a ses vastes plans. Elle attendait seulement le moment favorable pour
agir avec vijj^ueur et profiter des germes de discorde (jn'clle avait semés entre les colons. Quoique absorbé |)ar le soin des aflaires intérieures, dès le lendemain de la restauration, le ministre lord Glarendon avait senti combien il importait au triomphe de la cause qu'il défendait de réduire les colonies, forteresse du puritanisme. La question avait été mise à Tétude : un rapport avait été fait et il concluait à la nécessité d'une action immédiate. Si nous n'agissons, disait-on, avec promptitude et vigueur» les plantations se rallermiroat toujours plus
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dans le régime républicain, vers lequel elles inclinent, pour lequel elles sont mûres, si mène elles ne le réalisent pas déjà ^ On faisait valoir de plus que les drconstanees de la mèrepatrie étaient tout pariiculièrement fayorabfes pour qu'on pût se lancer dans une pareille entreprise.
L'An^^lotoi jouissait de la paix; le gouvernement royal était délinitiveineiit établi; jamais !«' moment ne pouvait être ' mieux choisi pour réduire les colons suspects. En tout cas, . dût-on môme échouer, il était impossible que les intérêts de Sa Majesté dans les colonies fussent plus on soufifîranee qu'ils ne Tétaient déjà. Cependant si l'action devait être immédiate, il fallait qu'elle fôt aussi conduite avec prudence. Il importait donc d'envoyer au plus vite des commissaires royaux, hommes expérimentés et habiles, (pu auraient beaucoup plus recours à Finsinuation qu'à la force. L'essentiel, c'était de prendre pied; cela fait, il ne serait pas dilTicile, d'une façon ou d'une autre, de s'insinuer dans les affaires intérieures des colonies. ■ Du reste, n'avaiton pas déjà comme des intelligences dans la place? Le Gonnecticut et le Rhode-Island étaient déddémeot gagnés à fÂngl^rre, par suite des chartes, tout spécialement favorables qu'on avait su leur accorder. Plymouth resterait neutre dans l'espoir d'en ol)tenir une semblable; en tout cas, cette plantation n'était pas bien redoutable. Le Massachusetts se trouvait donc suflisamment isolé, car il ne pouvait attendi*e aucun secours effectif de la confédération, dont les liens avaient été singulièrement relàcbés, sinon rompus, par suite des controverses entre le Gonnecticut et New-Haven. L'heure parais- ' sait venue de lui demander compte du silence significatif qu'il avait gardé à l'égard des questions que l'Angleterre loi avait adressées par l'intermédiaire de Norton et Bradstreet.
Les circonstances étaient à tous é^^ards des plus favorables, et du moment où i on avait conclu à la nécessité d'une action
{. Lrs nrchives de l'Angleterre contiennent un curieux rapport, [Conaideniliuns respecliny the CuiuDii.ssiun tu'be sent out), dans leiiue! on discute les inoilleurs moyens de n'-duirc les colonies, déjà endurcies dans le républicanisme {Itardened into republics) (Palfrey, 378, note.)
immédiate, il n'y avait plus que ia difficulté du choix entre les nombreux préiestea à meUre en innt pour intervenir. Ne coDvenait-41 {las que ia mère-patrie mit une bonne foie pour lotttea, et cela dans leur propre inlMi, un ierme à ces réelamatîons territoriales, sujet constant de tiraillements entre les divers rolons? Le Conuecticut et New-Haven n'étaient pas seuls à se quereller. On se plaignait, dans le Nord, d<^s usurpations territoriales du Massachusotls; Goi lnii et ses amis ne cessaient de réclamer des dommages et intérêts pour le tort qu'ils prétendaient leur avoir été fait ; ie Rtiode-Ialand était en dieeussion permanente avec le Gonnecticut d'une part, avec Plymottth de Fautre, toujours au sujet de la délimitation des frontières. Il n'y avait |>as jusifii oux sacliemsdes Narragansctls, <|iii ne Inssonl en instance anj)r('S de (Charles II. pour le sup|>liei' de les protéger l'onlre les ernpirlcnirnts (l(^s colons.
D'antres c^)nsidérations non moins loi les venaient se joindre à celles-là et militaient en laveur d'une intervention. L'Amérique du Nord ea son entier n'appartenaitrolle pas à la couronne d'Angleterre, en vertu de la découverte que les Cabots en avaient £iite en aon nom ? Faisant revivre ces'andennes prétentions, Charles II avait fait don à son frè^ Jac<|ues, duc d'York, des vastes territoires compris entre le Gonnecticut et le Delaware. Pour en prendre possession, il ne sullisail j)as d'envoyer des commissaires, il fallait qu ils fussent accompagnés d'une lorce armée. Ensuite, comme les puriUùns ne devaient pas voir d'un mauvais œil la perspective d'une attaque contre les établissements hollandais, on était en droit de leur demander de fournir un contingent en hommes. Et ainsi on arriverait à introduire une fbree armée sur ie territoire des colonies, de la manière la moins propre à donner i alarme.
Déjà, en KîGiJ, le conseil privé avait fait savoir an Massachusetts qu'il s'occupait des planlalions de la ISouvelle-Angleterre; de son côté il était, disait*il, disposé à maintenir ia charte, mais des commissaires devaient être prochainement envoyés» avec mission d'examiner comment ils en remplissaient les prescriptions.
A l'ouïe de oette nouvelie, rassemblée générale da Massachusetts avait bien nommé une commission chargée de trouver quelques moyens d'aviser, mais les craintes étaient encore trop values ; faute de renseignements plus précis cette commission n'avait point présenté de rapport.
Cependant au moment où Ton se réunit pour les élections annuelles (1664), la position se dessine mieux. On apprend d'une manière certaine que des navires anglais sont en route, ayant à leurbord des personnages importants. En conséquence, ordre est donné au capitaine du fort do Boston d'avoir l'œil ouvert, et dès (ju'il apercevrait une voile, d'en donner immédiatement avis aux autorités; celles-ci chargent d'autres personnes de se rendre incontinent à bord des vaisseaux pour souhaiter la bienvenue aux arrivants et leur présenter les hommages du conseil. On devait leur faire comprendre le désir qu'on avait de ne pas voir les soldats descendre en trop grand nombre à terre; on demandait qu'ils se présentassent sans armes, qu'ils rcspeclassent les usages des fidèles sujets de Sa Majesté, moyennant (pioi on devait les inviter à accepter les rafraîchissements préparés à leur intention.
Ces mesures prises, rassemblée n 'oublie pas de raffermir le. moral du peuple, qui, au milieu de beaucoup d'autres sujets d'inquiétude, avait été troublé par la vue d*une comète illisant tout à coup son apparition. En conséquence, on ordonne la eélâ)ratlon d'un jour solennel d'humiliation et de prière, afin d'im()lorer la miséricorde de Dieu et de lui demander de ne pas abandonner son peuple dans la détresse.
Puis, afin de n'être pas surpris par les événements, on conûe la copie et la minute de la charte à des mains sûres, pour être cachées, chacune dans un endroit différent. Ordre est donné de tenir la miliee dans la meilleure condition possible; le commandement du fort est confié à un omcier .q)rouvé.
Ces précautions n'étaient que trop opportunes. Un mois s'était à peine é(îOulé lorsqu'un samedi soir (lt)64), alors que le dimanche de la Nouvelie-Aiiglelerre avait déjà commencé, oa
ugmile l'arrivée de deax vtiMeaux de guerre. C'étaient lea premiers qui eusseot jamais pénétré dans le port de Boatoo.
Deux autres avaient été laissés en mer, retenus j)ar la tempête: ils portaient ensemble de trois à quatre cents soldats et quatre commissaires chargés de s'occuper des affaires |)ubliques. Les puiilaios apprirent biealôt qu'un des plus importants de oes personnages était un certain Mayericlc qui leur avait déjà causé beaucoup d^ennuia, et qu'ils étaient en droit de considérer comme un traître.
A en juger par la lettre qu'ils remirent au gouverneur du Massachusetts, les objets de leur mission étaieul nombreux et divers. En tout premier lieu, ils devaient recueillir des informations (jui fournissent à Sa Alajeslé le moyen de réaliser les bonnes intentions qu'elle avait à l'égard des plantations; ensuite ils devaient mettre un terme aux intrigues de certains espïits turbulents qui faisaient qu*au lieu de te soumettre au roi, les colons se regardaient comme indépendants et ne
' comptaient que sur eux-mêmes ; apaiser les troubles dans le sein de la confédération, garantir aux naturels la protection de TAngleierre, renverser l'autorité usurpée par les llollan- (hiis, rentrait aussi dans leur mission. Mais on devait surtout s'entseienir des sujets aboi'dés par Sa Majesté dans la première lettre apportée par Ib-adstreet et Norton. Charles se bornait à
^ dire qu'il avait été déçu en voyant la réponse que le Masaachusetts y avait faite; il ne l'avait pas trouvée en accord avec les principes profossés par leurs députés. Il demandait en conséquence que la présente lettre fût communiquée immédiatement au conseil» et dans vingt jours au plus tard à rassemblée générale.
Mais ce n'était pas tout. Les commissaires exhibèrent leurs lettres de créance qui leur donnaient le pouvoir de tout examiner 9 de régler les différends, d'entendre les appels dans les causes civiles, criminelles et militaires ; en un mot*, d'agi 1' comme des préfets venant inspecter une province conquise, au nom d une autorité supérieure, en attendant qu'ils pussent la gouverner.
Puis venaient encore les instnictioiis dont les commissaires étaient porteurs. Elles ne devaient être produites qiravec
prudence et réserve. Le gouverneur cependant ne larda pas à savoir à quoi s en tenir. * Les unes étaient plus générales, et pouvaient être, à la rigueur, communiquées; les autres, plus intimes, ne concernaient que les commissaii^es et devaient leur servir pour leur gouverne.
Les premières recommandaient d'agir à la fois avec prudence et vigueur : on devait, entre autres choses, demander au Massachusetts de se conformer aux demandes qui avaient été faites deux ans auparavant ; cependant ce sujet délicat ne devait être abordé (|uc quand on serait entré dans des rapports quelque peu intimes avec les principaux personnages du pays. La poursuite des régicides devait être activée ; l'acte de |iavigation ne devait pas être oublié , enfui il leur était enjoint de faire, au plus vite, un rapport détaillé portant sur toute l'administration de la plantation.
' Les instructions secrètes avaient une plus haute portée encore. Il fallait, avant tout, viser à bien connaître Fesprit public dans les colonies, s insinuer par tous les moyens possibles dans les bonnes grâces des principaux personnages.
Les commissaires devaient mettre le plus grand soin à s'informer de la manière dont la charte actuelle avait été cAmtsét et. ne rien négliger pour amener tout le monde à souhaiter qu'elle fût modifiée. Des directions particulières recommandaient la plus grande circonspection dans les rapports avec les autorités, ou avec des personnes non ofGcieiles. Quant à des avantages matériels ce n'était pas le moment d'y songer. Tout au plus puurrait-on tâcher d'obtenir un tribut annuel des produits du pays ; bois de construction, blé, poissons. Mais on tenait à deux pomts capitaux. U ne suffisait pas d'amener le peuple à une soumission absolue et de lui
1. Une main inconnue avait déjà fait parvenir à Boston une copie des instructions aux commissaires, avant que ceux-ci eussent apporté l'original. Ibid. Pall'rey donne les instructions au complet.
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faire désirer le renouvel le ineal de la charte; il fallait obtenir pour le roi, si possible, la nomiaatioQ ou du moins la confirmation du gouverneur et du oomoumdant de la milice.
Du reste, on laissait à l'adresse et à la dextérité des
commissaires le choix des meilleurs moyens pour aborder ces
points fort délicats. (]c serait déjà de bon augure si, seule- . ment, on pouvait obtenir de l'assemblée générale qu'un des commissaires lût oommé gouveraeur el un autre miyor général.
Le ministère anglais était décidément trop pressé : il ne connaissait guère les gens à qui il avait affiuîre. Les colons étalent si peu disposés à renoncer à cette indépendance effective , queues instructions reconnaissaient comme tm fait, .
(ju'ils n'accordèrent pas luènie la requête qui semblait tirer le moins à consécjuence: une réunion de l'assemblée générale pour entendre les commissaires, en leurs requêtes et représentations.
Mais on n'en vint pas de prime abord à poser cette question. Conformément à leurs instructions, les commissaires demandèrent seulement la mise sur pied d'un contingent de tous les hommes dont ils pourraient disposer pour leur prêter leur concours en vue de la complète de la colonie bollandaise. Les agents de (>liarles n'eurent [)as lieu d'èire satisfaits, lorsqu'ils virent que bien loin d'accorder leur demande, le pouvoir exécutil'eu référait à une assemblée générale. Toutofois on n'insista pas. La soumission de la Nouvelle-Amsterdam devait passer, avant toyt. Il fut recommandé pendant qu'on y procéderait, de réfléchir de nouveau à la lettrede Sa Majesté délivrée par Norton et Bradstreet.
L assemblée générale prit une attitude terme qui n'excluait pas certaines concessions , du moins ajiparentes. Ils ne refusaient pas de reconnaître; la souveraineté du roi, mais ils entendaient ne rien céder des droits que la cbarte leur con- « férait; comme preuve de bonne volonté ils levèrent et équi*pèrent deux cents volontaires; la loi faisant dépendre les droits de citoyen du caractère religieux Ait abolie; il suffisait.
pour 041*6 reçu» de se préseoter muni d'un oerUHoat délivré par un ministre et attestant Forthodoxie et l'honnêteté du candidat, et d'une seconde attestation délivrée par les MbdfMii
de la commune, certifiant qu'on était franc tenancier et qu'on payait un impôt do dix schelliiigs. Comme il n'y avait que peu de personnes remplissant ces conditions qui ne fussent déjà . membres d'une église, i atteinte portée aux droits de la théocratie n'était pas grave.
Ensuite on mit cffiux mois à préparer une pétition fort hien moUvée, qui demandait au roi le maintien des droits et privi* léges dont la colonie avait Joui par le passé. On rappelait aivec éloquence les sacrifices de tout genre que les colons s'étaient iujposcs pour se taire leur position actuelle, ce qui était le meilleur moyen de taire ressortir l'injustice ([u'ii y aurait à les priver de droits dont ils jouissaient depuis trente ans.
Quant aux requêtes de Sa Majesté, contenues dans la première lettre, Us y ont, disent-ils, fait droit, autant qiie leur conscience iel les privii^es conférés par la charte le permettaient. Us avaient donc lieu d'être surpris qu'écoutant la voix • de la calomnie et de la malveillance, on leur eût envoyé des commissaires pour les gouverner à leur discrétion, sans tenir nul compte de leurs lois et de leurs mœurs; si les choses continuaient à aller de ce train-là, ajoutaient-ils, les sujets de Sa Majesté n'auront plus que deux alternatives : se transporter dans d'autres contrées, ou s'affaisser sous le joug intolérable qu'on prétend leur imposer. L'extrémité à kupielle nous sommes réduits est par trop dure, de, ne pouvoir témoigner de notre loyauté et soumission qu'en détruisant de nos propres mains notre propre existence, que la nature nous enseigne à conserver, ou de sacrifier nus libertés qui nous sont plus chères que la vie.
Si nous avons trouvé grâce devant les yeux de notre roi, disaient^ils en finissant» qu'à notre demande il nous accorde la vie (ou mieux ce qui nous est plus cher que la vie, en vue de quoi nous avons hasardé nos vies, nous exposant mille fbis à
. la UiorI pour robleiur), notre tout ; laissez vivre notre gouver-
nemeni, notre charte, nos magistrats ; que nos lois» nos libertés» nos privilèges religieux puissent vivre» et alors nous aurons tous sujet de nous écrier, du fond de nos cœurs : Vwe U roit àtout jauMisl...
Gomme on le voit, il était impossible d être plus loin de compte : les aspirations des colons étaient tout à fait incompatibles avec les instructions positives que Cliarles Xi avait remises à ses commissaires.
Cependant ceux-ci s'étaient dirigés vers la Nouvelle- Amsterdam. Grâce à la défection des liabiiants, les mesures de défense prises par le gouverneur Stuyvesant se trouvèrent ineflOcaoes. La plantation hollandaise passa fiicilement au pouvoir des agents de l'Angleterre.
Pendant que ces derniers étaient ainsi occupés à arrondir les domaines du duc d'York, le Conuecticut et New-llaveu se mirent à faire de SLi it'Uses réflexions. La [)erspec(ive assurée du sort qui les attendait acheva Tœuvre ((ue le bon sens et Péquité avaient commencée. On linit pai* convenir que le plus sage était de se réunir à Tamiabie pour ne former plus qu'un seul État. New-Haven termina ainsi son existence indépendante ^n 1665.
Si ce fait n'entraîna pas la ruine de la confédération, ilprovoqua son éclipse momentanée. Les dernières discussions avec le Connecticut avaient singulièrement aiïaibli des liens qui ne furent jamais Irès-iorls. Le jwuvoir des eonnnissaires fédéraux avait été niécoiiuu. New-llaven, il est vrai, n'avait cessé de protester en laveur de la constitution iédéraie. Ëu se soumettant à la dernière extrémité et sous la pression des circonstances, ils avaient encore tenu à coiistater qu'ils étaient innocents de la dissolution de la confédération. Cependant celle-ci allait» pour quelque temps» s-efibcer par suite même de la diminution du nombre des confédérés» actuellement réduits à trois.
Tout concourait donc à l'avoiiser les projets de Charles II : il allait être facile, semblait-il, d'accabler le Massachusetts qu'où était parveuu à isoler. Cepeudaul les commissaires, qui
ne peuvent onbtier qu'une extrême prudence leur a été en- . jointe, hésitent encore. Réunis à Boston après la prise de la Nouyelle^Ainsterdani, ils notifient aux autorités coloniales quHs
vont fairo une pptito visite à Plymouth, et leur recommandent V d'avoir soin que tout le peuple, citoyens et habitants, soient * réunis à leur retour pour entendre les communications (jn'ils
auraient à leur faire. Ils demandaient de plus qu'on leur adjoignit quelques personnes pour examiner les limites fixées par la charte.
Le gouvernement du Massachusetts n'avait rien à objecter sur ce second point, mais il se permit de fSiire ses réserves concernant le premier. Sans doute, f)ouvait se rendre qui
voulait à rassemblée générale, elle n'était interdite à personne, mais, quant à eux, magistrats, ils ne se sentaient pas la liberté d'engager personne à la visiter, vu les grands travaux de la saison (février), mais surtout à cause du danger qu'il y aurait H laisser les femmes, les enfants et les vieillards entièrement à la merci des Indiens.
r Ce que nous vous demandons est si raisonnable, répliqua
un des commissaires, que quiconque s'abstiendra de se rendre à l'assemblée, sera tenu pour un traître. Mais les magistrats ne se laissèrent pas intimider; les agents de
I . Charles s'aperçoivent alors (pie le meilleur moyen de s'assurer
un bel auditoire, c'est d'envoyer eux-mêmes une circulaire de convocation aux lïabitants du Massachusetts.
Évidemment ils ne voulaient négliger, avant de frapper un grand coup, aucune des précautions que recommandait la prudence. New-Haven n'existait plus ; le Gonnecticut était paralysé à la fois par la reconnaissance et par la crainte de voir le duc d'York empiéter sur ses frontières du Sud. Quant à Plymouth, il n'était pas bien redoutable. Les commissaires
^ s'y conduisirent, avec modération et obliment, assez faci-
lement, ce (pi'ils voulaient : le bouleversement de la eonslitution civile, religieuse et politique. Ils échouèrent cependant sur un point capital. Quand on leur insinua d'adressêr une pétition au roi pour demander une nouvelle patente et un
changement dans le mode de nommer les gouverneurs» les colons de Plymouth, qui jusque-là avaient tout cédé, décla- . rèrent que le sujet demandait réflexion; La perspeeQYe de dépendre plus directement du gouvernement de la mère*
patrie, ne leur souriait pas : ils préféraient rester tels qu'ils étaient.
Les commissnires furent reçus à bras ouverts, eomme des libérateurs, à Warwick , dans le pays des Narragansetts. Samuel Gortaa et ses amis étaient au comble de leurs vœux : rheure était arrivée d'obtenir le redressement de tous les torts, réels ou imaginaires, dont leurs voiûns s'étaient rendus . coupables à leur égard. Les commissaires décidèrent en leur lliveur une controverse territoriale pendante entre eux d'une part, le Massachusetts, le Connectfeut et le Bhode-Island, d'autre part. Le territoire (|u'ils leur allouèrent fut appelé la province royale : elle devait être entièrement indépendante des colonies voisines. Le Rhode-Island était autorisé à la gouverner momentanément.
Après une visite dans le GonnecUcut, où ils effectuèrent, sans difficulté, les mêmes changements qu'à Plymouth, les commissaires se rendirent dans le Rhode-Island où ils ftirent très-bien accueillis. La colonie libérale qui était moins jalouse que le Massachusetts de maintenir son indépendance ft l'égard de l'autorité royale, trouva cependant le moyen de n'être pas infidèle aux princifjes qui lui donnaient sa raison d'être. Ainsi quand il fut question de régler tout ce qui concernait le serment d'allégeance, ils obtinrent que ceux qui auraient des scrupules contre le serment en général pourraient se borner à un simple engagement qui aurait une valeur égale.
Le succès des commissaires ne laissait rien à désirer : toutes les autres colonies étaient plus ou moins transfermées et soumises; il ne restait plus qu'à frapper un grand et dernier coup en amenant aussi à composition les hommes d'État du Massachusetts.
Ils n'étaient pas restés oisifs pendant que les cominissau'cs royaux parcouraient les autres plantations. Ils avaient en par-
ticulier fait parvenir à Charles II la pétitioo que nous savons. En s'adressant ainsi direotement à lui, ils ne poiivaieiii guère espérer gae gagoer du temps, puisqu'ils avaient connaissance des instractions positives qu'il avait données à ses agents. Ce but ne fut jMis même atteint; car on ne tarda pas de leur
^ répondre pour leur feire connattre la mauvaise impression pro-
duite par loiii' imprudente démarche. Le roi, très-mécontent, déclarait qu'il n'avait pu voir, dans leur pétition, ((u'iui factum . inspiré par des piu'sonues (jui avaieul tnip lou;4h'iiips joui de Taulprité dans les colonies et qui recoui'aient à des artitices de tout genre pour suggérer aux iidèies sujets de Sa Majesté des craintes ooncëmant le maintien de la charte. Lord darendon trouva encore moyen de renchérir sur la lettre du roi, déjà peu bienveillante.
Lea amis des puritains en Angleterre n'avaient pas été iimius scandalisés de leur démarche dont ils ne saisissaient pas la portée. 'Ils étaient Ibi't sur[)ris qu'ils eussent osé demander une l'évocation de la commission et des commissaires.
' Évidemment, les hommes d'État de Boston devaient se le
tenir pour dit, ils ne pouvaient, dans cette grande crise, compfter que sur euxHnémes. Malheureusement ils perdirent alors un homme ferme et courageux dont les conseils et Fexpériencen'amraient pas manqué d'être d'un grand prix. Endicott mourut le 45 mars de la même année. Il eut pour successeur Belliugham qui fut à la hauteur de la situation.
Cependant Toi'aj^e appnicliait. Les autres colonies, plus ou moins transtbrmées, les cominissaii'(^s royaux se dirigent vers Boston. Seulement ils le t'ont isolément, incognito, en quelque sorte, afin de se soustraire sans doute à une réception honorable et éclatante sur laquelle ils étaient en droit de compter; à leur arrivées commence une lutte diplomatique, dans laquelle les hommes d'État de la colonie ne se montrent pas moins avisés et expérimentés que leurs émules de la mère-patrie. Ceux-ci, Iidèies à leurs instructions, ne produisent d'abord que les demandes les moins importantes, et encore une à une. pensant que l'essentiel était de taire une brèche en obtenant
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quelques coneesnons sur lesquelles (m pourrait ensuite s'appuyer pour en arracher d'antres, tirant vraiment à conséquence. Mais les puritains savaient fort bi»>n on l'on voulait les mener; ils connaissaient le dernier mot des instructions; aussi se ganièrent-iis soigneusement de toute démarche imprudente qui eût pu les amener à mettre le pied sur la voie périlleuse dans laquelle on voulait les pousscri De quoi qu'il fût question, ils s'obstinaient à ne pas abandooner le terrain constitatîonnel, cefui de leur charte.
Les commissaires royaux paraissaient surtout tenir à haranguer tous les colons réunis. N'était-ce pas l'unique moyen de justifier le gouvernement de Sa Majesté des accusations malicieuses et calomnieuses qu'avaient répandues sur leur compte des esprits turbulents? Les magistrats de Boston insistaient au contraire pour qu'on voulût bien leur donner pleine et entière connaissance des instructions royales, afin qu'ils pussent se faire une idée juste de ce qu'on attendait d'eux et prendre des mesures en conséquence. Les commis saires, quin'avaient garded'entrer dans cette voie» se bornaient ^ faire des réclamations, tantôt sur un point , tantôt sur un autre. Les puritains, de leur côté, s'exécutèrent toutes les fois que la chose demandée, ne tirait pas à conséquence», (' est ainsi qu'ils consentent très-volontiers à produire une carte <le la colonie. Nous esp( rons, ajoutent-ils malicieusement, (|uc nous aurons bientôt l'occasion de donner des preuves plus significatives de notre loyauté et de nos bons senUmeuts envers Sa Majesté, conformément à notre chartè.
Toutefois la question principale n'avançait pas. De part et d'autre on se montrait peu empressé de soulever la grosse affaire de l'indépendance coloniale. Une circonstance fit pourtant sortir les commissaires de leur grande réserve. Un certain John Porter, emprisonné pour mauvaise conduite, avait été mis en liberté sous promesse de quitter le pays. Mais voilà que rencontrant les commissaires à Warwick» il leur avait soumis son cas (octobre 1664). Ceux-ci alors, qui n'avaient pas encore eu l'occasion de se heurter contre les difficultés qui Ici
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attendaient à Boston , l'avaient assigné à comparaitre par devant eux, dans cette ville, en avril 1665. ,
Mais les magistrats de Boston ne pouvaient consentir à la révision de la sentence prononcée contre le plus vil des malfaiteurs» disaient-ils. fis expriment donc la crainte que cétte assî- ^niation n'ait porté une ^ande atteinte et A leur charte et à laiitorité tic Sa Majeslc. Dans une conférence avec les commissaires royaux, à la suite de cette protestation, ils mentionnent énergiquement le droit que leur conrùrc leur charte de connaître de tous les cas, définitivement et sans appel. Les commissaires ayant eu l'imprudence de déclarer qu'ils voulaient revoir Taiaire de John Porter, sans rappeler devant un jury, les puritains insistent fortement sur le droit qu'a tout anglaisd'en appeler à cette garantie. « C'est sur la promesse de ce privilège et d'autres du même genre, ({ue nous avons quitté amis, parents, pour venir risquer notre vie et celle de nos fimiilles, dans ce désert. Et, sans ({u'il en ait coûte un sou à Sa .Majesté, il a surgi ici une colonie qui lui est dévouée : (piel
^ surcroit de tristesse et d'épreuves, s'ils étaient maintenant
réduits à ce terrible dilemme : ou bien passer pour repousser l'autorité royale, ou bien consentir à ce qu'elle soit tbulée aux pieds, cette autorité, telle qu'elle est établie légalement par
, la charte, pour se mettre, eux, leur fortune, leurs libertés,
plus précieuses que tout le reste, à la merci d'une autre autorité, n'ayant pour unique i èglc que la discrétion, l'arbitraire des commissaires. »
! Ceux-ci demeurent inflexibles dans leurs préteidions, la
conférence est rompue sans avoir abouti. Puis le conseil tait une
I réponse écrite, dans laquelle il cède aux désirs des agents de
/ Charles 11, dans quelques points sans importance. Pour ce qui
est du droit d'appel, qu'ils veulent s'arroger, on le déclare incompatible avec les prescriptions de la charte. Du reste, quand les plaintes qu'on tenait en réserve auraient été articulées, ils espéraient y faire une réponse raisonnable et cquitable.
Pour ce qui concernait Tallaire des régicides, les colyas
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s'en référaient à la réponse (ju'ils avaient déjà faite au roi ; ils n'avaient pas (ionnaissance que personne eût violé les prescriptions de l'acte de navigation; ils étaient prêts à demeurer fidèles et au roi et à leur charte : ils avaient fiiit, en conséquence, prêter le serment d'allégeance, et la justice était, depuis quelque temps, administrée au nom du roi.
Les commissaires avaient en outre demandé qu'on fit usage, parmi eux, de la litur;»:ip anglicane. Sur cet article, les puritains se montrent inllcxiblcs ; « une telle innttvalion. disaient-ils, troublerait leur paix et toutes leurs jouissances, ils n'auraient pas quitté leur patrie pour un exil volontaire, s'ils s'étaient crus autorisés par la parole de Dieu à célébrer leur culte de cette manière et à établir cette forme dans leur, colonie. >
Mais ces concessions si insignifiantes ne pouvaient -satis* foire les commissaires royaux ; plusieurs étaient illusoires et l'essentiel demeurait toujours, le droit (rappel, (ju'ils enlendaient s'arroger. Ils maintiennent donc leurs jurtentions et exigent une réponse claire et positive sur cette (pieslion : reconnaissez-vous, oui ou nén, les pouvoirs que nous a délivrés Sa Majesté pour être exercés dans toute leur étendue?
Heurmisemaat qo^les hommes d'État de Boston étaient rompus à tous les procédés de la jurisprudence. Us répondent, le jour même, à cette sommation, en demandant de nouveau qu'il leur soit donné communication des plaintes qu'on élève contre eux. l*uis, comme les commissaires se bornent à répéter leur sommation, les innilaiiis répoudeni, en toute humilité, que ce n"est pas à eux qu'il appartient de déterminer quel peut être le pouvoir, le but de la mission dont ils sont revêtus. Il nous suilit de vous avoir fait connaître comment nous entendons le sens de notre charte. Nous serions désolés que vous ne fiissiez pas satisfaits de notre précédente réponse, mais nous espérons que ce ne serait pas notre faute.
L'aifalre traînait donc en longueur. Les commissaires perdent alors patience et croyant que l'heure d'agir est arrivée, ils sortent de leur réserve diplomatique. Après avoir reproché
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aux magistrats leurs réponses dilatoires, ils leur signitient que, dès le lendemain matin, ils entendront les appels que plusieurs plaignants ont portés devant eux.
Mais les puritains n'étaient pas hommes à céder. Le lendemain matin, à huit heures, un messager du eonseil général stationnait devant In porte de la maison où les commissaires royaux avînoiit ilrclaié vouloir sié<2jer. Après avoir driioncé à son flr Irompo l'iisiirpatioii (|ue l(\s commissaii-cs iiu'dilcnt, il déclare, au nom de Sa Majesté, à h»us les habitants de la colonie, que leurs devoirs envers Dieu et envers le roi ne leur permettent pas d'accorder leur concours ou leur approbation aQx procédés de ces messietiES. .La proclamation fut encore répétée sur deux autres places de ia vUle.
La grande diffieulté était enfin abordée (Iranehement. Les ' commissaires ne pouvant pas en appeler à la force, n'avaient plus qu'à se retirer. Ils prirent ce dernier parti, non sans avoir envoyé une protestation écrite : Ils se borneraient, disaient-ils, h en l étérer à la sagesse de Sa Majesté, « qui a assez de pouvoir, ajoutaient-ils, pour se taire obéir dans toute l'étendue de sa domination. »
Cette menace n'empéeha pas les puritains de céder dans tous les points sur lesquels ils pouvaient le faire sans rien compromettre. Ils remettent aux commissaires une liste d'amendements qu'ils se proposent d'apporter aux lois de la colonie, pour reconnaître d'une manière plus expresse Tautorité de Sa Majesté, et se conformer à ses désirs. Quant à la délicate question du droit d'appel, que s'arrogent les commissaires, les magistrats de lîoslon sp montrent disposés à faire les concessions compatibles avec la charte. Ainsi, ils ibnt sa. voir aux agents de Charles 11 qu'ils vont soumettre eux-mêmes Taffiiire des plaignants à un nouvel estapen, et que toutes les mesures sont prises pour qu'ils puissent assister au procès et juger par eux-mêmes des causes de la plainte. Mais les commissaires maintiennent leur droit de connaître seuls de cette cause, après quoi ils quittent Boston (mai 1665).
Ce n'est pas à dire qu'ils crussent ia partie déllnitivement
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perdue. Battus au centre même de la colonie, ils font le tour I des divers comtés au sujet desquels il y avait eu jadis des contestations territoriales, et réveillant les prétentions de ceux contre lesquels une décision avait eu lieu, exploitant habilement le concours de quelques mécontents ou des gens sans aveu, les commissaires réussissent à ébranler le pouvoir du ^ Massachusetts dans les piovinces du New-Hampshire, du Maine et d'York. Après avoir ainsi provoqué de nouveaux sujets de plainte, les agents du roi se dispersèrent, non sans avoir chargé un d'entre eux d'aller remettre au gouvernement anglais uu rapport dcliuitif avec. toutes les pièces à Tappui*. . . . t ' ^ ir
Les gouverneurs de la colonie, prévoyant ce qui les attendait, avaient, de leur côté, pris leurs mesures. D*abord ils avaient commencé par mettre une forte garnison dans le chà- > teau^ situé dans le [)ort de Boston, pris d'autres mesures militaires et agi avec une vigueur nouvelle contre les personnes qui contestaient les lois et l'autorité établies conformément à ^ la charte. Puis, dans une nouvelle adresse au roi, ils s'étaient plaints de la conduite des commissaires.
Fort heureusement pour les puritains, celui des coomiis-
1. Deux des euiiiuiissairu^ s ciant ousuite rendus à Boston, peut-être pour s'y embarquer, il s'y passa une aventure qui montre asaez bien que le gouvernement local se prenait, à tous égards, fort au sérieux. Car Maveriok, et .son ami Temple, faisant du bruit un tomài soir à ! bord d'un vaisseau, un officier de police entre et les somme d'avoir à j se reHrer. Mais ces messieurs se permettent de maltraiter le repré- | sentant de l'autorité et se tiansportent uilleurs pour eontinuer leur ta*, page nocturne. Un autre officier de police les ayant découverts, liMir déclare, à la suite d'une nilercalion, qu'il eût mis la main sur le roi lui-même, s'il l'eût trouvé troublant la tranquillité publique un samedi soirà Boston Plaiiitc l'st adressée au gouverneur. Après plusieurs < appels, il l'ut décidé qu'un des officiers de police, le second, Mason, serait solermeilement averti par le gouverneur, a l'occasion des paroles qu'il avait prononcées. D un autre côlé, on intenta un procès à un des commissaires pour avoir maltraité un des fonctionnaires de Sa Hajesté (voir Palfrey, p. 623, note).
saires porteur du rapport qui devait être Tacte d'accusation
contre eux, avait été pris par un croiseur holinnflais ((ui s'était emparé de tous ces documents. Pendant qu'on en fit des copies, la première indignation eut le temps de se calmer; lord Clarcndon, qui était l'âme de tous les projets, dut abandonner le ministère; l'attention des liomraes d'I^tat futabsorl)ée par la guerre contre la France.
n. — SOVIflSSiON DU MASSACHUSETTS ET RUINE DE LA TIléOCRATIB.
Opendant. nu point où on étaient les choses. l'Angleterre ne pouvait reculer sans compromettre sa dignité. Comme les commissaires n'avaient rien pu accomplir, op évoqua soimême l'affaire en invitant le MassachuseUs à envoyer des députés pour s'entendre.
Mais à quoi bon? répondent les puritains; nous avons, en toute humilité, exposé les raisons qui ne nous ont pas permis de nous soumettre à l'autorité des commissaires, nous n'avons rien d'essentiel à ajouter; les [>lus habiles d'entre nous seraient incapables de mieux présenter notre cause (pie nous ne l'avons fait nous-mêmes. En même temps, on faisait à Sa Majesté un beau cadeau de m|its de vaisseaux qui n'avaient pas coûté à la colonie moins de 2000 livres sterling : ils ne pouvaient arriver dans un moment plus opportun , puisqu'ils contribuèrent à amener l'issue favorable de la guerre qu^on soutenait contre la France.
La crainte de se voir livrés à la merci des Indiens, qui recevaient leurs inspirations des missionnaires français de Québec, avait sulfi pour obliger les récalcitrants des extrêmes frontières du Massachusetts à se replacer au plus vite sous sa protection. Les dissidences factices , provoquées par les commissaires royaux, avaient disparu : la colonie était ren-
trée (Ml posscssiuii do tous ses lerritoircs, smis avoir
renoncé à aucun des droits essentiels que iui conférait sa précieuse charte (1668).
Les plaintes cessèrent alors pour quelque temps» oo n'en éleva de nouToUes qu'en 1675. Cette année-là, ie commerce anglais se plaignit qu'à son grand détriment l'acte de navigation ^ n'était pas observé dans les colonies de la nouvelle Angleterre. La rivalité commerciale commençait à poindre : elle devait se montrer intraitable. Le comité royal qui s'occupait des plantations proposa l'établissenient d une douane à Boston ; si le Massachusetts faisait des dilllcultés pour recevoir et salarier les officiers m eessnires, on refuserait à ses propres navires des passe-ports pour la Méditerranée, ce qui les laisserait à la m^i des pirates de Barbarie. Le mol d'ordre était : Il faut réduire le Massachusetts à une dépendance plus réelle que i)ar le passé. Toutefois, on voulait les amener à se prêter eux-mêmes à la chose ; c'est ainsi qu'on demanda que leurs agents fussent munis de pouvoirs |)lus étendus pour traiter. Mais les colons se gardèrent bien d'entrer dans cette voie-là.
Néanmoins l'intérêt commercial revenait à la charge; il . était d'autant plus redoutable que, quel que fùi le parti politique qui triomphât, l'Angleterre était unanime pour fiivorîser de son mieux le commerce. Aussi l'agent des puritains leur écrivait-il : < Vôtre plus grande faute a été de ne pas respecter l'acte de navigation ; si vous necéderpas sur ce point, vous [iouvez compter sur une lutte ouverte : tous les ôrages seront déchahiés contre vous. »
Mais, uu\ yeux des puritains, ce n élait pas simplement de commerce qu'il s'agissait; en cédant sur ce point, ils renonçaient implicitement aux plus précieux de leurs droits, à leurs
1. Tl s'ng'it des laineuses lois de navigation qui n'ont été rapporli''Os que rt's derniiTo^ annoes. Klles réservaienl aux seuls navires nationaux tous les transports de cahoiage et ceux qui se taisaient entre la colonie et la inère-patrie. ^liaucrollt, II, p. 121.)
libertés et à leur indépendance. Déjà le conseil royal pour les plantations, avait posé la question de l'identité légale de cette charte qui était leur boulevard^ puis on s'était arrêté à la pensée de les sommer d'avoir à. la rendre.
La crise approchait donc ; si elle devait tomber, la colonie était décidée à le faire avec dignité. Mais, avant cela, elle veiit chercher une dernière fois à bien s'asseoir sur sa base. N'était-ce pas la religion qui avait été le but premier de l'émigration ? C'était doncelleaussi qui devaitêtre la conseillère fidèle à l'heuredu danger, alors que les I)eaux résultats de tant de souffrances et de sacrifices semblaient être compromis. Un appel pressant est en conséquence adressé aux plus fervents; un synode des églises du Massachusetts est convoqué afin de s'enquérir des causes du danger qui menace les libertés de la Nouvelle-Angleterre, et pour aviser aux moyens do l'éviter. On sentit le besoin d'une sérieuse réformation, d'un retour à la piété et à l'austérité des anciens temps* (1079).
En attendant, le gouvernement, de son côté, ne perdait pas un instant. Plusieurs lois, qui avaient donné lieu h des plaintes, furent rapportées ou modifiées; la trahison fut déclarée crime capital; le serment d'allégeance fut réclamé; on fit même placer les armes du roi dans la salle où se réunissait le conseil. L'affaire des douanes demeurait cependant toujours la question délicate. On sentait fort bien qu'en cédant pour la première fois, sur un point, à la volonté du Parlement, on renonçait implicitement à son indépendance. On s'avise alors d'un expédient qui paraissait propre à tout sauvegarder. Ondéclàre que l'acte de navigation portait atteinte aux privilèges des colons : qu'il ne pouvait être applicable dans la colonie par la raison fort simple que ses habitants n'étaient pas représentés dans le Parlement. Les lois de TAngleterre, disait-on, nepou-
1. Baiicrofl remarque, avec beaucoup de raison, que ces faits, irèsnégligés par quelques historiens, exercèrent beaucoup plus d'influence qu'ils ne l'ont pensé «u sein d'un peuple aux yeux duquel les intérêts religieux jouaient un si grand rôle. II, 1^1.
vaienl atteindre rAmérique. Après avoir ainsi sauvegardé le principe générai, on cédait sur le point spécial tout en sauvant les formes : un acte de la législature coloniale donna force de loi aux règlements anglais sur la navigation.
' Mais cet expédient ne pouvait rien sauver, car c'était précisément à l'indépendance des colonies ([uon en voulait, et l'acte de navigation n'était qu'un prétexte enire i»lusic'urs autres. Néanmoins, par suite des diflicultés extérieures de la mèrepatrie, l'affaire traîna encore en longueur. On alla jusqu'à reprocher aux colons l'usage qu'ils faisaient du mot < république » pour désigner leur plantation. Ils se montrèrent disposés à céder sur tout» excepté toutefois quand il s'agirait de compromettre les intérêts du Seigneur Jésus et de ses églises, fondées dans ce désert. Ces réserves étaient d*autant plus à leur place qu'en 1680, entre plusieurs demandes, on leur en fit une plus fôcheuse que toutes les autres ; il s'agissait d'abolir le ini religieux et de taire dépendre le litre de citoyen de qualilications exclusivement pécuniaires. Le gouvernement de Charles s'en prenait donc à la pierre angulaire de la théocratie puritaine. On leur demandait en outre d'envoyer de nouveaux agents à Londres avec de pleins pouvoirs qui leur permissent de foire les concessions demandées.
Peu de temps après arrivait à Boston un ci-dèvapt. agent officieux, Randolph, ((uî avait plusieurs fois traversé FOeéan pour tenir i Aiigieterre au courant de ce qui se passait, et l'exciter contre sa colonie. Il arrivait celte lois avec le double titre de collecteur de la douane et d'inspecteur chargé de veiller à l observation de l'acte de navigation. Il ne fut tenu nul compte de ses pouvoirs. Les magistrats iirent même déchirer les affiches par lesquelles il donnait connaissance au publie de son entrée en fonctions, «puis ils nommèrent un autre agent pour remplir sa charge; le tout, comme le remarque Bandolph, pour se donner le plaisir de mépriser son autorité (1G80). Mais, fort des pouvoirs royaux qui lui avaient été confies, il se mit à saisir les vaisseaux qui étaient en contravention. Toutefois, il lui bienb)t assailli par une telle quantité de
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demandes en dommages et intérêts*, qu'il dut renoncer à l'entreprise. La population entière protestait contre ses procédés. Aussi, prétextant que sa vie même n'était plus en sûreté, il part pour l'Angleterre (1681), et en revient bientôt après (iéd2) porteur, cette fois, d'une lettre royale* Charles U se plaint vivement des ol^tades que Bandolph a rencontré dans l'exer-
* cîce de ses fonctions ; la colonie est sommée d'avoir à envoyer immédiatement à Londres, des agents munis de tous les i)ouvoirs nécessaires pour consentir à une modiiication de la charte.
L'heure décisive avait enfin sonné. Après une longue lutte, le parti politico-religieux des tories était au pouvoir en Angleterre : les défenseurs du régime absolu et arbitraire, qu'ils coloraient du titre de droit divin, triomphaient sur toute la . ligne. Les hommes d'État de Boston sentirent qotil fiiUait déct« , dément entrer dans la voîè des concessions.
Lff commission, de Randolph fbt enregistrée, ce qui n'em- pécha pas les agents coloniaux de continuer leurs fonctions ;
• on aholit la peine de mort édictée contre ceux (jui tenteraient de renverser la constitution coloiiidle ; le moi « juridiction i> fut oniciellement substitué à celui de « république » qui avait porté ombrage. Les nouveaux agents avaient pour mission de pré-
. senter ces modifications à Sa Majesté, en exprimant l'humble espoir qu'elles seraient de nature à la satisfîiife. Ils partirent' accompagnés de toutes les prières de hi colonievdemandant à Dieu de les protéger eux et la charte. Il leur avait été expressément recommandé de ne consentir à rien qui pût porter la moindre atteinte au gouvernement étabU conformément à celte dernière.
Aussi ces pouvoirs furent-ils trouvés complètement insullisants. Et comme le temps des atermoiements était bien déci-
I. On voit ici de l>oiino heure surgir une des plus précieuses gAranlies de la liberté publique eu Améri<iue. Tout fonctioniinire soupçonné d'usurpation peut être amené devant un tribunal connue un simple parlitMilier. ('/est ainsi (|uon se trouve soustrait aux caprices de l'adini' nistral.'on pour n obéir (ju a la loi seule.
II
dément passer il fut signifié aux agents que s'ils n'obtenaient pas immédiatement d'autres instructions, on intenterait une «otinn judiciaire (quo warrante) contre leur charte. A la réception de cette nouvelle menaçante, le Massachusetts autorise (1088) ses délégués à régler tout point dans lequd, par ignorance ou par erreur, ils auraient pu s'éloigner des prescriptions de la charte, à accepter une demande eonciliable avec ce document, le gouvernement exislniit. et les gr<mds buts que s'étaient proposés leurs prédécesseurs, en se transporlant en Améiicjiie. Us entendaient par là leuis libertés et privilèges religieux; à cet égard, il était interdit aux agents de taire la moindre concession.
liais le gouvernement anglais demeure inflexible^. Les agents du Massachusetts n'ont plus qu'à se remettre en route pour TAmérique,' suivis de près par Tinfiitigable Randolph, qui ne se reftise pas le plaisir de signiBer lui-même aux magistrats de Boston l'ordre d'avoir à comparaître pour défendre leur charte. Charles se doiniail {Mun lanl encore (juel(jU(\s airs de générosité. Pour le cas où ils consenliiaicnt à §e dessaisir • de leur charte, sans les délais et les Ibrmalités d'une action judiciaire, il consentait à n'introduire que les modifications les phis indispensables.
Grande foi Talarme à Boston, à Tarrivée de Randolph * triomphant! Cependant il n'y avait pas un instant à perdre; les délais légatu étaient fixés : fallait-il se lancer dans un procès, qu'on savait être inutile, ou bien convenait-il de se jeter humblement aux pieds de Chai'Ies H, alin qu il consentit à moilitier leur charte aussi peu que possible?
Toutes les considérations devaient les engager à prendre cette dernière résolution comme la plus prudente. Ils étaient
i. Pour fléchir le roi. les puritains n'avaient pas reculé devant un expédient alors fort à la mode et très-etiicace. Ils avaient fait oITrir a Charles II un don volontaire en ar^^ent. Mais eette excursion sur un terrain qui devait leur demeurer interdit, avait mal réussi. Celui qui leur avait donné ce conseil les avait trahis et tout avait lourné à leur confusion. (Bancrofl, 11, p. liJ, el Uildretb, i^â04.)
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parfaitement au courant de l'attitude respective des partis politiques en Angleterre. Les libéraux, conduits par Shaftesbury venaient d'être défaits sans retour ; Charles II était arrivé, peu à peu, à faire régner le despotisme et l'arbitraire, et, chose plus grave encore, le peuple lui-même avait paru consentir à l'annihilation du Parlement. On avait, il est vrai, formé des complots, on s'était hasardé à dire qu'il était légitime de résister à la tyrannie; mais le sang de Sidney et de Russell n'avait-il pas servi d'expiation à cette doctrine subversive ? Le jour même de leur mort, l'université d'Oxford avait déclaré, que la devise de l'Église d'Angleterre était une soumission, claire, absolue, sans exception aucune aux exigences du gouvernement défait. Et puis de nombreuses villes de l'Angleterre ne s'étaientelles pas exécutées? N'étaient-elles pas entrées dans cette voie des concessions que les puritains hésitaient encore à adopter? Londres même, cette puissante métropole, qui avait jadis donné asile à Hampden, poursuivi par Charles P% n'avait-elle pas consenti à se dessaisir de sa charte? Quel espoir le Massachusetts pouvait-il avoir d'être épargné? Afin qu'il ne se fit pas d'illusion et pour lui bien faire comprendre que toute résistance était inutile, on avait eu le soin de répandre dans la colonie deux cents exemplaires d'une brochure reproduisant les mesures judiciaires auxquelles on avait eu recours contre la capitale de TAngleterrre. Toute résistance était donc inutile.* Qui sait même si en se dessaisissant volontairement de la charte, à la onzième heure, on n'apaiserait pas la colèi*e du monarque? Ce fut là l'opinion du parti conservateur. En conséquence, la branche de la législature dans laquelle il dominait fit les propositions suivantes : on rappellerait à Sa Majesté les promesses qu'elle avait bien voulu faire, et afin de ne pas contester avec elle par devant les tribunaux, on enverrait des agents autorisés à recevoir ses ordres.
Cette résolution fut soumise à la branche de la législature qui tenait de plus près au peuple pour obtenir son concours. Mais elle se trouva être d'une opinion toute différente. Les débats ne se prolongèrent pas moins de quinze jours, en vue
d'arriver à un résultat en harmonie avec les sentiments du peuple. La question était ainsi posée : Le Massachusetts doit-il . consentir à ce que le pouvoir loyal modifie la charte ffelon son bon pliûsir? En se soumettant à la volonté du roi on offensait
la Majesté divine : il y avait incompatibilité entre la religion du jx'uple de la Nouvelle- A nglelorre et les caprices de la cour. Et puis, que gagnerait le Massachusetts en l'aisant sa soumission? Absolument rien. La cour ne se proposait rieu moins qu'une altération fondamentale destinée à taire disparaître tout ce qu'il y- avait d'essentiel dans la charte. Les faits n^ parlaient-ils pas assez haut ? Les corporations qui en Angleterre avaient feit leur soumissbn à Tavance, n'avaient pas été traitées aviec plus d'égards que celles qui n'avaient pas reculé devant les conséquences d'un procès en règle. En suivant celle dernière voie, on serait sans nul doute condamné, mais restait toujours le reconis devant ({uelque parlement : on se réservait la change de lout l eeouvrer dans un meilleur avenir. 11 ne pouvait-donc être question de se départir de la conduite qu'avaient suivie les ancêtres, en 1638, dans des circonstances semblahles ; car elle avait obtenu la pleine et entière approbation de Dieu. En 1664» aussi, ils avaient reftisé de se soumettre aux commissaires. Il nous convient, à nous leurs descendants, de marcher sur leurs traces, et de placer notre contlance dans le Dieu do nos pères si nous voulons voir sa délivrance. Va\ ums soumettani , nous comblerions nos • advei'saires de joie et nos amis de tristesse. Nos ennemis n'ignorent pas quelle mauvaise imj)ression ils produiront dans le monde, en enlevant au peuple de Dieu inoffensif, les libertés dont il jouit dans ce désert. Que gagnerions-nous en nous résignant? L^esclavage fondra plus vite encore sur nous, et puis nous affligerons nos amis dans lès autres colonies : ils ont tous les yeux fixés sur la Nouvelle-Angleterre, comptant bien que la crainte ne conduira pas ses habitants à donner aux autres un exemple ))ernicieux.
Nous ne pouvons obéir aveuglément aux volontés de la cour, sans commettre un grand péché et sans nous exposer
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• au déplaisir autrement sérieux, du Roi des rois! En nous soumcttnitt, nous ne tiontlrioiis nul compte de l'avis (juc les ministres ont été unanimes à nous donner à la suite d'un jour solennel d'humiliaticHi et de prières. Il y a trop de l'esprit de Jeau-Baptiste cliez les pasteurs de la Nouvelle-Angleterre, pmr que maintenant que la tempête s'est déchaînée, ils puissent consentir à n'être que comme des roseaux agités du vent. Les ministres doivent être les premiers à afl&onter le dan^ et tenir ferme jusqu'à ce qu'il soit passé. Les premiers de tous, ils sont appelés à donner au* peuple de Dieu un exemple de foi, de courage et de coiislanee. Cela ne saurait faire l'objet du moindre doute, s'ils vivaient encore, les bienheureux Cotton, Hooker, Davenport, Mather, Shepherd, Milchell, nous le savons d'après leurs écrits, ils nous crieraient : ne péchez point en renonçant à l'héritage de vos pères.
En tout cas, il ne peut être question de &ire sa soumission avant d'avoir ohtem le consentement du peuple tout entier. Or, les francs-tenanciers et les membres des^Ëglisesde la Nouvelle-An glel erre n'y consentiront jamais. Le gouvernement ne doit donc pas se soumettre.
Les libertés civiles de la Nouvelle-Angleterre sont une portion de l'héritage des pères : pouvous-iious répudier cet héritage? Mais, objecte-t-on, nous serons sans cela exposés à de grandes souârances. Plutôt soulTrir que pécher. U vaut mieux ■ - placer notre confiance dans le Dieu de nos pères que dans les princes. Si nous souffrons pour n'avoir pas voulu nous faire complices des hommes, s'élevant contre la volonté de Dieu, nous souffrons pour une bonne cause, les générations futures nous regiu deront comme des martyrs, c'est comme tels, aussi,, que nous apparaîtrons au grand jour du jugement.
Telle était la grande question, qui, pendant (juinzc jours, tint en suspens cette démocratie religieuse. Elle était débattue sur les places publiques , dans les églises, au coin du feu, comme dans la législature. U parait que la branche populaire de celle-ci sentit qu'en entrant dans la voie ouverte par les conservateurs, elle se mettrait en opposition avec l'opinion
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pubUque, car elle repoussa les prq)osilions de aounussion qu'on lui ftusait, et déclara persister dans les résolutions prisel précédemment.
Il ne restait plus qu'une ressource : chercher à jçagner (hi temps en faisant appel à l'indulgence du r<»i et n fous les moyens légaux. Il part lettre sur lettre à l'adresse de leurs amis à Londres, leurs agents reçoivent l'ordre de se pourvoir d'un avocat et de ne pas laisser échapper le moindre moyen dé gagner le procès ou de le faire traîner en longueur : enfin, on ne néglige pas de .fiiire des envois d'argent, nerf des procès comme aussi de la guerre. Mais tontes ces dènarches n'étaient plus de mise : il était trop tard. Les lettres des puritains n'étaient pas encore arrivées à Londres, qu'ils étaient déjà condanuiés |)ar défaut. Tout appel était impossible; on leur signifia l'année suivîui te (i68't uov.) le jugement qui déclarait leur charte nulle et non avenue.
Une fois le seul obstacle légal éloigné, le mauvais vouloir du parti de la cour se donna carrière sans perdre de temps. A peine le Massachusetts était^il informé du sprt de sa charte, qu'il ftit alarmé en apprenant que Charles II l'avait placé sous le gouvernement du cobne! Kirk, ci-devant gouverneur de Tanger. Mais la mort du roi empêche le départ de cet agent. Le Massachusetts conliiuia encore à être administré c(niune par le passé, alors que sa charte lui était déjà enlev(''e. (-e régime transitoire s'était déjà prolongé pendant dix-huit mois. * lorsqu'on 1686 (mai) l'assemblée générale en session, vit arriver d'Europe un homme chargé de gouverner le pays ou nom du roi. C'était un enfant dégénéré de la colonie, Dudley, fils du gouverneur du même nom. Après avoir défendu, comme leur agent, les intérêts des puritains à Londres, lorsqu'il avait vu que la théocratie américaine était en péril, il avait su se mettre à temi)s du parti royaliste. Les membres du gouvernement colonial, pris par surprise, ne peuvent résister et rentrent tout tristes dans leurs fovers. S'entouraut alors des hommes du parti modéré, Dudley, s'etîorça de se faire pardonner sa position, en faisant le moins d'innovations possibles. '
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A ces liommes auxquels on venait de ravir ce qu'ils avaient de plus précieux, leurs libertés, il proposa, en compensation, la fondation d'une banque qui enrichirait singulièrement le pays. Lui et son conseîl signèrent une adresse au roi pour présenter une assemblée t bien réglée comme entièrement nécessaire dans la colonie. » Mais ce rôle lui réussit mal ; tandis que les colons se défiaient de lui comme d'un traître détesté, Randolph le représentait au gouvernement anglais comme un homme peu zélé, pactisant avec l'ancienne faction, et ne faisant pas observer l'acte de navigation.
Aussi son administration durait-elle à peine depuis sept mois, qu'on vit arriver Andros, ci-devant gouverneur de New- York. C'était un vrai royaliste, celui-là, qui sous le titre de gouverneur général de la Nouvelle-Angleterre, allait traiter les colonies puritaines en pays conquis. Il arrive à bord d'une frégate, accompagné de deux compagnies de soldats, les premières troupes anglaises cantonnées dans le pays des puritains (1686).
Andros arrivait pourvu de tous les pouvoirs nécessaires pour gouverner les plantations en proconsul. Il pouvait nommer et destituer, à son gré, les membres du conseil, et, avec leur concours, faire des lois, décréter des impôts, lever et commander les milices. 11 avait pour mission expresse de ne laisser rien imprimer. Il devait, au besoin, recourir à la force pour faire respecter son autorité.
Le premier soin d'Andros, arrivé à Boston, fut d'entrer promptement en possession de toute sa juridiction, afin que la Nouvelle-Angleterre, tout entière, fût placée au plus vite au bénéfice de son administration. Ce n'était guère là qu'une simple formalité; car la chute du Massachusetts avait virtuellement entraînée celle des autres colonies. Le gouvernement du Connecticut, qu'on n'avait plus aucune raison de ménager, s'était, sur la sommation de Randolph, soumis au bon plaisir de Sa Majesté (1686). La colonie dePlymouth, n'ayant pas de charte , fut annexée au Massachusetts ; le Rhode-Island s' étant refusé à envoyer la sienne, Andros alla lui-même la chercher (1687).
De retour à Boston, Andros s'occupe de changer oompiètement l'organisation publique, dvile et retigieuse du pays. • Le suffrage universel» reposant sur des garanties religieuses^ fbt tourné en ridicule et aboli par l'agent de la tyrannie.
• Il est amusant, disaient les commissaires anglais, de voir de [»auvrcs cordonniers, des artisans faisant pitié, n'ayant ni sou, ni maille, se pavaner aux éleclions, tandis que quelquesuns des hommes les plus riches du pays, les grands propriétaires, y assistent comme autant de zéros. » li fut par conséquent dàeidé-que les assemblées communales (Unrn-meetmgs) ne seraient compétentes que pour la nomination des fonction* naires locaux. Le Tote au scrutin fut aboli. Un comité de Lyon, ayant présenté quelques observations, Andros lui répondit tout simplement que dans tout le pays il n'y avait plus une seule commune. Se réunir en assemblée de coiniiiune pour délibén^'. élaiil déchiré un acte séditieux.
Naturellement un pareil régime ne pouvait tenir nul compte, ni do la liberté personnelle, ni des usages de la contrée. Il fut défendu de quitter le pays sans une permission spéciale. Gomme pour heurter à plaisir le sentiment puritain, il fut ordonné qu'on prêterait serment, non pas en levant la main comme jadis, mais en la posant sur la Bible, selon l'usage épiscopal.
Il va sans dire qu im Ici ri'ginic ayant besoin de représenter, devait trouver les anciens impôts insulïisants. Une taxe d'un penny par livre, une autre de vingt pences, sous ui; titre différent, turent étabhes, ainsi que d autres redevances.
En général, les communes refusèrent de s'exécuter; quelques individus furent mis en prison pour avoir protesté, A Ipswich, le ministre,* John Wise, se mit à k tête delà commune pour l'exhorter à la résistance. Son mot d'ordre était : Jésus- . Christ a établi la démocratie dans TÉg^Iise et dans l'État. Noii;^ avons, dit-il, dans l'assemblée comiiiuiiale, un Dieu bon et un roi bon; nous ferons donc bien de nous en tenir à nos privilèges. — Vous n'avez j)as crautre privilège, s écrie un membre du conseil, que celui de n'être pas vendus comme esclaves.
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Vous imaginez-vous peut-être, demanda Andros, que Jean et Tom soient nppelés à déterminer l'argent que pourra obtenir le roi? — Les privilèges du hnhî>ns corpus leur ayant été refusés, les prisonniers en appel ùi'ent à la Grande (îliarle. — Ne vous imaginez pas, répondit un des ju^es, que les lois de l'An- ^'letorre aillent jrous suivre jusqu'au bout du monde. Diulley, s'adrassant aux jurés, soigneusement choisis, leur dit sans feçon. c Dignes gentlemen, nous comptons sur un bon ver^ dict de votre part. > li ne fiit pas trompé dans son attente, de . lourdes amendes tombèrent sur les coupables (pii furent, en outre privés de certains droits.
Mais ce n'était pas encore assez que (rnii-iiK iiter les impôts : on eut recours à des mesures de spoliation ([ui avaient directement en vue la ruine des colonies. On répétait ouvertement aux planteurs un mot qui avait cours parmi les négociants anglais bénéficiant du monopole commerdai. « Il n'est pas dans Tintérât de Sa Majesté que tous prospériez. > On eut soin de recourir aux expédients nécessaires pour iàire produire à cette maxime ses conséquences pratiques.
Déjà, en 1680, Randolph avait insinué que les colons du Massachusetts étaient des usuriiateurs , faute de titres pour justifier la possession de leur*? terres. Le roi Jacques se garda bien de laisser tomber cette idée féconde. Il fut, en conséquence, ordonné que tous les propriétaires auraient à demander des concessions pour leurs terres. On ne se cachait pas de dire que cette mesure avait été prise en vue des riches émoluments qu'elle procurerait à tous les fonctionnaires. H n'y aurait pas en assez d'argent dans toute la colonie pour acquitter les frais énormes que cette simple formalité devait entraîner.
Les colons en appelèrent à leur charte, mais il leur fut répondu que la perte de celle-ci avait invalidé les concessions qui avaient été faites sous son autorité. Le veau, disait-on, était mort dans le ventre de sa mère. Deux communes, Lynn et Charlestown, produisirent une concession en règle, consentie par les Indiens. On leur répondit qu'elle ne saurait avoir phis de valeur que le barbouillage qu'un ours aurait tracé de sa
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patte. C'était d'abord rassemblée générale qui avait fidt aux oommunes des oonceasioDs de terrain que cellee-ci avaient rétrocédées à des individus. La commune de Lynn produisit ses archives constatant la ré»^ilarité de la transaction. Il n'en
fut fnit (luciiii c.'is. D'autres s n|)|>uyèreiit enlin sur le t'ait de la possession et de riisulriiil (ies (erres. C'est pour le n»i, leur fut-il réj)oiKiu , (ine vous prenez possession. Les [)urilains s'élant avisés de citer les jurisconsultes sur la matière, Audros, qui était un habile avocat , n'eut pas de peine à les réduire au silence. Abandonnant alors le terrain de la loi anglaise, les planteurs s'en réfèrent au livre de la Genèse ; ils rappellent que Dieu donna la terre aux enfoots d'Adam pour la cultiver : c'est en vertu de là grande charte de Dieu, s'écrient-ils, que le peuple de la Nouvelle-Angleterre possède ces terres. Andros , hors de loi , somme le réiuiiciirunl de déclarer s il est un sujet ou un rebelle.
Les tavoris du pouvoir se jetèrent comme sur une proie facile sur tous les biens réservés pour les pauvres et pour les communes. Il y eut des frais de révision, de mutation, etc., s'élevaot jusqu'au quart de la valeur des terres. Le jury était impuissant pour mettre personne à Tabri de ees exactions. Aussi, disait-on parmi les colons, notre état ne di£fère (jue fort peu du plus complet esclavage. 11 était si peu tenu compte de la liberté et de la j)ro|)riété des iuilividns, ipie, suivant une expression d'increase Malher. personne ne pouvait du'c que quelque chose lui aj)partint eu propre.
C'était la Nouvelle-Angleterre tout entière (]ui était soumise à ce régime d'exaction dont les agents de la mère-patrie ne se dissimulaient nullement les effeto. Dans le Maine, disait Randolph lui-même, on avait agi avec un arbitraire digne du Grand Turc. Quant à Nevr-York, qui était aussi sous la dépendance du gouverneur de la Nouvelle-Angleterre, il n'y avait pas ^rand chose à {u'endre, le peuple avait déjà été écorché au vif par un autre agent.
Pendant quei(jue lemps, on ne sut pas si le Connecticut serait annexé à New-ïork, ou, comme il le préférait» au Ma&-
sachusetts. Andros s y rendit dans l'automne de 1687 pour se Fnettre en possession do pouvoir. L'assemblée se trouva précisément être en session au moinenl de son .-uM'ivée. Il demande que la charte lui soit remise. Le gouverneur Treat défend de ' son mieux ce précieux palladium; il rappelle éloquemment left sacrifices et les souffrances qu'il leur a coûtés» les jours de paix et de bonheur qu'il leur a garantis. Le gouverneur Andros demeurait inflexible. Les ombres du soir étaient déjà là, qu'on discutait encore; un grand nombre de fermiers assistaient aux débats désireux de savoir quelle en serait Tissue. La charte était sur la table, autour de laquelle on était réuni. Tout à coup les lumières s'éteignent, la salle est plongée dans une profonde obscurité. Que cet incident doive être mis sur le compte du vent ou expliqué par une entente de quelques-uns des témoins» quand la lumière reparut, la charte» elle, avait disparu, et pour longtemps. Un des assistants, se fhiyant un chemin dans les rangs serrés de la foule, était allé la cacher dans le creux d'on chêne, plus vieux que kt colonie. Les auto» rités avaient montré leur bonne volonté, elles se trouvèrent hors d'état de remettre le précieux document qu'on leur demandait. C'était encore quelque chose de ga^ne, dans un temps et dans un pays on on regardait naïvement une charte comme une espèce de talisman qui, aussi longtemps que vous en étiez possesseur, vous mettait à l'abri du mauvais vouloir et de l'arbitraire de l'autorité. Et puis, ne pourrait-on pas la reproduire dans des jours môiteure? On s'mclinait devant k force brutale du fait, mais on continuait à avoir le droit pour soi. Quant à Andros, il n'était pas homme à se laisser arrêter pour si peu de chose; il s'empara de l'autorité suprême, commeil 1 avait faitailleurs, et s'étant tait présenter le registre de la colonie, il y écrivit de sa propre maia le simple mot : Finia.
Le parti royaliste et épiscopal était donc au comble de ses vœux. L'idée si souvent caressée d'un gouverneur général de la IfoQveUfr-Angleterre ne tenant nul compte des libertés locales éiaît enfin rédîsée.
li manquait cependant quchjue cliose à ce triomphe. Nous le savons déjà, le parti qui foulait ainsi aux pieds les colonies était aussi religieux que politique : c'était surtout l'antipathie religieuse qu'on avait pour les puritains, radicaux dans les affaires d'église comme dans les affaires d'État, qui avait attiré sur eux toutes ces catastrophes. II ne. pouvait donc être question de respecter ni leurs principes ni leurs scrupules religieux. Déjà, sous radmiuistralion lenipurnire de Dudiey. il s'était lormé une l<]glisc épiseopale à lioslon même. Mais, quoique le scandale lut déjà gra(id sur celte terre puritaine, ce n'était encore rien en comparaison de ce qu'Andros leur réser- ' vait. On enletva la cél^ration des manèges aux magistrats pour la donner aux ecclésiastiques épiscopaux. Biais comme il n'y en avait ipi'un seul dans toute la colonie, force était de se rendre à Boston pour se marier. Le petit troupeau épiscopal n'ayant pas d éditice public, Andros réclama loul sim|)lement qu'on rinstallàl dans une église purilaine. C'est en vain qu'on prétendit <|ue celle-ci était une proi)riélé jn'ivée: nous savons déjà le cas qu'on taisait des droits de ce genre. Les puritains déclarent alors qu'en bonne conscience ils ne sauraient consentir à ce qu'on leur demande. Gomme on veut passer outre, le sonneur de cloches refbse son concours. Cependant, à l'heure voulue, la cloche est mise en branle par une main moins scrupuleuse, le prêtre s'avance pour lire les prières, revêtu de ce surplis, de tout ce costume (jui avait si tort scandalisé les pères des colons, qu'ils avaient préféré renoneer à tous les avantages de la patrie, et courir les cliances de I cxil plutôt que d'adorer Dieu sous ces formes, que réprouvait leur conscience. Ce n'était pas encore assez. On exprima bientôt le désir que le peu pic contribuât volontairement à l'érection d'une église épiscopale. Qu'auraient pensé les évéques, répondit un planteur, si on les eût invités à concourir à l'établissement d'églises puritaines?
Ainsi périt la théocratie de la Nouvelle- Angleterre. On peut dire que ce ne fut pas entièrement sans gloire, s'il est vrai que pour les représentants de l'intelligence et de la moralité, de la religion et de la liberté, il n'y ait aucune honte à s iacU-
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ner devant la forée matérielle, tout en protestant et en demeurant fidèles aux principes.
Les grands personnages politiques, habitués à gouverner
l'État ne prirent pas seuls cette attitude. Le peuple tout entier murmurait et supportait impatiemment le joug; au milieu de la douleur générale, les ministres prêchaient la sédition, quand ils ne formaient pas des projets de résistance. En signe de deuil, on renonça à la célébration annuelle de la fête nationale» le jour d'action de grâces (Tlianksgiving). Dans toutes les familles, on célébrait des jours d'humiliation et de prières, suppliant rÉtemel de mettre un terme à ces châtiments et de se souvenir de son pauvre peuple, privé de toute puissance. Les lionnncs éclairés refusaient de s'abandonner au désespoir, pleinement persuadés que Dieu ferait encore briller sa gloire d'un nouvel éclatparmi les nations. Lorsque (luekfuc esprit faiblcavait Tair d'accepter Tordre de choses établi, l'attitude que prenait immédiatement la population à son égard lui montrait qu'il était isolé. Ainsi, un dinranehe, dans lequel on était censé devoir chanter un Te B^m à l'occasion de la grossesse de la reine, le peuple fût très-indigné de ce que le ministre avait eu'Ia fiii- .blesse d'indiquer un psaume ({ui pouvait feire supposer qu'on éprouvait quelque sympathie pour le roi. Un des anciens, appelé à faire une autre partie du service, cherche à réparer la chose de son mieux. Parmi d'autres avis, il Jiiontionna le fait • ofticiel qui causait la joie du gouverneur, pria pour le roi, selon Tusage établi, mais ce fut là tout. Et comme le peuple perdait patience, il le contint à la fois, et Tencouragea en citant ce texte de l'Écriture : Vous iCaoez pas éneare résisté jusqu'à ré^ pondre votre sang en combattant contre le péché. (Hébreux, 42-4.) Cependant on renonça à recourir aux mesures désespérées pour qu'un des ministres pût aller p^ter au pied du trône les doléances des colons.
Increase Mather, tronq»ant la vigilance de Uandolpli, partit pour remplir cette délicate mission. ^
CHAPITRE Y
CONSiQUBNGBS DE LA THÉOCRATIE.
MODIFICATION DU GOUV£RNEBI£NT ECCLESIASTIQUE. — PERSÉCUTION DES QUAKERS ET DES BAPTISTES.
Nous venons de voir comment i'éditice entier de la théocratie puriUiûe fut reaversé» de foad eo comble, par le triomphe du parti aristocratique et épiscopal avec Charles II et Jac*' ques n. Était-ce là un simple échec momeataaé? Le régime politico-religieux de la Nouvelle-Aagleterre avait-il qudque chance de se reLever dims ^ pureté et dans sa cooséquence primitive avec Tavénement de William et Marie qui ne devait pas se laire longtemps adoiidre?
Pour répondre à celte question il ne sufllt jkis d'avoir suivi riiistoire, en quelque sorte extérieure, de cette théocratie, dans sa lutte avec sa grande nvaie, l'Église épiscopale d'Angleterre, il s'agit de voir comment ce régime avait fonctionné en Amérique même; comment il avait répondu aux besoins nouveaux; il faut examiner les fruits qu'U avait portés, faire en un mot son histoire intérieure, en montrant ce que la théo> cratîe était devenue entre les mains de ses amis les plus 7élés et les plus conséquents, et en lace des diilicullé^ diverses
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qu'elle rencontrait de la part d'adversaires sans cesse renaissants.
Nous savons déjà que, de très-bonne heure, elle avait dû entrer en lutte avec des ennemis s(tr(is de son propre sein : nous avons retracé ailleurs les troubles (jui agitèrent les colonies dans la controverse antinomienne parce que la majorité et la minorité, l'une et l'autre fidèles aux principes théoeratiques, n'étaient pas d'aocord sur quelques idées religieuses qu'il s'agissait de faire triompher par le bras séculier.
U était dans la nature des choses que ces difficultés se re^ nouvelassent fbrt souvent. Au sein d'une théocratie, prise quelque peu au sérieux, le moindre mouvement dans la sphère de la religion et de la morale et même de Tintelligence doit trouver de l'écho dans le domaine politique et se traduire par des troubles et des discordes civiles.
Malgré toute leur prudence et leur sagesse, les gouvernants des diverses colonies de la Nouvelle-Angleterre ne purent échapper aux inconvénients inhérents au régime même qu'ils avaient eu le tort d'adopter.
Ainsi nous avons vu qu'ils s'étaient appliqués avec grand soin, à se tenir à l'écart de toutes les controverses politicoreligieuses <ini divisaient la mère-patrie. îls avaient poussé l'abnégation jusqu'au point de refuser d'envoyer des députés à la grande asseud)léc do Westminster au risque de compro* mettre le triomphe de ces principes ecclésiastiques et religieux qui leur étaient si chers. Mais à quoi bon tant de réserve et de prudence? Le parti vainqueur n*en tenant nul compte, devait ' venir lui même les attaquer sur leur propre terrain, en Amérique. Là encore les prétentions théocratiques allaient se heurter une seconde fois au détriment de la tranquillité de ces
républiques naissantes.
Ainsi . la théocratie presbytérienne n'eut pas plutôt réussi à substituer momentanément sa tyrannie à celle de l'épiscopat anglican, qu aussitôt, pour compléter son triomphe, elle essaya de supplanter la théocratie congrégationnelle qui régnait sans partage dans les colooies de l'Amérique du Nord.
Les partisans de la démocratie pure, du régime indépendant, républicain, et ceux du gouvernement rejn'ésenfalif allaient eotrer en lutte, croyant en avoir fiai avec leur adversaire corn* mun, répiscopat.
Nous atoos déjà éù^ £ûre comiaissaiiee ailleurs avee les principaux personnages qui provoquèrent ce mouvement presbytérien : William YassaU, Samuel Mayenek et Bobert Ghild, ne trouvant pas de sympathie sufiSsante en Amériqué, durent de fort bonne heure en appeler au gouvernement de l' Angleterre. La colonie et la mère-patrie lurent ainsi engagées dans les dilïicultés que nous connaissons déjà et au\(juelles l'échec si complet de Yassall et de ses amis ne tarda pas à mettre un terme. Nous devons cependant revenir ici sur les conséquences de cette controverse qui. ne forent pas sans portéecpour le dé* teloppement du régime théocratique.
La crainte de l'invasion du presbytérianisme fit fléchir la l igueur primitive des principes puritains. Jusque-là les églises de la Nouvelle-Angleterre, nous le savons déjà, av.iieiit été strictement indépendantes. Clia(iue congrégation lormait, à
. elle seule, un tout complet ; elle était en jouissance de tous les droits et privilèges conférés par l'Écriture à l'Kglise chrétienne. On avait ainsi un certain nombre de petites démocraties
• religieuses, gouvernées chacune par la majorité du peuple chrétien, sans qu'aucun lien commun les reliftt les unes aux autres. Jusqu'alors cet isolement absolu n'avait paru entraîner aucun inconvénient; la communauté d'intérêts, début, de danger, l'unité d'esprit ne sulïisaicnl-elles pas pour domîcr à tous les colons celte cohésion (\uon demande si souvent et si inutilement aux lois extérieures et aux liens hiérarchi(jues? Cependant un léger doute sur Teilicace d'un tel régime parait avoir abordé l'esprit de quelques-uns des puritains. Cet ensemble de congrégations, que ne réunissait aucun lien commun, serait-il à la hauteur des circonstances? L'ennemi ne réussirait- il pas à les vaincre une à une? Pourrait-on attendre, dans risolement absolu qui résulte d'une complète indépendance, le choc du presbytérianisme qui s'avançait, lui, bien
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compacte et fort de la force que lui donnait une constitution
hiérarchique très-puissante en ce qu'elle prétendait concilier, bien mieux que l'indépendance, les droits respectifs de Tordre et de la liberté?
Telles furent les questions qu'on se posa. De côté et d'autre on se mit à s'entretenir de tout ce qui concernait la discipline et l'ordre dans l'Église : évidemment le besoin d'un gouvernement fort se faisait sentir. L'assemblée générale du Massachusetts, fidèle organe des préoccupations publiciues, convoqua un synode à Cambridge. Les andens et les députés de toutes les Églises de la Confédération sont invités à s*y rendre pour arrêter, conformément aux prescriptions de la sainte Écriture, une forme de gouvernement et de discipline ecclésiasliiiuf (jui serait ensuite soumise à la sanction des congréj^a lions et de l'autorité civile.
La réunion d'une telle assemblée avec un pareil programme élait déjà une déviation de la simplicité primitive. Aussi les Églises de Boston et de Salem se tinrent-elles à l'écart, refusant d'envoyer des repr^entants. Elles redoutaient une usurpation de pouvoir de la part de rassemblée générale et du synode. Le pasteur et le docteur de l'Jïlglise de Boston finirent par se décider à paraître au synode, mais exclusivement en leur qualité privée, comme individus, et pour obéir aux ordres de l'assemblée géiiéiale. L'Église à son tour se laissa gagner à l'idée de se laire représenter*. Cependant il y eut toujours une minorité qui se tint à l'écart. Parmi les plus ardents adversaires, on remarquait quelques colons ré-* cemment arrivés d'Angleterre. Ayant vu par eux-mêmes et de près les dernières luttes des partis eccl^iastiques, ils sentaient plus que les autres le b^oin de maintenir la théorie indépendante dans foute «sa rigueur et sa noble simplicité.
Ces hésilalioiis lii'i ut perdre beaucoup de temps et on dut en venir à un ajournement favorable au parti moiiéié (jui gagnait toujours du terrain. Quand le synode se réunit de uou-
1. Ce lui OiiL les simples liiièles qui insiâtèrenl le plus pour qu'on ne aedéparUtpas du régimederindépendance &bsoltte(Hildr6th, I, p. 327). it. S
veau, il arrêta un mode de gouvernement connu sous le nom de Cambridge-Plat form, constitution de Cambridge, (jiii indi(|ue très-bien les concessions qu'on sentait la nécessité de laire au presbytérianisme. Le besoin de cohésion et d'unité l'avait décidémeot emporté; il y fut fait droit en gardant tous les ménagements possibles à l'égard des principes primitife avec lesquels on ne prétendait nullement rompre. L'idée presbytérienne et épiscopde avait été entièrement écartée. On avait renoncé à établir un lien hiérarchique officiel entre les diverses congrégations qui demeuraient, comme par le passé, dès unités complètes et parfaitement indépendantes, se snflisant à elles-mêmes, et n'ayant de com[)te à rendre à personne. Cependant on avait cru devoir prendre quelques précautions à l'égard de celles qui donneraient le mauvais exemple ou risqueraient de compromettre les intérêts communs. Afin de n'être pas complètement à leur merci, il fiit convenu qu'au besoin et accidentellement on pouvait se tendre la main d'association pour se mettre à Tabri du mal qu'elles pourraient faire. C'est ainsi qu'on en vint à l'idée du concile ou synode congrégationaliste, différent à tous égards dn corps qui porte ce nom dans le régime presbytérien. D aboi'd ce synode n"a rien de pernianent. Il se réunit acciderilelleinent pour un but spécial et bien déterminé. Il a même quelque chose d'arbitraire dans sa composition. Quand une congrégation éprouve le besoin d'une assemblée de ce genre, elle invite un certain nombre d'Églises voisines» celles qu'elle juge bon» à déléguer un certain nombre de députés laïques et ecclésiastiques. La question à soumettre au concile une fois tranchée, celui-ci se trouve dissout de fait : il ne laisse pas même après lui un pouvoir exécutif chargé de tenir la main à l'observai ion de ses décisions. C'est que celles-ci, si on ne peut pas dire qu'elles soient dépourvues de tout caractère ofliciel, n'ont du moins qu'une portée exclusivement morale. Aucune sarjct ion coërcitive ne les accompagne. La mission du concile est seulement de déclarer ce que» dans tel cas donné, il estime être juste et droit ; c'est ensuite aux parties intéressées à voir quel
compte elles veulent tenir de ses décisions. Seulement, dans le cas où le point débattu est assez important, si la congrégation à laquelle Tavis est donné n'en tient nul compte, elle se trouve, à l'avenir, tout naturellement privée des avantages de semblables réunions. On ne la convoque plus pour des synodes; c'est la seule manière, pour l'ensemble, démontrer qu'il n'est plus en rien responsable de la conduite d'une congrégation persistant dans une marche erronée ou coupable après en avoir été dûment avertie.
On voit que le lien est aussi lâche que possible : on peut même dire que le synode se borna à tixer et réglementer ce qui s'était tout naturellement pratiqué dès les premiers jours de la colonisation. Néanmoins, bien que légère, la déviation est manifeste. La raideur puritaine a évidemment faibli : comme les autres protestants, ceux d'Amérique ont brûlé un grain d'encens, si petit soit-il, sur l'autel de ce système romain qu'ils abhorraient plus que personne. L'idée d'une autorité extérieure et hiérarchique, pouvant sinon remplacer l'autorité spirituelle, du moins lui venir heureusement en aide dans une certaine mesure, les a séduits. C'est un pas de fait en dehors du terrain du spiritualisme chrétien qui ne compte que sur la seule force de la vérité, pour aller timidement s'établir sûr celui de ses adversaires. Les puritains, comme tous les autres protestants, abdiquent quelque peu ; ils renoncent à la rigueur et à la force que donne un principe pris au sérieux et dans toutes ses conséquences pour aller s'affaiblir en faisant des concessions illogiques au principe contraire : les indépendants primitifs se transforment en congrégalionalistes ^
1. C'est justement la déviation que nous venons de décrire qui marque la nuance, je ne dirai pas entre les deux Églises, mais entre les deux tendances dans le sein de la même dénomination. Un autre fait qui montre bien qu'il y avait un certain penchant à relever l'idée générale de rÉgiise au détriment des troupeaux, c'est que la nouvelle constitution permit la consécration des fonctionnaires d'une congrégation par ceux d'une autre. Cette pratique avait été jusque-la interdite. (Palfrey, II, p. i8î>, m, 350, 406.)
Les Églises indépendantes d'Angleterre demeurèrent seules complètement fidèles aux principes que leurs amis d'Amérique firent fléchir tant soit peu. Cette plus rigoureuse conséquence d'expliqué par la difféTettce des circonstances qui les mit à TalMi de toute tentation. Il était loin d'y avoir la môme homogénéité entre les indépendants anglais qu'entre ceux des colonies. Il se trouvait parmi les premiers des puri- * tains orlliodox.es, des baptistes, des antinomicns et des enthousiastes. Il ne pouvait donc être (|uestion d'aucun lien commun qui approchât, même de loin, de tout système hié- ■ rarchique. Une seule .pensée les réunissait; celle d'obtenir la liberté religieuse et rindépendance pour tous ceux qui ne reconnaissaient pas l'autorité de l'Église officielle.
Les circonstances étaient entièrement différentes dans les colonies. Tandis ({ue les indépendants ne formèrent jamais qu'une respectable minorité en Angleterre, ils furent, en Amérique, la majorité, l'Église dominante. De là, tout puritains qu'ils étaient, à devenir des représentants de l'élément conservateur, il n'y avait qu'un pas. Us furent tout naturellement amenés à le franchir en présence des prétentions des presbytériens, des épiscopaux et autres sectàires. C'est ainsi que, grâce à leur homogénéité, les pui}tains américains furent conduits à s'écarter des traditions du spiritualisme chrétien pour aller demander au formalisme une garantie illusoire.
Naturellement, ils ne manquèrent pas de donner cette déviation (lu système de l'indépendance absolue comme entièrement conibrme aux enseignements que le Nouveau Testament renferme sur l'Église. C'était là une conséquence inévitable de leur manière de concevoir l'autorité de l'Écriture sainte dans les matières ecclésiastiques. Fidèle au point de vue tliéocratiipie, le synode de Gainbridge n'avait rien négligé pour resserrer, autant qu'il était en lui, le lien déjà trop étroit qui unissait l'Église à l'État. Sa constitution établit, qu'à toute extrémité, on pourrait recourir au pouvoir civil pour sauvegarder l'autorité et la pureté des Églises. Le bras séculier
devait prêter son secours pour punir les idolâtres, les blasphémateurs, aussi bien qne les hérétiques et les sdiismatiques obstinés.
Gomme s'il eût prévu les inconvénients qui allaient bientôt en résulter pour lui, le gouvernement ne parait avoir acèepté ^ qu'avec une froideur marquée et presque de mauvaise grâce lo rôle qu'on lui atlribun. Le synode avait terminé ses sessions depuis une année, que rasscmbloo générale en était encore à recommander sa constitution ecclésiastique à la judicieuse et pieuse consid('M>ation des diveirses Églises pour obtenir leur opinion ; ce ne fut qu'au bout de deiix nouvelles années (I nr) l ) que le pouvoir civil donna une approbation, peu explicite, aux décisions du synode de Cambridge.
On ne (levait pas tarder à s'apercevoir du danger qu'il y avait à placer Tunité et la pureté des Églises sous la garantie de l'Ktat. Cinq ans plus tard, en lODG, les premiers Quakers arrivaient dans la Nouvelle-Angleterre, précédés par la réputation qu'en fort \)e\x d'années ils s'étaient faite dans le monde entier. Pour bien saisir la nature du conflit, parfois sanglant, qui ne tarda pas à éclater entre la théocratie puritaine et les Quakers, il est indispensable de se faire une idée juste de l'a tendaifte et surtout de Fesprit de ces derniers, dans la première génération de la secte, qui se montra alors fort diflérente de ce qu'elle est devenue depuis.
Le quakérisme fut une éiier^^itpu; réaction de spiritualisme chrétien dégoûté d'une religion qui avait tout réduit à des cérémonies, à des démonstrations extérieures , rappelant le théâtre. Malheureusement tout le mouvement sortit de la fermentation religieuse désordonnée de l'époque, que Gromwell avait d'abord favorisée pour s'élever au pouvoir. De toutes les sectes rangées sous le titre^général d'indépendants, les Quakers fiirent ceux qui poussèrent le pins loin l'opposition à l'autorité. En fait, toutes les sectes chrétiennes, reposent sur la traditien, bien «pfelles lui fassent une part plus ou moins grande. Les presbytériens, les congrégationalistes, les baptistes, les puritains ça général, prétendaient s'en tenir à la seule tradi*
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tk>n biblique. Mais pmirquoi s'arrêter là» denmodeoi iei Quakers? Quant à eux, s'ils ne rejettent pas expressément
l'autorité de la sainte Écriture *, ils tendent à la restreindre, ou du nnoiiis ils alTirment qu elle demeure une lettre niorle aussi longtemps qu'elle n'est pas expliquée par In inniière intérieure. Ils entendaient par là une étincelle, plus ou moins brillante de la vie divine qui se trouve dans toute âme, ce Verbe intérieur qui éclaire tout homme, en un mot, cette affinité, ce sens pour le divin, sans lequel la révélation foite en Jésus* Christ demeure nulle et non avenue. Les Quakers appelaient cette lumière intérienre l'Esprit. Ils n'entendaient pas désigner par là la raison humaine, mais cette partie de l'homme par laquelle il tient tout spécialement à Dieu, le sens inné pour le divin C'était là \me espèce d'impulsion innnédiate, non raisonnée, une illumination supérieure à la raison, une inspu'ation qui seule devait les guider. Au fond» suivant le caractère des individus, les éléments les plus divers pouvaient concourir à entretenir cette lumière qui était loin de briller chez tous d'un éclat égal et toii^ours pur. Il y entrait des instincts, des mouvements spontanés qui n'étaient pas soumis au contréle de la réflexion, des idées superstitieuses, étroites, formalistes, faisant contraste avec les tendanc-es générales de la sede, en un mot, tout ce qui, dans une époque d'exaltation religieuse peut surgir du cerveau d'hommes peu cultivés qui ne recon-
1. Cette conséquence qui ressort naturellemeat de leur principe, ne peut cependant pas leur être imputée. • Nous sommes, disent-ils, fort disposés à poser le [)rinripe suivant : si un individu lait quelque chose fit qu'il s'appuie sur l'Esprit, cl que la parole de Dieu soit opposée à son action, nous estimons que cette eonduite doit être considérée comme une tromperie du diable. » (lîarclay. Apologie des Quakers.)
2. D'après les Quakers^ cette lumière n'est pas une portion de l'essence divine incommuoicable en soi; elle n'est pas non plus une portion de la nature humaine, ainsi un accident de sa raison naturelle, mais e'est un germe spirituel de la vie divine, déposé par Dieu, en nous, dès le commencement, une pierre d'attente, un principe spiritu^ bien réel, un grain de blé dans un ternin pierreux ou comme un remède dans un corpa malade.
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naissent aucune autorité devant servir de cont rcMe à leur sens intime. Pour employer un terme moderne, c'était le subjectivisme religieux le plus désordonné.
Gela va de soi, (es Quakers ne manquèrent pas de donner comme des inspirations de cette lumière intérieure la répulsion, qu'à divers < -ai ds, leur inspiraient les luttes du moment. En face do partis prétendus religieux, qui se disputaient la préjjondénuicr dans l'Église et l'État, les armes à la main, les Oiiakcrs insislèrciil sur la force intérieure cl toule spirituelio (In christianisme. Appuyéssur quelques textes du Nouveau Testament, ils se prononcèrent contre ia guerre et maintinrent que le chrétien ne devait opposer à l'oppression qu'une résistanoe exclusivement passive. Considérant la lumière intérieure comme répandue dans le monde entier, plus ou moins ches tout homme, ils s'élevèrent fortement contre les persécutions religieuses, soutenant que partout on découvrait un certain mélange de vérité et d'erreur. Coinine Roger Williams, ils réclamèrent la liberté religieuse la plus absolue, non-seulemenl pour la véi'ilé e( pour les saints, mais pour toutes les sectes, sans aun nie distinction : catholiques, épiscopaux, sociniens, incrédules. Leur attitude à l'égard de l'autorité publique n'était pas bien dessinée. Si d'un côté ils la tenaient pour établie de Dieu, d'autre part, par suite dé leur spiritualisme égalitaire, ils étaient conduits à refuser au pouvoir ces marques distinetives de respect auxquelles les puissants ne renoncent pas volontiers. Ainsi les Quakers voyaient dans les hommages que les gouvernants réclamaient de leurs administrés une usurpation sur le culte dù à Dieu seul ; en conséquence, conduits devant les magistrats, ils se refusaient à ôter leur chapeau. Dans la sphère religieuse, tous les hommes se trouvant égaux devant l'Esprit, une fonme, qui en était aqiraée, avait tout aussi bien te droit de prêcher qu'un, homme.
€Se spiritualisme les conduisant à (hire une sévère critique des usages ecclésiastiques établis, ils aboutissent à une réforme encore plus radicale que celle du puritanisme, lis
repoussent la ooméeratkm et le aalaire des pasteurs, les sacrements dans lesquels ils voient un reste de la loi juive.
Cependant ces hardis spiritualistes payaient, à leur tour, un tribut nssez large à ce littéralisme et à ce formalisme qu'ils combattaient d'ailleurs chez les autres avec tant de rigueur. Ainsi nul plus que les Quakers n(^ (oiiait à prendre à la lettre tel passage isolé de la sainte Écriture quand ils ie trouvaient favorable à leurs tendances particulières. C'est par ce genre d'interprétation qu'ils arrivèrent à rejeter l'usage du serment.
Malgré cela, en somme, ils se maintenaient pour Tessentiel, au début du ]nioins, dans le grand courant du spiritualisme chrétien. Tandis que les puritains tiraient leur poliliijue, leur morale et en j^n'ande partie leur théologie de rAncien Testament, comniciilé par les épîtres de saint Paiil , les Quakers, mieux inspires, puisaient de préférence à la source des Évangiles : celui de saint Jean était leur livre de prédilection.
S'ils étaient fortement opposés à cette étroitesse, à cet esprit légal, dominateur, rigkie, parfois cruel,' que les puritains aviiient puisé dans Tétude de l'Ancien Testament, les Quakérs s'en rapprochaient par un autre côté. Gomme les puritains, ils avaient conservé un certain élément d'ascétisme, étrange méprise dans un eouranl si franchement spiritualiste. La vraie dinicullé inhérente en spiritualisme chrétien, leur avait échappé : ils avaient trouvé plus commode d'établir une opposition absolue entre l'esprit et la chair, afin de pouvoir se débarrasser aisément et tout d'un coup de cette dernière. La raison et la réflexion, dont tous les enthousiastes méconnaissent les droits, pour n'écouter que les inspirations du sens intime et de l'imagination, s'étaient vengées. Voilà comment ces hardis spiritualistes en vinrent à régler la coupe d'une robe et d'un chapeau, à faire une petite guerre aux ornements, aux beaux-arts, à la poésie, à la nuisi(jue, comme autant de futi- Jités bonnes seulement à exciter au péché. La politesse, trop souvent mensongère, il est vrai, ne trouva pas grâce devant eux. Mais la rendirent-ils plus vraie, en ne tenant nul compte
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des distinctions, des hiérarchies sociales, et en exigeant (ju'on |)rodiguâl indistinctement à tout le monde leiuei le /o/PEnlin, ils retombèrent ouvertement sous le joug du formalisme et des choses extérieures^ lorsque dans leur réforme somptuaire, ils s'assujettirent» eux, les hommes essentiellement libres et spirituels, a un costume particulier aveo lequel il n'était plus permis de rompre.
La tendance puritaine est sufiQsamment connue pour qu'il soit nécessaire de relever les causes qui devaient amener un violent conflit dès qu'elle se heurterait avec celle des Quakers. Les deux secles avnienl précisément ce nombre de points communs et de dilïérences qui rendent les controverses pas* sionnées et interminables.
Comme si ce n'était pas assez de tout cela pour provoquer la profonde antipathie des puritains, les Quakers accompagnaient leurs prédications de certaines manifestations turbulentes et excentriques qui ne permettaient guère de les tolérer dans une société quelque peu réglée. On ne soupçonne pas généralement le contraste qu'il y a entre les « amis » — c'gst ainsi qu'ils veulent encore être appelés — de la première génération , et ces hommes doux , débonnaires, volontiers mystiques, mais calmes, contenus, malgré leur zèle persévérant que nous sommes habitués à voir briller au premier rang, dès qu'il s'agit d'entreprendre quelque œuvre humble, modeste, périlleuse, demandant un dévouement sans bornes à la 'cause de l'humanité. Autant le Quaker d'aujourd'hui est doux, aimable, teiérant et inoffensif, autant les premiers r étaient peu.
Ce cîiractère excentrique, dont ils ne tardèrent pas à se dépouiller, tenait peul-ctre moins à leur point de vue qu'aux circonstances particulières de l'Angleterre religieuse, et surtout à la personnalité du fondateur de la secte.
Elle remonte à George Fox, cordonnier de son métier. D'un tour d'esprit sérieux et réfléchi, il s'était, tout jeune encore, attaqué aux plus grands problèmes de la religion. C'est en vain qu'il demande des lumières à ses parents et aux mini»-
m UibïOlUH DHS ÉTATS-UNIS.
Im. L'un lui recooiinaiMlait de se filtre soldat, l'autre d'essayer d'une saignée : un troisième lui eonseillait l'usage du taliac et le chant des psaumes. Rien de plus naturel que de voir Fox se révolter contre le formalisme régnant qui lui indiquait de si (''fi'Mii;;ps remrdos pour rhassor ses idées importunes, ('c (pii le >caiidîdisail siirloiil, c'était la manie iv;^nnnto d'en aj)peler d une manière extérieure à l'autorité de rKci iture comme à la seule sonn e de la vérité religieuse. Fox voyait là une atteinte portée > à cette lumière intérieure» éclairant tout homme» dont il est question au commencement de l'Évangile selon saint Jean. U prend alors le parti de se retirer dans la solitude, il fuit la société, erre à travers champs, mais toujours étudiant sa Bil)le. Un jour enfîn, il avait alors vingtdeux MHS, il croit que quelque portion de la vérité lui a été révélée. Se promeuani dans un cliainp, un dimanche uiahii, il eu viêiii à se dire que linalemcnt ce n'est pas assez d avoir étudié à Oxford ou à Cambridge pour faire un bon ministre de rËVjingile. Pourquoi, se dit-il à lui-même, peu de temps après, Dieu, qui a créé le monde entier, habiteraifc41 dans des temples faits par la main des hommes ?
Pour mieux se disposer à recevoir la lumière qui commençait à arriver à flots, George Fox se décida à mener une vie de jeûnes et de prières Après de longues promenades dans la canjj)agne, la Bible sous le bras, les ombres du soir le surprenaient établi dans le creux d'un arbre, euim lieu solitaire; il lui arrivait aussi de se relever souvent la nuit et de se promener à pas précipités, [)oursuivi qu'il était par de grands siyets de tristesse. Fox était vôtu de cuir, d'abord par amour pour la simplicité, et ensuite parce^que c'était là un costume solide, \ ne demandant que fort peu de réparations et convenant admirablement à un homme errant de lieu en lieu, sans savoir aoU' vent où il reposerait la tête *.
i. Ce personnage, ainsi accoutré, était la frayeur de tous les ministres; ralarme était au presbytère dès qu'on signalait l'approche de l'homme aux culottes de cuir. Voir le Journal dê Fà»; et Sewel (ffittory ofÈhêQmkêrê,)
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Grhi*e h ce régime, l'inlelligoncc i\r Fox ;illait s'ouvrant de ^ plus en plus. Mais comme les tentations continuaient à l'ob-
séder, il en vint à se demander s'il n'avait peut-être pas commis ie péché irrémissible, le péché cooire le Saint-Esprit. Cependant sa doctrine, à peine arrêtée, lui avait déjà gagné quelques partisans; de là la formation d'une certaine société de ' prosélytes qui se groupa autour de lui. Ne sachant trop que l'aire, alors qu'il se demandait s'il ne devrait pas pratiquer la médecine dans l'iiilénM de l'humanilé. il lui tut révélé que Dieu ra[)pelait à accomplir une (iMivre spirituelle, l'.ir suite de l'encouragement que lui procurèrent ses succès inattendus, ou de la sympathie de ses partisans, Fox, d'un naturel hardi .et décidé, devint bientôt agressif. Voiià qu'il se précipite dans les tribunaux préchant la justice aux juges. Il ne lui est pas possible d'endurer le son des cloches appelant les gens dans la maison à eloeher;\ï croit entendre la cloche d'un marché convoquant les chalands afin que le prêtre puisse déMer sa marchandise. In jour, c'était à Nottingliam. ayant un dim;m.'he malin apereu une maison à clocher, <iii haut d'une colline, il se sent pressé d'élever la voix contre ce temple idolâtre et contre les adorateurs. Cet exploit lui valut quelque temps de prison.
Mis en liberté, Fox poursuit l'œuvre du Seigneur avec une ardeur nouvelle. Ayant guéri, par sa s^le parole, une fbmme dont l'esprit était dérangé, et ayant déclaré le Mi dans une maison à clocher, en face du prêtre et du peuple, il est voué de coups et mis aux ceps pendant quelques heures.
Néanmoins l'œuvi e était bien commencée. Fox avait alors vingt-cim} ans, um* nature contemplative et ambitieuse, une volonté intlexible, admirablement servie par une organisation physique particulièrement robuste; il ne lui manquait rien pour réussir. Libre, hardi, peu cérémonieux, il avait la langue levée contre chacun, et tous avaient la main levée contre lui. Sorti des rangs du peuple, il possédait à son service un dictionnaire peu choisi dans lequel il puisait abondamment pour apostropher, sans miséricorde, les prêtres et leurs sectateiifs.
11 aimait surtout les rencontrer dans les maisons à clocher, et aux heures du service, pour débiter ses remontrances. Un jour, pendant qu'un juge de paix signait un mandat d'arrêt contre F(nc, celui-ci l'exhortait, ainsi que son entourage, à trmèier à la parole de l'Étemel . Trmbleury Quaker! répond d'un air dédaigneux le magistrat impassible *. Cotte expression (l(n int promptement populaire et servit à désigner la nouvelle scele.
Il fallait bien que celle-ci, malgré ces bizarreries et ces excentricités, répondit dans une certaine mesure aux besoins du moment puisque Fox fit de nombreux prosélytes. Les premiers se recrutèrmit parmi des soldats qui avaient combattu dans la guerre civile. La quatrième année de la république anglaise (1652), on comptait vingt-cinq prédicateurs de la nouvelle doctrine ; deux ans plus tard, ils avaient plus (}ue doublé : ils étaient soixante. Leur nomluc lui bu iitôt si grand qu'ils tournèrent leurs yeux de tous cotés pour clierelier de nouvelles sphères à leur dévorante activité. Dans leur zèle ils embrassèrent le monde entier comme champ de travail. Les missionnaires quakers se montrèrent bientôt dans tous les coins de l'Europe continentale, sans en excepter le palais du Vatican et le camp du Grand Seigneur.
Ce développement très-rapide ne contribua pas peu à animer la controverse en Angleterre. Il y eut bientôt contre eux une multitude de brochures qu'ils ne laissèrent pas toujours passer sans réponse. On les dénonçait comme séducleuis et faux prophètes: la multitude se jetait parfois sur eux et les maltraitait, tandis que les cours de justice retentissaient d'incessantes plaintes portées contre eux. Âu milieu de cette ardente lutte, on savait si peu ce qu'il fallait penser des nouveaux sectaires, que tel magistrat en fit jeter quelques-uns en prison comme de secrets émissaires de Rome : ils passèrent pendant quelque temps pour des franciscains déguiséis.
1. Voir Sewel. D'après une autre explication, leur nom viendrait de ce qu'ils insistaient beaucoup sur la nécessité de trembler alors que l'homme nouveau supplantait l'ancien.
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Tout portait à penser que, dans l'ardeur de leur zèle, Is
n'oublieraient pas la Nouvelle-Angleterre connne champ d'activité. Déjà, avant leur arrivée, il avait paru dans le Massachusetts certains traités exposant leur doctrine, qui avaient donné l'éveil. Ils furent saisis et brûlés, sans dilTiculté. Mais bientôt le bruit se répandit que les Quakers ne tarderaient pas à faire leur apparition en personne. Gomme ils avaient été devancés par leur mauvaise réputatîpn, Talarme tai grande dans ce pays puritain. Pouvait-il rester ouvert aux intrigues de ces franciscains déguisés? Ces esprits enthousiastes et turbulents, (jui ne respectaient rien et apiiorlaient partout avec eux le désordre et le trouble, ne pouvaient être vus d'un bon œil. Le souvenir des désordres provoqués par la controverse antinomienne, était encore trop récent pour qu'on négligeât de prendre des précautions. î^e désordre et l'anarchie rpii régnaient dans la mère-patrie, inalgré un gouvernement fort, commandaient des mesures de prudence à une autorité qui était loin de pouvoir user des mêmes moyens de répression. Puis les puritains n'étaient-ils donc pas chez eux, sur cette terre qu'ils avaient achetée au prix de tant de souffrances et de privations? Ils prétendaient avoir le droit d'interdire l'établissement au milieu d'eux de tous ceux dont la société leur déplaisait. C'est ainsi qu'ils avaient agi déjà à l'égard de tous les aventuriers qui avaient momentanément troublé Tordre public. Certes, la renommée des Quakers n'était pas de nature à les faire se départir de cette règle de conduite qui avait jusque-là réussi. C'est ainsi que, sans bien connaître la nature des adversaires qu'ils redoutaient, les puritains se préparaient à une longue lutte qui devait être pour eux l'occasion de tristes expéi iences et de cruels mécomptes.
La crainte était si grande et si générale (ju avant qu'un seul tl'entre eux eût lait son apparition , rassemblée générale (1G5G) décrétait un jour d'humiliation et de prières pour chercher la face de Dieu» en vue du danger que les Quakers disaient courir au pays.
Peu de jdurs après, deux Quakeresses débarquaient dans
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le port de Boston (juillet IG^iG). Elles venaienl des Burl)ades, et s appelaient < selon la cliair » Marie Fischer et Anne Austio. Leurs malles sont visitées, les livre» suspects qu'elles apportent sont brûlés par la main du bourreau. Eu attendant qu'on recherche a'U n'y a pas aur les sectaires, qu'on a pris soin de faire emprisonner, quelque signe de sorcellerie, le capitaine du vaisseau doit signer rengagement de les prendre à bord à son départ.
Mais elles avaient à peine quitté les rives de la colonie, qu'un autre navire, venant d'Angleterre, débarquait ((ualre hommi s cl quaire leminos de la même secte, plus un nouveau converti qu'ils avaient pris sur la cote de Long-lsland, où le vaisseau avait foit relâche. Des gens de police les arrêtent dans le port pour les conduire &x prison. Quand ils durent comparaître devant le gouverneur Endicott pour conférer avec deux ministres, l'une d'entre eux, Marie Prince, n'eut rien de plus pressé que de confirmer la réputation qu'ils avaient d'user d un langage peu choisi. Elle apostropha les magistrats, les appelant des mercenaires, des Baais, une race de vij)ères.
(Àîtte t'ois encore le capitaine du vaisseau consentit, non sans murmurer, à les prendre à son bord eu quittant le pays.
Mais l'alarme n'en était pas moins donnée dans toutes les colonies. Les derniers venus étaient encore en prison à fioston que le» commissaires fédéraux passaient une loi interdisant rétablissement des Quakers sur le territmre de la Confédération. Chaque plantation prit des mesures en conséquence. Le (^onnecticut condamna à une amende de cinq livres {lai* semaine toute commune ({ui recevrait des Ouakers ou autres héréti(|ues. Ils (h'vaient être emprisonnés jusqu'au départ du vaisseau (jui les aurait amenés, et qui devait être obligé de les reprendre à son boni. Flymouth et New-Haven arrêtèrent les mêmes mesures (1657), tandis que le Massachusetts rendait plus sévères les lois déjà existantes contre les hérétiques. Chaque capitaine de vaisseau qui les aurait à son bord devrait les ramener après avoir payé une amende de cent livres. Pendant leur séjour, les
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Quakers devaient être tenus dans uue ouiison de correction. Après les avoir fouettés d'importance à leur entrée, od devait les faire travailler et leur interdire tout genre de communication avec qui que ce fût ; une amende de cinq livres Ait prononcée contre quiconque importerait ou propagerait des ouvrages de la secte ; tout individu qui s'aviserait de défend ro loiir doctrine serait passible irunc amende de deux, puis do (juatre livres; s'il y avait de nouveau délit, il devait être ernj^risonné dans la maison de correction, jusiprà ce qu'il se présentât line occasion pour l'envoyer hors du pays; enfin, si (|uel(|u'un se ' permettait d'employer, à Tégard des magistrats, le langage des Quakera, il était condamné, à son choix, au fouet ou à une amende de cinq livres. Cette loi fut aussitôt promulguée à Boston au son du tambour. Ces précautions montrent Palarme qu'avait provoquée l'apparition des premiers Quakers, et la frayeur qu'inspirait la pensée de les voir prendre pied sur le solde la Nouvelle-Anj^deterre. Pour mieux les tenir à l'écart, on écrit une lettre j^ressante au gouverneur du Khode-lsiaud, Arnold; on se pluint de la tolérance accordée aux nouveaux * sectaires, et on ajoute que si la colonie dissidente ne se prête pas à seconder les mesures prises par la Confédération, tout rapport avec celle-ci et Newport cessera absolument. Bien que jusqu'alors il ne se fût manifesté aucune sympathie pour les Quakers dans la colonie de Roger Williams, on refusa de se départir des principes de liberté religieuse absolue, (|ui étaient à la base de sa constitution. tJne seconde lettre ne réussit pas mieux que la première à les ébranler.
Cependant de nouveaux arrivages de Quakers avaient lieu sur divers points de la colonie. £t, chose grave, on reconnut parmi eux certains individus qui avaient déjcà été renvoyés l'année précédente. Il y avait donc parti pris : ils voulaient à toute force s'établir dans le pays et lasser l'opposition du gouvernement. Une Quakeresse déclara expressément qu'elle avait fait le voyage de Londres pour admonester les cruels persécuteurs qu'ils eussent à se 'départir de leurs iniquités. % Ëlle fut ibuettée et d'autres éprouvèrent le même sort. Les
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dernière venus déclarèrent également qu'ils s'étaient sentis pressés par la nécessité de se reudre dans ce pays de persécuteurs.
La lutte était donc sérieusement engagée : l'attaque était systématique; les Quakers arrivaient de tous les côtés. Le gouvernement de Boston crut qu'il ne pouvait s'assurer la victoire qu'en votant des lois plus sévères encore que celles qui existaient déjà. On éleva l'amende contre ceux qui importaient ou recevaient des sectaires : tout Quaker reparaissant une seconde fois dans le pays devait avoir l'oreille coupée ; à une nouvelle ofi'ense il perdait la seconde; entin, s'il reparaissait une troisième l'ois, il était condamné à avoir la langue percée d'un fer rouge; ces deux dernières menaces ne furent pourtant jamais exécutées, lilais quelques Quakers eurent une oreille coupée^.
I%ndant que cette loi recevait son exécution à huis clos dans la prison de Boston, en présence de quelques témoins, les commissaires fédéraux étaient en session dans la même ville. Voyant que le niai va en augmentant, pour s'en rendre eiilin maîtres, ils invitent toutes les colonies à décréter la peine de uiort contre tout Quaker qui reparaîtra dans leur juridiction après en avoir été déjà banni.
Le Massachusetts fut la seule colonie qui se conforma à cette invitation des autorités fédérales.
On devait être d'autant plus disposé à recourir à ce moyen extrême que, jus<iue-là, il avait parfaitement réussi contre tous les perturbateurs : il avait sulTi de les menacer de !a peine de iiii»rt pourqu'ils ne reparussent plus. D'autres personnes ( jui croyni(Mit mieux connaître Ttîsprit de la secte, n'étaient nullement disposées à en venir à cette extrémité. On craignait d'augmenter le mal. La discussion fut donc des plus vives et la loi prononçant la peine de mort contre les Quakers qui re-
1. C'est pour la première el la dernière tois que celle peine, alors très-eunimune dans la mère-patrie, lut infligée dans la Nouvelle- Angleterre.
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viendraient de VexiU ne passa qu'à la majorité d'une voix dans la branche populaire de la législature.
Le Conseil ne fut pas sans se dire qu'il assumait une trèsgrande responsabilité en adoptant une mesure qui n'avait plus
|)Our elle l'appui de l'opinion publique. Aussi cliargea-t-ll le • ministre Norton de faire une espace d'apologie de la cuiuluile de l'aulorit*', m cherchant à prouver qu'elle avait été obligée de recourir à celte extrémité pour mettre la religion et la paix publique à l'abri des attaques des seotaires, prêts à tout bouleverser si on les laissait fiiire.
Le fiiit est que les gouvernants se trouvaient dans un trèsgrand embarras. Qu'allait-il arriver si leurs menaces n'obtenaient pas l'effet sur lequel ils avaient compté? Dans le cas où les Qualters braveraient la mort, pourraient-ils, de leur coté, tenir la main à l'exécution de la loi, en di'pit de l'opinion publique qui Inclinait manifestement vers la tolérance ? Pendant quelque temps le péril parut s'éloigner. Les six premiers Quakei's qui furent renvoyés après la promulgation de cette loi ne reparurent plus.
Biais ce n'était là qu'une trêve momeotanée; il en arriva bientôt» de divers côtés, d'autres beaucoup plus résolus. C'est d'abord William Robinson qui quitte le Rhode-Island pour se rendre à Boston, où il se croit appelé à faire le saeriAce de sa vie. In autre se sent bientôt poussé à aller le rejoindre; puis Mary Dyer croit que le Seigneur lui ordonne d'aller les visiter. Un quatrième, Nicholas Davis, arrive de Plymoutli. Les quatre sont arrêtés, exilés et menacés de la peine de mort s'ils reparaissent dans le pays. Deux d'entre eux se sen^ tent la liberté d'aller en exil, mais deux autres s'obstinent à ne pas quitter le Massachusetts; soit qu'ils doutent de la résolution des magistrats» alors qu'il faudrait leur appliquer la peine capitale» soit qu'ils comptent sur la faveur populaire pour leur sauver la vie ; en tout cas, ils ne peuvent manquer de remporter la victoire, dussent-ila même l'acheter de leur vie. Les magistrats les font arrêter et les condamnent à être • ' pendus dans la huitaine. Cependant, jsenlaut bien qu'ils vont
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à rencontre de l'opinion générale, ils sont obligés de recourir à des mesures militaires tout à fait inusitées pour maintenir Tordre public le jour même de l'exécution.
Les choses étaient arrivées à un tel point de tension que les autorités semblaient ne ])ouvolr guère reculer sans d'avouer vaincues» dans ce redoutable duel provoque par des sectaires incorrigibles. Il Siemble queé'étaît un de ces cas dans lesquels les plus raisumuihlos et les plus forls peuvent céder sans bonté. Le luit (iiio le gouvoi neiiiont so proposait d altcindre risquait d'être achelc trop clier. Il devait être d'autant plus porté à la clémence, qu'il ne pouvait se dissimuler que les mesures de rigueur avaient jusque-là manqué leur effet, £i puis, si on n*eût pas été échauDé par le feu de la lutte, ne se fàt-oti pas apér^^u qd^elles étaieiit superflues? Il devait être évident alors, que dès le début dn s*était étrangement exagéré le danger qiië les Quakers pouvaient filtre courir & la tbéocratie puritaine : en dépit de l'attrait du Iciiit détendu, ils n'avaient tait (lu'iin iKunlue insignifiant de prosélylt'S : leurs excentricités n otaient |>as du goût de la population sage et rangée des colonies; si on éprouvait de la sympathie pour leurs sout'- IVances, ce n'était pas qu'on fût le moins du monde ftivorablevment disposé pour leiirs doctrines qu'ils compromettaient par leuf extravagances. 811s se croyaient appelés de Dieu à s'établir dans le Massachuséttd» pourquoi recourir sm-même à dés procédés si cruels |)Ottr se débarrasser d'étrangers plus turbulents que dangereux?
Il ne se trouva aucun liouune suflisamment influent dans les hautes régions gouvernementales pour faire prévaloir ces considérations. Peut-être aussi se tlattait-on , -de part et d'autre, de l'espoir quo, le dernier moment arrivé, son antagoniste céderait. Mais les magistrats ne se montrèrent pas moins (brilles que les Quakers. Les plus distingués d'entfë eëujl-ci étaient bien décidés à passer par le martyre. LA recomnldildattoU du Seigneur, de flilr dans Une autre ville quarid ïh étaient persécutés, ne pouvait les concerner. Kn conséquence, dcu.x d'eiilre eux furent exécutés à Boston, le 27 octobre 1059.
Mary Dyer, qui, poursuivie pavées femords, élait revenue eu toute hâte pour partager le sort de ses fVères, avilit assisté courageusement à leur supplice, ayant déjà la corde âu cou et attendant son tour. Son fils, accotini du Bhode-Island, arriva
juste à temps pour intercéder pour elle ; son courage n'étant pas encore à la haulour de lu situation, on finit par obtenir qu elle coiiscnlit à s'éloi^^ncr.
L'énergie et la résolution avec les((ucIlos les victimes avaient supporté leur sort ayant encore augmenté lo niéconténtement du peuple^ l'autorité se vit obligée de jusliiier de tiouveau sa conduite en rétraçant tout l'historique de la controverse. Ils s'excusent de leur mieux d'avoir été contraints d'en venir à cette extrémité, à leur corps délbndant. Le salut du peuplé avait été leur suprôme loi; et puis, chacim ne savait-il pas que ce n'était nullement la mort dos Uiiîikors qu'ils voulaient, mais^souliMuent leur départ détinitit ? Ceuxci s'étant obstinés à revenir, trois nouvelles victimes, Alary. Dyei*du nombre, lurent encore sncritiées.
Cependant l'agitation allait toujours en augmentant. Pendant qu'on faisait son procès à un Quaker, Weniock Glirislisott se précipite dans lé sâllë, et apostrophant les juges dans lé langage i)eu choisi familier à la sede, il leur déclare qu'il est venu aHh de les avertir de ne plus répandre dé sang innocent. Pour la première fois l'iiésitation se manifeslo dans les rangs des magistrats : ils ne peuvent s'accorder pour porter la sentence. Alors Eudicot, indigné, fait un dernier ellort, et Christison est, lui aussi, condamné à mourir.
Mais la prédiction ne s'en réalisa pas moins : la inesm-ô était décidément comble. L'assemblée générale s'étant réunie stir ces entrefaites, l'opposition était dévenue telle qu'il n'était plus possible de recourir aux mesures de rigueur. L'opiniâtreté * * dés Quakers l'avait emporté : les puritains se lassèrent plutôt . de condamner que leurs adversaires de mourir. Décidément les colons n'étaient [dus maîtres chez eux, sur ce sol (ju'ils avaient acheté au prix de tant de douleurs et de privations : force leur éUki{^ de faire une place à des importuns, à des sec-
taires obstinés et ridicules, qui préféraient perdre la vie plutôt que de' renoncer à s'imposer à ceux qui les détestaient. La voix * de l'humanité avait flni par faire fléchir les prétentions que le droit des gens proclamait parfaitement légitimes Il est vrai,
quoique (l(''cid(M> à se départirdc la sévérité, l asseuibléc générale segardabiendedésavouerlacoiulnileiles hommes les pliisiniportants delà colonie. On masqua le mouvcmentdcretraiteen faisant valoir la nécessité d'user de tous les moyens compatibles avec la voie de la douceur et le salut <lo la l épublique. En conséquence il fut ordonné que tout Quaker, qui n'aurait pas été retenu par les lois antérieures, serait attaché à un char et fouetté de ville en ville jusqu'à ce qu'il eût atteint les frontières de la colonie. Celui qui reviendrait après avoir été soumis par trois fois à ce môme châtiment, devait être marqué de la lettre 11 sur l'épaule gauche et conduit à la IVcuilière comme précédemment; s'il revenait encore, il tombait sous le coup de la loi antérieure prononçant la peine de mort.
Mais ces dernières mesures ne devaient jamais être cutécs : sous la pression de Topinion publique, on était enfm entré dans la voie de la tolérance et des concessions. Malheureusement, au début du moins, cette modération fut loin de calmer l'effervescence des Quakers. Ils se montrèrent plus exaltés et extravagants que jamais, comme des gens (pu, ayant pris un certain élan, auraient été contrariés de se voir arrêtés au milieu de la course, avant d'avoir atteint le but auquel ils aspiraient. Voilà que, n'élant plus attaqués, ils prennent à leur tour l'oHensive avec plus de décision que jamais. Ils se croi(rnt tous poussés par l'Esprit à rendre témoi-' gnage, et c'est à celui qui se montrera le plus extravagant. Les plus modérés se bornent à troubler les congrégations puritaines, ou à crier en parcourant les rues que l'Ëternel va venir ayant en sa main Tépée et le feu. Hais ce n'était encore
1. Pttlfrey s'en réfère à Vatel et ë tous les auteurs compétents en
ces matières, (Puflèndorf Droit de la nature, Uv. I, chap. vu, § 7 etc.), pour établir que, en droit strict, les colons pouvaient interdire aux Quakers de s'étabUr sur leur territoire. Il, 482.
rien en comparaison de ce que les plus zélés devaient se permeltrc. Thomas Newhause, après avoir délivre son message daos Téglise de Boston, brise deux bouteilles, et expliquant celle action symbolique, imitée des prophètes de l'Ancien Testament, il ajoute : Ainsi FÉternel yous mettra bientôt ea pièces ; une femme, Marie Brewster, se promène vêtue de toile de sac; une autre se niontre la ligure barbouillée de graisse et de noir de fumée. Mais cik's devaient encore être dépassées en fait d'excentricités, l ue jciiiio femme, modeste et retirée, se croit obligée, toujours pour servir de symbole, de promener toute nue dans les rues de Salem ; une autre, Lidie Wardel, chaste et modeste, triomphe de toutes ses répugnances, et fait invasion dans l'église de Newbury, vêtue avec cette même simplicité, digne du paradis terrestre ' .
De guerre lasse, on les laisse foire ; on avait fini par s*aper< cevoir trop tard que ces foHes ne pouvaient trouver leur remède que dans leur extravagance même. On avait condamné à rniiuMido, emprisonné et fustigé environ une trentaine de Quakers, par l'ordre de rassemblée générale du Massachusetts. On ne connail pas au juste le nombre de ceux qui avaient été punis par les tribunaux des comtés. Des châtiments du même genre avaient été infligés aux sectaires à New-Haven, et particulièrement à Plymouth» qu'ils visitaient de préférence par suite du voisinage du Rhode-lsland. Dais le Massachusetts fut la seule colonie qui leur infligea la peine de mort. Tout en blAmant ces cruautés exceptionnelles, le dernier historien de la iSouvelle- Angleterre croit pouvoir les expliquer par la posi-
1. Pour toutes cds acUons symboliques, ces enlbousiasles s*ap- |.uyaient sur l'autorité de rAncieo Testament. U est assez étrange do voir que les Quakers qui, beaucoup mieux que les puritains, avaient su
distinguer entre la nouvelle et ranoienno nlliancc aionf emprunté à eelle-ci ses traits les moins i)i'Opres à être imités. Evidemmont. In persécution y aidant, l'ardeur de la iulle les avait mis iiors d'ou\-m''':iir'S. On voudra bien se rappeler que luuli'sces exlnivagauces ue so montrèrent qu'à la fin dos débats ; ollciî ne sauraient donoervir d'm-«A'e ù ia persécution puritaine.
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tîon i>ai'liculière qu'urciipiiieul les puritains do lioslon. Seuls do tous les colons, ils avaient une charte paiTaitement en règle : ils éluiont vraiment chez eux, dans toute l'étendue du mot, raison de plus pour faire appel à leurs droits et pour se montrer sévères envers ceux qui, malgré tous les avertisse-* jnents, s'obstinaient à n'en tenir nul compte. En tout cas, le plus simple aurait été de commencer par où il fallut bien finir. A en croire Paifrey, qui ne tient nul compte des plus indisitensnblcs ordonnances de pulice, plutôt (jue do nioltre à mort ces licréliipics, les ministres auraieid dù se résigner à monter dans leurs chaires, en marchant sur des débris de bouteilles, et les habitants de Boston se soumettre au désagrément devoir leurs demeures hospitalières envahies par des femmes, dans un costume qui n*est plus de mise depuis la chute ^
A peine avait-on laissé tomber la controverse avec les Quakers, qu'il faillit s'en élever une autre avec des sectaires établis dej)uis lougteiiiiis dans les colonies. Déjà de fort bonne lieure (Hi'ii) la setle des Baplistes, qui avait son ipiarlier j^énéral dans le Uhode-Island, avait été une occasion d inipiiétude pour les autres colonies. Ces idées s'étantplusou.mojus propagées, on se crut obligé de prendre quelques mesures. Les considérants qu*on fit valoir montrent qu'on ne faisait encorejftucune distinction entre les Anabaptistes et lesBaptistes, entre ceux du xvi* sjècla et ceux de nos joui s (pii ont répudié riiéritage de leurs prédécesseurs. En conséquence, ils avaient été condamnés au bannissement, déjà en Kiii. Même avant que cette loi eût été votée, un père avait été condanmé au tbuet, |)our s ètre obstinément refusé à laisser baptiser son enfant. Cinq ans plus tard, le Massachusetts ayant appris qu'une quinzaine de personnes avaient été rebaptisées sur le territoire de Plymouth, écrivit au gouvernement de cette colonie pour le rendre attentif au danger qu'il y avait à laisser eelte peste publique se propager.
4. Palfrcy, II, p. 48.j. II faut ajouter qu'à celle épaquo, les mômes cliùlimonts éUueiit iniligés aux Quakers, soit on Aogloterre, soit dans* lc6 colonies, (liitdi'cth, I, 473.)
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Il parait copiîudunl qu'on avait voulu siiuplomcnt prondro ses précautions, pour le cas où les a(lvors;iiros du ha|)lènîc des entants se montreraient tidèles au\ traditions des Anabaptistes qui avaient été plutôt un parti social e). politique. Ce qui prouve bien la cliose, c'est qu'au moment même où la loj fpt prqpiiilguée, le collège de Hfirvard étflit sous la direction d'un ministre qui rejelait le baptême des enfants; son successeur professa plus tard les mêmes principes. Ce qui explique l'alarme du gouvernement de Boston, c'est que plusieurs des esprits turbulents ot indiscipliui^squi s'rlaicnt établis en dehors de la juridiclidu des colonies, et avaient élc pour elles une cause conslautc de troubles, repoussaient le baptême des entants, il parait que c'était surtout contre leurs entreprises de prosélytisme que la loi était dirigée ; mais elle semble avoir été une lettre morte, dopt on ne ftûsaii pas rappliculion aux per« sonnes paisibles. Seulement on voulait être armé pour inter-» venir, dès que, sous prétexte d'une communauté der sentiments religieux, des étrangers chercheraient à propager des principes antisociaux*. Ainsi, en 1650, Clarke et qucl(|ues autres Bapfisles du liliode-lsland s'étant rendus avec ostentalion dans une ville du Massachusetts, pour visiter quelques-uns de leurs partisans, que personne ne tourmentait , ils furent mis ^ prison et condamnés à l'amende ou au fouet
1. G*c8t ce que Wintbrop le jeune déclara expresaéinoat^ peu do temps après que la loi contre les Baptlsles Ait votée. Célaîent les révo* Uopiiairâs politiques qu'ils voulaieat au besoin pouvoir ptleindre; quant aux sectqires, on les laissait eu paix, s*ils ne troublaient pas
rordre public. (Palfrey, ÎI, 348 )
2. Il parait que celte visite poursuivait ufi but plutôt politique que religieux. Claïko, le futur agent du Rhode-Islaud, à Londres, voulait oITrir au gouvornemiMU de Boston l'occasion de se prononcer ouver tenienl contre les iiaptisles, afin de faire manquer projet *[u'avaicnt quél(|ues-uns de ces derniers, de placer sous la juridiction du Massachusetts un territoire réclamé par lo Uhode-Island. Du reste, les hommes d'état de Boston Drent tout leur possible pour éviter de punir les visiteurs; on leur fit remise des peines édictées contre eux. Mais il fillait atsohiment qu'ils fussent battus» sans cela, le but de leur voyage
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Get(o distioetioii entre les Baptisles du dehors et ceux du
dedans, est lollement fondée, qu'en 1665, nous Irouvons près de Boston, à Cliai leslown, nue église bapliste organisée. On ne s'en inquiéta et on n'eut Tair de s'en, apercevoir que lorsqu'elle donna du scaiulale en admettant à sa communion des individus qui avalent été ex{)ulsés d'autres congrégatioos par mesures disciplinaires. L'intervention de l'autorité provoqua une protestation de plusieurs citoyens importants, sous forme de pétition. Leur demande ne fut pas expressément accueillie, mais on ne tint pas la main à Texéeution des lois. Les agents du Massachusetts en Angleterre purent dès lors dire, à leur juslilicalioii, que les Baptistes de la colonie étaient ni plus ni moins soumis aux mêmes lois que les membres des autres congrégations (1608).
On n'entendit plus parler des persécutions que douze ans -plus tard, en 1677, et encore dans des circonstances qui montrent que les autorités ne demandaient pas mieux que do , fermer les yeux et de pratiquer la tolérance. Ce ne fut que lorsque les Baptistes, qui jusque-là s'étaient paisiblement rassemblés dans des maisons particulières, voulurent avoir une église qu'il s'éleva des di(Ticulté»s. Il fut défendu de consiruire aucun édifice consacré au culte, sans la permission préalable desautorilés politiques. Les Baptistes répondirent inulilenieut que leur église avait été construite avant que la loi existât, on la fît fermer. On se borna à leur remettre la peine qu'ils avaient encourue.
Vers ce temps-là, le Gonneclicut eut également des démêlés avec la même secte. On vit alors appaniltre les Baptistes dits du septième jour,* qui célèbrent le sabbat le jour môme indiqué par l'institution mosaïque. C'était là une conséquence
n'aurait pas été altcint. Forces d'en venir à cette extrémité, les autorités de Boston donnèroot des ordres pour que celui qui administrerait les coups^de fouet le fit aussi icgèroment que possible. Leurs insiniotiens lurent si bien suivies, que llolmer, le Bapliste qui avait abso-> lument lenu à être châtié, disait plus tard : inais c'est avec des roses que vous m'avez frappé. (Palfrey, II, 353.)
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paifaUemcnt logique du point de vue légal commun à tous les puritains. Mais Thabitude et l'usage prévalurent ici contre Fautorité de rAncten Testament; ils se montrèrent suflisam*
ment attaches à la tradition, pour persécuter ceux qui étaient plus iitlèles qu'eux à la lettre de la loi. Il est vrai que les nouveaux sectaires dénonçaient violemment la conduite des puritains et atTcctaient de travailler le jour du dimanche'. Le gouverneur du Khodc-lsland ayant intercédé |)our eux, le Gonnecticut répondit qu'il était tout dis|>8sé à user de tolérance, pourvu qu'on ne mit pas trop d'ostentation dans la profession des idées nouvelles.
Grèce à ces dispositions , qui devenaiént de plus en plus communes, par suite de rimpossibiHtc manifeste d'arrêter par des moyens léi,Mux le progrès des sectes, les Baplisles et les (Juakcrs liniicnt p;ir s'établir d'une manière permanente dans la Nouvelle-Angleterre. Nous savons déjà qu'à la suite de la révolution |»oliiit|ue, l'Église épiscopale, qu'ils avaient particulièrement le droit de redouter, s'installa à Boston même. C'est ainsi que l'édifice de la théocratie s'écitiulait en présence des attaques réitérées d'adversaires nombreux et divers. Afin do compléter son histoire, il nous reste à examiner quel appui . elle avait encore, k cette date, dans le cœur de ses plus zélés partisans.
I. CcUc brnnclie des Bapfîstes fui ji|>fHMrc Ho/t'rnieii, du iioin d'un certain Jonallian Hugers dti Now -Loadoii (|ui. le |iremier, avait sur ce point poussé ie judaïsme jusqu'il ses dernières conséquences. Ils regardaient l'usage des remcdos comme une tenta livo coupable do coatrocarrer la Providence; ils rejetaient comme un pur formaiisme le cullo •de famille cl les grâces au repas. Celle socle subsiste encore aujourd bui aux Étate-Ucis. Hlidreth, I, 500.
I. — G£HI|E8 DE D18S»0LUT10N DANS LB SEIN DU rCRfrANISME
L'idéal religîcuiL et social des4)uritain8 nous est déjà suifisamoient connu. En opposition au fonn'ailsme et au Iradiiionalisme religieux qui régnaient dans la chrétienté, soit catholique, soit protestante, ils avaient cherché à fonder une église d'hommes prenant l'Évangile au séiieiix, le faisant consister avant tout en une vie nouvollo dont ils iiuraieiit |>ersonncIlompnt fait rexpériciicc. En accomplissant celte rcHM-inc, les disciples de John Uobinson avaient à la fois restauré le spiritualisme chrétien des premiers siècles et devancé leur propre temps. Un instinct sûr leur avait permis d'entrevoir cette position libre et digne, qui peut seule convenir à l'Église au milieu des a&àires de ce monde, aussi longtemps qu'on persiste à voir dans l'Évangile, non pas un simple produit humain et naturel du développement de notre race, mais un fait nouveau, relevanL do Dieu même.
Néanmoins, l'iiistoire est là pour le prouver, ce n'est pas
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d'un bond qu'on ^'élève jusqu'au spipitualismc clirétion, franc et conséquent ; même alors qu^on a entrevu ses sommets, H est rare qu'on se maintienne à leur hauteur, et qu'on réussisse
à élnblir un C((uilibi o parfait enlrc les divers intérêts qui seuiblont alors dt'vtiir ciili-fu' eu coiillil. Pour ({u'un pareil idéal (l'Kglise ait quelques chances de réalisation, il faut de la part des membres de la société rcligieusot aussi bien que (de la part de ceux qui restent en deiiors de son sein, un degré de uqcérilé, de (lardiesse et de franchise toujours rare. Toutes ces qualités ne se puisent pour les croyants que dans une subordination des préoccupations terrestres aux grandes questions de l'éternité, et pour les aqtres dans la pleine assu-^ rance que, en se tenant plus ou moins à l'écart du christianisme et de ses institutions, ils ne seront pas le niDins dq monde lésés dans leurs droits civils et puliliques. En un mot, la société humaine et l Église chrétienne ne i)eu\ent être iidèles à leur mission et travailler en paix à la réalisation de leur idéal respectif, qu'après avoir pris leur parti de leur coexistence et avoir réciproquement renoncé à empiéter sur leur domaine.
C'est là le nœud du problème que les puritains n'avaient
pas su apercevoir. Le principe môme qui avait fait leur force avait aussi f{Ht leur faiblesse. S'ils s'étaient montrés [)lus forts, plus énergiques, plus puissants que tous les autres protestants, c'est parce qu'ils s'étaient attachés, avec plus de rigqeur, au principe de la Reforme, l' autorité de la parole de pieii en opposition n toute tradition humaine. Seulement, c^tte autorité demandait a être comprise spirituellement ; elle devait être, avant tout, religieuse et morale. Ce fut 1^ ce dont les puritains qe se doutèrent pas. L'élément spirituel et moral, plus intense chez eux que chez beaucoup d'autres, ne le fut cependant pas assez pour pénétrer entièrement et dominer rél'ément extérieur et tbrinel de l'autorité. Sous ce dernier rapport, ces grands pourfendeurs du formalisme ne donnèrent que trop dans l'erreur de leurs adversaires. Delà leur faiblesse, leurs inconséquences et Téclipse momentanée que subit cause
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du spirilualismc chrétien, alors qu'on avait* pu espérer qu'ils ollaicnl la faire définilivement triompher.
Cette méprise, au sujet de l'autorité de l'Écriture, se trahit
par des faiis bien caractérisliquos. C'est gràec à elle que les purilaiiis no l'ont à peu pivs an( iiik^ ilislinction entre ranciennc et la nnîivi'IIe Allinnce : ((ii ils cntienl h lé;^isl;itii»ii civile et poliliqne de .Moïse oljli;;aloii'e poui' leur épO(|ne. Kn nn mol, méconnaissaiil enlicrement la mission du christianisme, ils s'estiment appelés à former un peuple clirétion extérieur, dans le même sens qu'il y eut jadis un peuplé juif. Getle tendance, produit d'une méprise, eut son expcession la plus ftdèle dans •la théocratie puritaine, renouvelée, autant que faire se pouvait, de l'Ancien Testament. A la place d'un cens électoral, on eut dans cotte démocratie un cens rclij"ieux, le lest, en vertu duquel nul ne pou\ait être cilnyen des colonies puritaines sans comprendre, à tous égards, le cinistianisme à leur manière.
Nous avons déjà retracé les conllils ([ui, par suite de cette confusion, n'avaient pas tardé d'éclater entre la théocratie puritaine et les diverses sectes ou partis qui s'écartaient, à quelques égards, de sa foi et de sa morale.
L'obligation du test devait agir d'une manière autrement désastreuse : c'était le principe délétère appelé à miner, peu à p(;u, tout rédilieo de la théocratie extérieure de façon à obli^^er ses partisans à aller, nialgrceux, chereiïer lenrrelugedans cotle théocratie, vraiment libre et spii'ituelle, qu'ils avaient d'abord condamnée chez Roger Williams, son illustre fondateur. En faisant dépendre les droits de citoyen du caractère religieux, on blessa'à la fois TÉglise et les hommes qui ne voulaient et ne pouvaient en faire partie. D'afoord on commit une grande injustice envers ceux qui, tout en supportant les diverses charges de la colonie et en contribuant à augmenter son bten-étre, se trouvèrent privés des droits politifiues, (jute de certaines conditions religieuses (lu'ils élaieiit hors d état do'remplir. Puis, à mesure que le ze!e d-^s premières années se rerroldil, alors qu ou se départit de i antique raideur, l'Église clic-mcme se
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trouva oxposc'c à une tcnlalion à laquelle elle ne put résister-. Qjni de plus nahn-L'l ((iic (le souder à élargir la porte, à transiger avec les exigiMiees du spiritualisme aliii que ceux qui se Irouvaicut en dehors des congrégations pussent en fliire plus aisément partie ? On finit par en venir à se dire que la piété, la vie chrétienne n'étaient pas indispensables pour être membre de TÉglise: Ne sufiisait-il pas d'admettre ses principes, de participer à se» cérémonies et à son culte, et d'avoir une certaine moralité négative? Ce terrain est si glissant qu'en moins d'une génération, ces hardis puritains, si grands adversaires des ti'adilions et du formalisme, étaient tombés aussi has dans les mêuu's erreurs ipie leurs pères avaient reprochées aux catholi((ues et aux protestants. C'est là un avorlement du puritanisme, d'autant plus saisissant et instructif que l'essai eut lieu dans les circonstances les plus favorables et qu'il est permis de suivre pas à pas le progrès qu'on -ût vers la plus complète décadence. Après ce dernier échec du régime théocratique, il n'est plus permis de compter sur le succès d*aucune autre tentative.
Les puritains avaient à peine entrevu les hauts sommets du spiritualisuîc chrétien que, faute d une vue assez claire, ils se remettaient on route vers la plaine, prêts à tondjcr dans le plus grossier formalisme. Le mouvement de recul et de décomposition date du jour même où l'on crut avoir fondé la théocratie puritaine en exigeant le test religieux. Gomme les colons étaient encore peu nombreux et en quelque sorte en famille, il n'y eut, au début, que fort peu de personnes qui s'abstinrent de le signer. Du reste, toutes les coloniôs n'usèrent pas de la même rigueur à cet égard. Quant à celles qui veillèrent d'une main ferme à l'observation de cette condition, elles virent augmenter sensiblement le nondjre des-habitants qui n'étaient pas citoyens, faute de faire partie d une Kglise. Déjà en 1040, dans le Massacliusetts, les trois quarts des habitants se tenaient en dehors des congrégations. Jusqu'au moment où la première confédération s'établit, mille sept cent huit personnes seulement^ avaient été reçues comme citoyens
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dans Ih même oolonie. A Plymoutli, en lOiB, ii n'y avait qué deux cent trente habitants qui fassent en jouissance de ce même droit, si simple, que sa rareté avait transfbrmé en
lii ivilége *.
L'oiïct de co ivginie lut (cl que le gouvernemcut du pnys no tarda pas à se trouver eKelusiveineut dniis les niniiis d'une minorité. La majorité de la population valide se vit exrluc de toute partici)>ation à la vie politique, exactement comme les femmes et les enfants.
Les liimmes intelligents des colonies s'aperçurent dé bonne heure qu'il y avait là tous les éléments d'une révolution pi'ofbnde. Mais ils s'imaginèrent qu'on ne pourrait la p^éveni^ qu'en se montrant toujours plus rigoureux sur l'artiele du test. Ainsi, quand il fut cpicstion, en KJili, de réunir Millbrd et New-llaven, eette dernière plantation lit des ohjeelions parée que la première avail aecoi-dé les droits jmliliqiies à des hommes maufpiant des (pialitieations religieuses; on ne revint pas sur le l'ait aei ompli, mais il fut convenu qu'il serait apporté des restrictions à ses suites. En conséquence, les dtoyens, indûment admis, n'avaient droit de voter que dans les affaires coihmunales, ou pour des députés i la I^slaturé qui étaient ëUx-mémes en règle avec l'Église. Si la réunion du Connecticut et de New-llaven, réclamée par les intérêts communs des deux plantations, se fit si loiiglemps altendre, la laison était que la première u'iniposail pas de test religieux.
Cependant à New-Haven môme une voix avait protesté eotitre ee régime au moment où il s'établissait. Le Massachusetts de son odté, qui avait le premier donné l'exemple, s'était
I. h ésl Juste d'ajouter que plusieurs, quoique membres dësÉglisés, te refttâalenl à réclsmer Uà drdits politiques, ils teculaiènt doviint le fardeau des foncticos publiques obUgatoU^s pour tous. Mais eellds-ei étaient onéreuses en grande parUe, parce qtt*U n*y avail que pea dé personnes pour les remplir. Dû sorte que le test avait pour double effet d'empêcher certains habitants de dcvoinr citoyens et de dégoûter ceux qui duraient pu s'en laire recevoir. Pall^ey, II, p. 8, noté.
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départi de 'a règle, déjà on ÏCM, Il est vrai que c'était un cas tout à fait exceptionnel, car, trois ans plus tard, ils repoussèrent vigrnHTns''ment des demandes dans le même sens. Sept liabilants do Boston, Mavcrick et Cliild en tête, se plaignant de ce qu'on leur refusait les privilèges de tout Anglais» demandèrent que les droits politiques n'appàrtihs^nt plus exdusivemrnt aux Hetils membres des églises, comme par le passé. Bien que la pétition fttt modéi^e dans là fbrme, ellé occasionna un fj;rand scandale. Cette démarche sentait, disaiton, répisc(ii»alisnie, le preshytériaiiisme, et même la pîi-hoeratif. Le conseil général, se tenant pour insulté, ne répondit même pas directement aux pétitionnaires; il se borna à exprimer sa manière de voir au sujet de cette audacieuse allaqué contre la Uiéocralie. Il en résulta de longues discussions âvec les réclamants qiii Aireiit condàmiiés à des amendes, variant de 10 à 50 livres sterling (350-1250 financé), taifdis quë quelques-uns obllnreiit la tétùise de là peine en confessant leur erreur, d'autres prirent le parti d'en appeler au Parlement d'Angleterre. Mais ils furent arrêtés au moment où ils allaient partir pour l'Angleterre, porteurs d'une pétition signée par un certain nombre d'habitants, (jui disaient parler au nom de plusieurs milliers d'autres, soutirant de la môme exclusion. Vingt personnes sans importance avaient seules osé signer cette requête. Les agents qui eu étaient porteurs furent considérés comme coupables de trahison et condamnés à uné amende de 200 livres. Un d enti^ eux, n*ayadt pu la payer, passa une année eh prison et n'en sortit qu'après avoir fait une humble soumission.
Malgré toutes ces mesures de rigueur, la pétition parvint en Angleterre. Mais il ne parait pas qu'on y ait eu égard. Cliild, qui s'élait lui-même rendu à Londres, n'était pas d'un caractère à la recommander.
En môme temps que cette première tentative d'aiinuler lé tdst religieux échouàit à Boston, une autre avait lieu à t*lymouth, mais, satis plus de succès. Ce n*est qu'en 1665 qu'ort céda à la pression dcfs commissaires royaux, fttàis le iest nd
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fut complètement aboli qu'en 1085. Les colonies ne renoncèrent donc à abandonner cette garantie extérieure de la théocratie que quand elles y fbrent forcées par rAup^leterre.
Toutefois, ce boulevard extérieur existait encore ([ue reiincmi avait déjà pénétré dans le cœur de la place : la décadence inlérieure et morale avait de beaucoup j)récédé IVxlérieurcile travail de décomposition avait commencé longtemps avant que les sectaires, quakers, baptistes, épiscopaux, eussent fait leur apparition ; avant même que la majorité des iiabitants, exclus 'de la jouissance des droits- politiques, eussent fait entendre des murmures. La théocratie n'était pas encore sé-* rieusement attaquée qu'elle avait déjà commencé par s'aban* donner elle-niénie.
Avant que personne songeât à prolosfcr contre la privation des droits de citoyen, TK^^lisc sacriliinit sa spiritualité , s'étudiait à rendre plus facile l'entrée dans son sein et à diminuer ainsi le nombre des mécontents. Toutes les autres atteintes portées au régime théocra tique étaient extérieures, elles pouvaient être temporaires. Celle qu'il nous reste à signaler provenait de la fausseté du principe et devait empêcher cette forme de société de se relever quand m^me les circonstances extérieures et le recouvrement de l'autunumie politique des colonies auraient pu le permettre. *
Encore ici ce futune inconsé((uence ; un élément liélt'ro*j;ène s'était glissé, à leur insu, dans la conception puritaine du christianisme, il compromit, en fort peu de temps, l'édifice que ces hommes de courage et de foi avaient élevé au prix de tant de sacrifices. On sait jusqu'où les premiers puritains, et particulièrement les indépendants, allèrent, dans leur opposition contre tout ce qui tenait aux formes et aux traditions. Poussant jusqu'à des conséquences, parfoispuériles, le principe de l'autorité de la Bible seule en matière religieuse, ils rejetaient tous les jours de féte, les usages, toutes les cérémonies ecclésiastiques qui ne pouvaient se justifier par un passage positif de lîi parole de Dieu. Sur un point cependant cet nexorable rigorisme avait fléchi. Soit que la notion d'une
Ihéocralie extérieure eût déjà obscurci, en quelque mesure, leur iuieliigencc, soit qu'ils ne se lussent pas entièrement rendu compte de leur docirine, opposée à l'idée d'un cbrislianisme traditionnel, ces hardis individualistes avaient consenré l'usage de baptiser les enfants en bas ftge. Or s'il èst un rite en faveur duquel on ne puisse invoquer la lettre de l'Écriture c'est bien celui->là : il peut encore moins se justifier sur le terrain du spiritualisme chrétien qui ne saurait attribuer aux formes et aux céréiiioiiies d'autre valoiir (fuecello provenant de l'esprit, dont elles ne sont que rexposanl. (iunime s'ils eussent senti qu'il s'agissait d'un point délicat, tout en transigeant avec rhabitude et l'usage, les puritains avaient pris leurs mesures pour sauvegarder les droits du spiritualisme. Ainsi il avait été entendu, dès le début, qu'on n'administrerait le baptême qu'aux seuls enfants dont au moins m des parents serait en communion complète avec l'Église. H est certain que ce correctif est absolument indispensable pour empêcher le baptême des enfants de descendre au rang d'une cérémonie vaine et sans portée (piand, d'un autre côté, on ne peut eonseîitir à y voir un acte magiipie, régénérant le candiilat, bongré malgré, sans qu'il s'en doute. Mais cette précaution, — comme toutes celles aux((uelles on a recours pour atténuer les fâcheuses conséquences d'un principe mauvais qu'il vaudrait mieux ne pas admettre, — devait avant peu se montrer illusoire. Déjà pendant leur courte station en Hollande, les puritains s'étaient divisés sur ce point délicat. Le ministre Davenport, qui plus tard devait jouer un rôle prépondérant à New-Haven, s'était séparé d une liglise dans laquelle on administrait indistinctement le baptême à tous les enfants, que les parents fussent ou non membres du troupeau.
Quand on fut établi en Amérique, au momentoijla première génération née dans le paysfutarrivécà la majorité, la question acquit une très-haute importance, il ne faut pas oublier que les pères pèlerins et leurs frères des autres colonies dési* * raient pardessus tout former une nation chrétienne. Et ils n'estimaient pas qu'un si noble but pût se réaliser autrement que n. ' 40
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par la formatioo d'une organisation extérieure, rappelant, autant que foire se pouvait, Tantiqua nationalité juive. Le peuple spirituel, qu'ils ne prétendaient pas connaître et discerner de ' Tautre, devaitavoir son berceau dans une organisation politicoreligieuse extérieure. Avec quel vif sentiment d^appréhensloR et de désappointement ne virent-ils donc pas plusieurs de leurs descendants, niaïKiiuiiit de sérieux cl de zèle, se tenir à l'écart de ces institutions ecclésinsliques qu'ils avaient enlin en In satisfaction defonder dans ce désert? Qu'allnit-il a(lv»Miir de leurs plus chères espérances si l'Kglise ne se recrutait pas parmi les nouvelles générations ? Il est vrai, à peu près tous ceux qui appartenaient à la première avaient reçu le baptême dans leur enfance parce que le père et la mère se trouvaient généralement faire partie de l'Église; mais la question devint plus difficile et plus inquiétante quand oeux-d eurent à leur tour des enfants. Quelle position ces derniers devaient-ils occuper dans l'Église? Kallait-il les baptiser également? alors on s'écartait de l'usage établi, puis(|ue ni le père ni la mère n apparlenaienl au troupeau, faute d'avoir fait une profession personnelle du christianisme. Devait-on consentir à baptiser les petits enfants eu vertu de la foi, non 4u père et de la mère, mais des grands parents? C'était foire un pas décisif dans la voie du formalisme. D'un autre côté il était très-diffidto de s'en tenir & la rigidité primitive, On fut ainsi conduit à réfléchir sur la nature même du baptême qu'on avait reçu des mains de la tradition sans trop chercher à s'en rendre compte.
Fidèles au grand principe protestant (|ui veut qu'aucune cérémonie, acte ou usage n'ait de valeur religieuse, si la foi ne se trouve à la base» les premiers indépendants avaient admis implicitement que pour recevoir le baptême, la foi était indispensable. Aussi ne l'avaient-ils accordé qu'aux eofonts de memîyres de l'Église, en considération de la fd du père ou de la mère. Mais la question changeait entièrement dès 'qu'il s'agissait d'enflints dont les parents avaient, il est vrai, été* jjaptisés, mais u avaient jamais luit profession d'une foi per-
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sonnelle et vivante. Quelle était leur vraie position à l égard de rÉgiise et quelle devait être celle do leurs enfants? Le simple bapt<'^iîio, qu'ils avaient reçu dans leur bas-âge, les constituait-il membres elTectifs de la congré,L»alion ? On bien, si ce a était pas le cas, tout en restant en deliors de la coinmu* nion ecclésiastique, ne pouvaieat-iU pas, en vue d'obtenir le baptême de leurs enfants, prendre un engagement du genre de celui qu'on avait pri^ à leur égard? C'était déjà là se départir des nuaimes du spiritualisme chrétien, car des parente qui m possédaient pas la foi personnelle nécessaire pour se faire recevoir de l'Église, ne devaient pas en avoir stiflîsammenl pour servir de garantie an baptême de leurs enfants. Tout revenait donc à déterminer l'idée qu'il convenait de se former de cet antiiiue usage. Posséilait-il une valeur eu Ini-mcmc, une certaine etricace indépendamment des dispositions des candidj^ts? Alors il y avait une cruauté manifeste à priver de s^ vertus de pauvre^ enfants iunocents, sous prétexte que leurs parents n'étaient pas pieux. C'était au contraire une considératioîi qui devait porter à les baptiser pour les placer, autant que faire se pouvait, au bénéfice de cette influence religieuse que le père et la mère étaient hors d'état d'exercer sur eux. Le baptême n était-il, au contraire, qu'une simple cérémonie ne conférant rien, dans (|ucl(|uc disposition que le candidat ou les parents se trouvassent? Alors tout se simpliliait. Il n'y avait qu'à le conférer inditïeremmcnt à tous, en laissant le soin aux. baptisés de décider plus tard, chacun pour sou compte, s'ils entendaient se contenter d'avoir seulement un pied dans l'Église ou s'ils voulaieiit ^ faire recevoir comme membres parfaitement réguliers, en pleine jouissance de tous ses privilèges. Quelle que fût l'alternative qu'on acceptât, on semblait devoir aboutir à une déviation de la rigueur primitive.
Jusqu'au synode de Cambridge (U)i()-I()47) le parti rigide Tavait décidément cnqjorté. Ainsi, dans la |)rér;i('C de la constitution qui fut alors arréléc, on s'élève fortement contre les usages des Églises protestantes d'Kurope à cet égard et on justifie ceux de la Nouvelle-Angleterre.
Ce n'est qu'en 1654 -que. la dillicuité, déjà entrevue, prit une formé saisissable et agita fortement le pays. La controverse éclata d'abord dans l'Église de Hartford. Un pasteur, Stone, s'était laissé aller, au suyet du baptême, à des pratiques que le gouverneur Webster et d'autres magistrats avaient condamnées comme des innovations entachées de lalitudinarisme. C'est en vain qu'on convuijua concile sur concile ; c'est inutilement qu'on fit venir plusieurs ministres du Massachusetts : il tut impossible de s entcndrc. L'assemblée générale du Connecticut évoquant alors Tatfaire, nomma une commission qui soumit les points déba ttus aux divers gouvernements composant la confédération. Sur la proposition du Massachusetts, il M convenu que l'affiaire serait portée par devant un synode qui se réunirait à Boston. Mais le Connecticut seul entra dans celle voie; Plymouth s'abstint; New-Haven de même. Cette dernière colonie craignant les suites de cette réunion, envova une admonestation suivie d'une lettre dans laquelle Davenport tranchait tous les points débattus dans le sens le plus opposé aux innovations.
Le synode, au contraire, sans se montrer très-ferme, ni très*oonséquent, adopta des principes qui favorisaient plutôt les novateurs. Il Ait décidé que ceux qui, sans se croire euxmêmes en état de participer à la saidte cène, ne désavoueraient pas le baptême que leurs parents leur avaient ftiit administrer auraient droit, pourvu qu'ils fussent d'une vie morale respectable, de l'obtenir pour leurs propres enfants; s'ils se refusaient à prendre cet engagement, ils tombaient sous le coup de la censure ecclésiastique. Cependant, par une étrange inconséquence, ces hommes, qui ne demeuraient pas à l'abri des censures de l'Église, n'avaient part à aucun de ses privilèges. Ils n'étaient admis ni à la jouis- . sance des droits politiques, ni à voter quand il s'agissait de nommer des fonctionnaires, pasteurs ou anciens. Évidemment ce n'était pas dans leur intérêt mais dans celui de jcurs enfants qu'on s'était éloigné de la règle suivie jusque là (juinlGoJ).
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Cette déeision, appelée à prépai^r ^ solution générale de la question, ne mit point un tenAe à la controverse qui avait éclaté à Hartford. L'assemblée générale du Gonneeticut iuter*
vint en faveur de la minorité rigide à laquelle on voulait appliquei' la discipline ecclésiastique ; d'iiuitiles ett'orls de con' ciliation furent encore tentés, jusqu'à ce (juc les mécontents prirent le parti de se retirer et d'aller fonder ailleurs une autre Église et une autre plantation.
Mais la question générale avait été soulevée; de tous côtés les circonstances faisaient désirer une prompte solution : un nouveau synode se tint donc à Boston en 1662.
Tout a bien changé depuis celui de Cambridge; il a suffi de quelques années pour imprimer à l'opinion publique une direction entièrement différente. Trois partis sont en présence et veulent résoudre, chacun à sji ï-dnm, la question politicoreligieuse qui agite le pays. Une majorité décidée, mais qui va tous les jours en diminuant, demande que le régime lliéocratiquesoit rigoureusement maintenu, et comme condition elle se prononce pour une indépendance entière à l'égard de la mère-patrie. A l'autre extrême se trouve un autre partie faible en nombre et en influence» réclamant une tolérance religieuse modérée et Tégalité des droits politiques pour tous les habi- . tants. Ceux-là se prononcent ouvertement pour la suprématie de la couronne d'Angleterre, seul moyen d'amener la théocratie à Ir.iiisiger. Entre deux se trouve une truisit me tendance, faible d'abord, mais s'accusant d(» jour en jour et gagnant sans cesse de nouveaux partisans. Ce sont ceux qui, commençant à ne plus prendre la théocratie bien au sérieux, demandent qu'on se lance dans des innovations destinées à lui enlever sa raison d'être et sa signillcation.
Qu'on se le soit avoué ou non, ce fut ce dernier parti qui l'emporta au synode de 166â. On fit [)révaloir les décisions qui avaient été arrêtées par le concile tenu cinq ans auparavant à Boston, entre les délégués du Gonneeticut et ceux du Massachusetts. Il lut convenu que tous ceux (jui auraient été baptisés dans leur enfance^ qui croiraient en la doctrine chrétienne^ et
qui, d'ailleurs» ne mèneraient pas une vie scandaleuseï àuratent le droit de iliire baptiser leurs enfbnts ^
G*est ainsi que flit légalisée la pratique qu'on a appelée le Haif-mti eovenant^ la demi-atliancef en Teriu de laquelle on
pouvait taire seulomcnt à moitié partie de TÉglise, être privé de certains de ses priviloi^os et jouir de quelques autres, taire baptiser ses enfants, coiunii; un nicnibrc d'église, sans pouvoir soi-même participer à la sainte cène -.
I.e résultat du synode fut présenté a l'assemblée générale du Massacliusells, qui ordonna qu'il serait soumis, par une adresse, à la considération de toutes les Églises et du peuple. 0ans le Cbnnecticut, rautorité civile ne put pas prendre une attitude si décidée, par suite de Topposition de Ifelir-Haven (fui s'était fortement prononcée en Àveur des anciens usages» Mais cette dernière plantation devait bientôt perdre son autonomie, circonstance parti<'ulièrement favor;il)le pour les novavateurs. En 16(U, rassriiil)l«''o îj;rn»''rale du Connertirut ne se borne pas à recotuniandci* torlemoiit l'usage relâché au sujet du baptême, elle demande aux Églises si elles n'estimaient pas qu'il fût de son devoir de l'imposer à celles qui ne raccepte* raient pas d'elles-mêmes. La grande opposition que ces innovations suscitaient dans l'immense majorité des troupeaux ne permit pa^ d'aller pliM loill.
Les décisiëiil du synode étaiedt loin en effet d'avoir pro-
i. Il est impoi'Uiiit de romnniuer qu'aux conditions àevie relig^ieuse, pi'rsoiineile ot pratique, (jue l'Église puritaine exigeait jadis des (^audidals à radmissiou, on substitue des dispositions purement intelkc- MmUm. On quitte le terrain de la morale pour se placer exclusivement sur celui de la doctrine. Elliot, i, p. 409.
S. Cette expression Half'way cooenant pourrait être rendue, dans le langage ecdésiasUque des protestants de langue firançaise par ceUe de terni multitudinism. Cependant les circonstances sont différentes de celles de la Nouvelle-Angleterre à cette époque. Les Églises les plus rigides, à d'autres égards, se trouvent pratiquer le semi-mullitudinisrae du moment où elles baptisent indistinctement tous les enfants qui leur sont présentés, sans s'enquérir le moins du monde, de la foi de ceux qui sont censés promettre de les élever dans ia doctrine chrétienne.
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voquc un assonliinciit unnnime : le peuple s'était gciiéralement prononcé contre, soit dans le Gonnecticut, soit dans le Massachusetts ; il en résulta une longue controverse qui dura pendant plusieurs années et à laquelle priirent part les homnies l6s plus impoirtants de la Nouvelle-Ângleterre. D*uii côté se trouvaient tous les mécouttents d'entre les habitants» flitigués d*êtrt; privés des droits politiques et heureux de voir qu'une Ijonne occasion se présentait d'en finir avec i'étroitesse qui avait régné jusque là. Le pnys élait plein d'hommes riches, intUients, homiétes, qui ne pouvaient comj)rendre qu'on les privât des droits de citoyen, parce qu'ils n'avaient pas fait les mêmes expériences religieuses que leurs voisins. D'un autre côté 86 (rouvaienttous les esprits sérieux, prudents et sévères qui sentaient fort bién qu'il y allait de l'essence même de la Uiéoeralie) qui se disaient qu'une révolution profonde était eh voie d'aecoQiplissemeht dans l'Église et dans l'État, et qui ne songeaient pas à l'avenir qui attendait la patrie sans de trèsvives apj)réiiensions. .
Ceux-ci eurent beau f'nire tous les efforts possibles, ils furent vaincus, cl ils dcvaienf l'être; l élan était en elTet donné, et il était dans la nature même des choses que les éléments hétérogènes, qui se trouvaient à la base de la théocratie puritaine. Unissent par se désagréger et par amener ainsi sa complète dissolution. Dans la question même du Half-tooif cor«tmi, les défenseurs des anciens usages avaient pour eux le sérieux moral et la tradition; mais leurs adversaires étaient
dans la loj^iquc de la situation : ils devaient l'emporbM' puisqu'ils ne faisatent que tirer rigoureusement les consécpicnces du j)rincipe que tout le monde admeltait. L'erreur fondamen- ' talc et première avait été de baptiser les petits enfants. On • l'avait fait d'un accord unanime, sans se douter des conséquences, et, maintenant qu'elles commençaient à se mqptrer, •on cherchait, suivant qu'on était strict ou latitudinaire, à atténuer oa à étendre la portée de cette première faute. Mais les individus, baptisés comme enfants, n'en étaient pas moins devenus des hommes qui avaient déjà un pied dans l'Église.
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GeM, servant de point de départ à toute la controverae, donnait un avantage marqué aux représentants des maximes relâchées. Il semblait, en efTot; difficile de ne pas distinguer les
baptisés, à (jiiclijuos ('••nrds, des hommes qui étaient complélernont en dehors de l'Eglise. Ils ne pouvaient être mis sur le nirme |»ied que ceux qui étaient positivement irréligieux et ^ immoraux, et complètement en dehors de ralliaiice, faute d'avoir clé baptisés dans leur bas âge. Et puis, en refusant le baptême aux enfants de ceux qui étaient baptisés eux-même^» sans faire partie de i'Églîse d'une manière complète, ne devaiton pas redouter les conséqu^ces? Getle considération fournit aux latitudiqaires l'occasion de faire de pressants appels aux I sentiments des parents. Voulez*-vous donc, s'écriaitH>n/ les soustraire, de gaieté de cœur, aux Bienfiiisants efTets de l'édu* cation chrétienne en les tenant loin de l'Église? Vous ne voulez pas qu'ils s'.ibritent sous les ailes du Sauveur, dans les pars is du sanctuaire, ces petits êtres (pie le Rédempteur appelait à lui pour les bénir? Tenez-vous donc à les |)longcr dans le paga- ■ nisme? Ne ferez-vous aucune différence entre les descendants ^ des chrétiens et ces païens qui pourraient accidentellement venir entendre la prédication dans nos chapelles?. Quel mal ces petits innocents peuvent-ils faire à l'Église ?
Les stricts ne savaient trop que répondre & ces considérations : ils ne voulaient, en effet, [)rivep personne des bienfaits de l'éducation et de l'inlluence chrétienne; seulement, tidèles aux tendances spiritualistes, ils sentaient que le signe iie devait pas venir avant la réalité; ils no voulaient pas que les hommes fussent reçus dans l Églisc pour avoir part à ses grâces, mais bien qu'on agit etïïcacement sur eux pour les mettre en état de se faire recevoir spontanément et librement avec connaissance de cause. Malheureusement restait toujours le fait du baptême des enfants, qui introduisait plus ou moins les gens 4 dans TÉglise, sans qu'ils s'en doutassent. Quelle était lo signi-. fication et la portée de cette cérémonie admise par les deux partis en présence? E étail là tout le nœud du débat.
Les partisans du synode de iioslon, appuyant fortement
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sur le fait accompli, posaient les deux alternatives suivantes : . les çrilnnls {tarenls simplement baptisés doivent être dans l'allianco ou en dehors; il faut «piils soient saints ou souillés, dans l'Église ou en dehors, i^ei soniio n'osera soutenir la deroière thèse, alors il en. résulte qu ils ont droit au baptême. \ La réponse à donner aurait pu être simple et décisive. î 11 n*y avait qu'à dire qu'ils n'étaient ni dans le monde, ni dans rËglise^ mais dans cette position intermédiaire qu'oc- ■ cupe tout homme avant d'avoir opté , en connaissance de { cause, entre la lumière et les ténèbres. Mais alors pourquoi i les baptiser, niônie quand louis parents étaient membres • '
de l'Église? Pourquoi leur conférer le signe d'une vie nou- '. velle à laquelle ils se trouvaient encore étrangers, faute de loi? C'était toujours là le point délicîit ! Les représentants des • | idées strictes ne pouvaient répondre victorieusement au synode (jpi'on renonçant franchement au baptême des eniaiits. Un instant on put croire, qu'on irait jusque-là. Mais les Baptistes étaient \ alors trop en dîôfiiveur, les puritains étaient eux-mêmes trop ' égarés par leurs idées Ihéocratiques, et par la confusion entre l'ancienne et la nouvelle Alliance, pour que les défenseurs des saines traditions pussent faire triompher le spirilualisme chrétien en l'établissant sur ses vraies bases. On continua donc à . admettre, avec le synode, (pie les simples baptisés, sur la foi de leurs parents, étaient plus ou moius de l'Église. C'était laisser la source largement ouverte et prétendre arrêter le Ilot montant des eaux amères. Les partisans des maximes rigoureuses offrent constamment le spectacle de gens qui sont dans le vrai, mais qui défendent mal leur cause. Faute d'oser avoir raison, ils devaient nécessairement être battus : il en arrive constamment ainsi à ceux ipii prétendent faire triompher le * s|Mi ilualismc au moyen dccomprumis avec le formalisme et le matérialisme.
Ou disrula donc pendant de longues années ; les brochm'es succcdèrenl aux brochures; la qut^stion fut examinée par tous ses cùiés, sauf par celui qui eût pu mettre un terme prompt à de longs et stériles débats.
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Deux esprits, deux conceptions dlliêhmtcs du ehristianisme et de l'Église, se trouvaient èn présence; et, fiiute d*en avoir eoDScience, au lieu de se plaeer fVenchement sur un terrain différent, pourchercher à yaltirer son adversaire, — en illisant
appel à un principe supérieur, dont il aurait admis la vérité, ^ on perdait son temps à interpréter, en sens divers, l'erreur commune, source de toutes les divisions, sans songer à couper le mal par la racine. Les coiisidi'rations utilitaires s'entrecroisent et se heurtent, sans (|u'on voie jamais apparaître un principe bien net propre à Iranclicr la difliculté.
Les latitudinairea formalistes, appuyés sur le lait du baptènie dans la première enfance, eherôhaient à en tirer toutes les conséquences. Il avait, disaient-ils, introduit dans TÉglise eeux qui l'avaient reçu, il en avait (bit des disciples. Pourquoi, une fbis devenus adultes, perdraient-ils ce titre, sans en avoir été privés par aucun acte de disci[)line, sans avoir renié expressément la foi de leur enfance? La circou.stancc (ju'ils n avaient pas déclaré vouloir cesser d'être chrétiens à l'avenir, impliquait qu'ils continuaient à l'être comme par le paa)3é, en vertu de la foi de leurs parents. Pour maintenir ce point de vue, quelques-uns allèrent jusqu'à dire qu'il y avait transmission de grftoes dans rÉglise par héritage, comme il y avait transmission de péché dans le sein de Thunuinité ^ Il est donc raisonnable de traiter comme membres ceux que vous concédée l'avoir été un jou ", vu que rien ne leur a enlevé cette qualité : leurs enfants ont donc droit au baptême.
Alors les stricts répondaient (pie ceux qui n'avaient été que baptisés dans leur enfance n'étaient pas membres de droit,
I. Do même que le genre huinniii lout entier avail êlé constitué pécheur par la faute d'Adam, qui était la téte fédérale de l'humanité, eeltti avec qui Dieu avait traité alliance et feiC ses conditionB, aioBi un père chrétiea en professant une piété personneUe se trouvait traiter au nom de ses enfants. L'Église se composait ainsi de tous ceux qui professaient pArsonoellement la foi chrétienne et de leur postérité. Tous accordaient que c'était lêgilimo pour les enfants, tandis que les latitudinaires voulaient étendre le même privilège aux petitt çnfants, à la féconde génération.
j)ÈGAD£NC£ D£ LA ïilEOClUTlE. m
fliute d*aToir, en se ftiisani recevoir dans la complète communion de TÉglise, ratifié^ 6 l'ftge de raison, ce que leurs parenia avaient promis pour eux. On' disait h cette occasion qu'il ne
sulïisait pas d'être simplement membre d'une manière extérieure, que ce titre impliquait certaines qualités personnelles, la repentance, la vie chrétieime. Cette considération, ajoutailon, est décisive, car l'Écriture n'autorise jamais à considérer, comme membres de Tb^glise, des liommes qui n'ont pas la tbl et qui ne se sont pas joints à die par une profession libre et personnelle. Qu'arriverait-ii en eflet s'il sulflsait d'avoir été bei^tisé dans son enfonce pour être membre de l'Église dans toute rétendue du terme? G*est que, la génération des parents une fois étiîinte, ces hommes simplement baptisés continueraient à former l'Église : ils auraient le droit de voter et de communier; or, voilà tout autant de privilèges que leur refuse le synode. N'est-ce point parce qu'il sait fort bien qu'il leur manque quelque cliose pour être de vrais membres? Supposé que ces hommes n'eussent pas été baptisés dans leur bas âge, ils ne, seraient pas dans les conditions voulues pour être baptisés à titre d'adultes. Alors comment pourraient-ils transmettre à leurs ènfhnts un droit au baptême dont ils seraient privés pour eux* mèmesf
A cela les latitudiiiaires ré()li(ninient en disant que les conditions purement négatives sutlisaient pour (|u"on tût mcuibre complet de l'Église. C'était assez d'avoir été baptisé dans son . bas âge et de n'être tombé dans aucun de ces vices grossiers entraînant rexcommunicaiion, comme l'hérésie, le scandale, l'apostasie. 11 y a deux sortes de membres dans l'Église . les / incomplets, qui n'ont part qu'à quelques-uns de ses privilèges, et les complets, qui ont droit à tous. Mais les uns et les autres n'en sont pas moins de vrais membres. Qui ne sait, par exemple, que les hommes qui composent la grande multitude, qui n'a jamais connu les elTets sanetiliants de la grâce, font partie de l'Église à titre de membres extérieurs et incomplets? Des qu'on a une fois appartenu à l'Église, \m ne peut eu être retranché, fût-on toml^é dans un degré d'iniquité ayant en-r
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traîné l^excommunication, on continue de lui appartenir» tout en manquant de ces (j|uaUtés nécessaires pour consliUier un membre de TÉglîse mystique.
Il était impossible d'aller plus loin dans cette voie : la transformation élait complète. Non-seulefnent il suffisait de simples conditions iiégalivcs, tic Tabsencc de cerlains vices pour con- ^ tinuer d'appartenir à cette Église dans laquelle ou était entré, sans le voniuii' et sans le savoir, mais, l'eùt-oii reniée ouverte- i ment, eùt-on été répudié par elle, on n'en cuntiiuiait pas moins à lui appartenir malgré soi et aussi malgré elle. C'était un nœud éternel, indissoluble, qui» sans qu'on s'en doutât, s'était . formé au baptême. Voilà comment, au terme de la première ! génération, la notion spiritualiste de l'Église avait cédé la place . à la notion delà mère-Église, empruntée à cette Babyloue abborrée : les descendants des bardis individualistes qui avaient suivi John Hobinson en étaient venus à professer les maximes au moyen desquelles, de nos jours, on a voulu justilicr le rapt du iVune M(M tara !
Le régime tbéocralique avait donc porté son Iruil le plus amer puisqu'il avait entièrement altéré celte notion spirituelle de -l'Église et du christianisme dont il était censé assurei le triomphe. Ce qui prouve bien que c'est là Terreur qui trouble les idées des puritains ce sont les appels ince ssants^ qu'on fait à l'exemple de l'Ancien Testament. *
Encore ici les latitudinaires avaient l'avanfage. Lcurnolion de TK^Iise ciu-étiennc était tout sim()lement renouvelée des | Juifs. La pnwnesse avait été faite à Abraham et à sa postérité. Qui donc pouvait songera soutenir (jue les enfants des eliréliens , devaient être moins favorisés que ceux des Israël il(^s ? Les nouveau-nés ne pouvaient être exclus de l'alliauce cbrétienne ! puisqu'ils étaient admis dans ralliance juive. Autrefois on y était introduit par la circoncision, mainlenant par le baptême. * Lé parallélisme était parDiit, saisissant, admirable 1 L'argu- * ment des laliludinaires élait ici d'autant plus concluant que . leurs adversaires accordaient les prémisses : pour les deux partis l'alliaiice chrétienne était, essentieliemeat la même que
celle conclae nvec Ahraham. Pour parer le coup, les stricts répondaient que tout en étant foncièrement la même, Talliance
avait été administrée dilTércmment, c'est-à-dire quVIle avait, suivant les temps, revêtu diverses formes : aprèsavoirélédomesliqucsous lespatriarclies, nationale sous ^loïse, elle était devenue congrégationnelle sous Jésus-Christ. Ces paroles, fort caractéristiques, montrent q^ue si les avocats des maximes rigides ne savaient pas bien défendre leur cause, ils avaient un vif sentiment desajustetee. En affirmant que, à partir de Jésus Christ, l'alliance était devenue congrégationnelle, ils prétendaient dire que rÉglise était de nos jours une société libre dans laquelle on n'entrait point par fa naissance, mais en vertu d'une profes- • sion personnelle de toi, faite avec conn.iissance de cause. Seulement, pourquoi alors admettre encore l idenlité d'essence entre l'économie juive et l'écononiie chrétienne? Pourquoi réduire leur difl'érence à de simples questions d'administration et de forme? li n'y avait plus lieu à parler d'une alliance quelconque rappelant en rien celle qui avait été conclue avec Abraham; le fond devait enfin avoir le pas sur la forme: il fallait donc se garder d'administrer le baptême, même aux enfants des croyants, de peur de laisser croire que le recrute-^ ment, dans la société libre des chrétiens, avait lieu par la naissance, comme celui de la théocratie juive, à laquelle ou se trouvait appartenir, sans le vouloir.
Mais l'heure du triomphe complet du spiritualisme chrétien n'était pas encore arrivée : il fallait, avant cela, que les funestes conséquences du régime tbéocratique fussent devenues manifestes à tous les yeux, en démoralisant à ia fois l'Église et .TÉtat. Aussi tous les efforts que firent ses fidèles, sérieux mais mconséquents défenseurs, nè servirent qu'à amener le triomphe dtt latitudimsme ecdésiastfque. Un fait remarquable montre lo vent qui soufflait en môme temps qu'il est un indice que les s[)iritualistes n'avaient pas tous le sentiment de la grandeur de leur cause : tel écrivain important , après l'avoir défendu, passa avec éclat dans les rangs de ses adversaires. Le Hnlf-imy eovenant, le semi-multiludinisme, alla donc en se généralisant.
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Mais on n'en pouvait rester là. Si les représentants incon- { séquents du spiritualisme n'avaient pas su revenir en arrière pour découvrir la cause du mal, leurs adversaires, qui d'abord s'en étaient hautement défendus et avaient lait leurs réserves, étaient condamnés à aller i)lus Itun et à tirer les dernièrt* conséquences du principe faux dont ils avaient assuré le triomptie. Comme à l'ordinaire, la vérité allait être plus redevable aux fautes de ses adversaires qu'aux services de ses amis.
iNiptôine et la sainte cène se touchent de très-près. Du moment où on avait cédé sur le premier aux exigences des latitudin^ires , il était impossible qu'on tardât beaucoup à le
faire quant à la seconde. En effet, si le baptême est le symbole de riniliation à la vie nouvelle du diristianismc , pounjuoi ^ refuser à ceux qui l'avaient re(;u un second signe destiné à représenter reiitretien et le développement de celle vie? Les mêmes conditions étaient réclaniées par l Ecriture dans les deux cas. Toute restriction à cet égard était d'autant plus inconséquente qu'on traitait les membres re(^us dans TÉglise par le bftptême» quoiqu'ils n'eussent pas ratiûé Pengt^ment pris par leurs parents, comme soumis à la disdpline ecclésiastique et tenus de remplir les mêmes devoirs que ceux qui, arrivé à 1 âge de majorité, avaient fait une profession personnelle' .
1. La grande erreur des striote eoDsislaU à concéder que les eniîinfs
bapUsés fussent dans aucun sens membres de l'Église. Du moment où ils admettaieul le lait, ils étaient obligés de recourir è des subiilités
pour échapper à ses conséquences. Âiosi ils ne voulaient pas accorder i
que les onfants fussent des membres personnels et immédiats, ils n'étaient que di's m<'mlH'(\s rérpptifs et passifs. — Mais comment peut-il être (luestion de membres passifs d'une société b'bre dans laquelle on entre par suite d'uu enga^emeiU volontaire i Évideuiuieut c'était de la togORiacbio.
DÉCADENCE DE LA THÉOCRATIE. m
I^uisqu'on tour imposait toutes les charges de leur fausse position et quelques uns de ses privilèges, ils ne pouvaient tarder longtemps à avxNr part k tous ees derniers*
On avait pu voir, dès le début de la controverse, combien la question du baptême et colle de la sainte cène se liaient étroitement. C'est même à l'occasion de ce dernier symbole que s'était posée la question du /^///-/r^n/rorc/H/z/f. I)éj;i de bonne heure, le problème avait été soulevé par des persoii nés apparu tenant à deux bords enlièrement différents. Quelques puritains rigides, en ië30, s'étaient fortement élevés contre les pra« tiques d*un pasteur qui admettait indistioetement à la sainte eène tous les baptisés, sans exiger aucune profession de ((^ personnelle. Quelques années plus tard, en 1645, des eolons appartenant à l'Église épiscopale s'étaient plaints de ce qu'on leur refusait la sainte cène à eux-mêmes, et le baptême à leurs enfants.
Cependant ce n est [)as par ce cù(é-là (juc la question fût d'abord tranchée; il semble qu'on ait éprouvé le besoin de ménager le sentiment religieux des populations puritaines qui n'auraient pu, dès le début, accepter qu'on admit indistinotement les croyants, les indi|fêreqts et les incrédules à une cérémonie qui n'a plus de sens du moment où elle n'est pas réservée aux seuls fidèles. Aussi, tout en cédant aux idées relâchées sur la question du baptême, les deux synodes du Massachusetts avaient-ils hautement protesté (pie, quant à la sainte ccuc, on continuerait à s'en tenir au\ anciens usages. Nul ne pouvait être admis à y particip,er t-ans être devenu membre complet et régulier de l'KgUse par une libre profession de sa foi personnelle.
Néanmoins la pratique introduite au siyet du baptême né' pouvait durer longtemps sans amener, dans l'opinion publique, un changement qui permît de faire un pas nouveau, impérieusement réclamé et par la logique et par la situation. Les longues controverses qui eurent lieu entre les puritains rigides et les latitudinaircs eoniribuèreut, pour une bouue part, ù amener ce changement. Ceux-ci, en ^Het, pour déièiuive leur
poiot~^e vue, furent conduits à rompre toujours davantage avec le spiritualisme chrétien et à exposer une notion de l'Église qui ne laissait subsister aucune différence entre le ipeixi troupeau des fidèles et la majorité indifférente, sinon
incrédule.
Encore ici ce fut la confusion entre r.nu'ienne et la nouvelle Alliance qui amena celte dernière évolution. Les latitudinaires en vinrent à admettre deux {jfcnres d alliance, Tune cssentieilemeiit spirituelle et personnelle dont l'homnio n'avait nullement à 8*enquérir, et l'autre exclusivement extérieure, charnelle, qui ne réclamait aucune qualification religieuse de ceux qui en faisaient partie. Celle-ci était tout simplement la continuation de Falliance charnelle et extérieure, conclue par Dieu entre Abraham et sa postérité. C'est ainsi que pour justifier la pratique, qui commençait à s'établir, on on vint à iilentitier complètement réconomio juive et l'économie chrétienne. Rien de moins attrayant et de moins religieux que cet idéal d'Église (pi on se plaît à décrire. C'est une congrégation dans laquelle on ne fait aucune profession visible de piété chrétienne; on peut fort légitimement lui appartenir en demeurant étranger à tout bien, ennemi de Dieu et de Jésus- Clirist. N'est-il pas, en effet, absurde de supposer qu'Abraham aurait administré la circoncision dans la charitable suppo* silion que tous ceux qui y avaient part étaient personnellement en état de grâce? Le caractère de la véritable Église ne saurait consister dans la sainteté de ses membres mais dans sa con- Ibrmilé aux règles de l'Évangile. L Eglise peut demander qu'on admette les doctrines chrétiennes, mais elle n'a pas le droit de s'enquérir si elles ont produit des fruits vivifiants ^ chec ceux qui veulent se joindre à elle. Et puis, à quoi aboutiton, demandaient les latitudinaires, avec ce prétendu ri-^ gorisme? Pour faire place aux chrétiens faibles et encore non affermis, on est obli^ de se contenter de fort peu de chose, ce qui tend à faire croire aux pécheurs endurcis qu'il n*y a finalement que peu ou point de différence entre les régénérés et les irrégénérés. Contentons-nous donc, pour l'admission
dans l'Église, iVuno proftîssiijn purement extérieure, négative, et laissons à Dieu le soin de juger les cœurs. En prétendant employer une autre méthode, on perdrait toute intluence sur les multitudes, et le pays ne tarderait pas à retomber dans le paganisme ^
Du moment où TÉglise n'était que cela' ; dès qu'on admettait qu'il y avait un peu[)le chrétien au sens où il y avait eu jadis un peuple juif, il est clair qu'on ne pouvait plus éprouver
le moindre scrupule à laisser participer à la sainte cène ceux qui avaient été baptisés comme enfants, sans avoir plus tard professé la loi dont ils avaient prématurément reçu le signe. Ce fut le ministre Salomon Stoddard (pii tii'a celte dernière conséquence des principes admis par la majorité. Dans un sermon demeuré célèbre, il se donne comme un réformateur qui vient terminer l'œuvre incomplète de tous ceux qui l'ont précédé. Il se propose de montrer que c'est le devoir d'un chacun de remplir toutes ses obligations religieuses, sans s'inquiéter le moins du monde des dispositions intérieures. Ce n'est pas à dire que celles-ci soient inutiles, loin de là; Slod- *
1. Les rigides (l''MUre les puritains relevaient vigoureuseniciiL celte crainte de voir le paganisme envahir de nouveau le pays. Dites -moi, je vous prie, s'écriaient-ils, pour fjui l'enler sei a-l-il donc particulicrcnient brûlant? poyr un pau^n (jui n'ose pas nienlir uu jtour un clirétieii qui se perinel le mensonge dans les actes religieux les plus sérieux ? ou bien quel est celui qui a le plus de chanees d^étre converti par la prédication de l'Évangile? — Lea latitudinaires répondaient que i'esnentiel était de faire revêtir à la population entière des dehort religieux, et que finalement l'hypocrisie était moins funeste que l'incrédulité.
2. Les stricts répondaient qu'il n'y avait qu'une seule alliance et • qu'elle devait être spirituelle, — ce qui était vrai, — comme elle l'avait
aussi été sous la théocratie juive, ce qui était i'uux, Faute de distinguer entre l'ancienne et la nouvelle Alliance, les rigides ne pouvaient défendre la llièse (|ne leur scn'inicnt cluvtien leur disait être vraie. Il aurait i'allu avouer que l'alliance avec les Juifs était charnelle et extérieure, et maintenir quev sous le Nouveau Testament, il n'y avait plus de coccniuit de ce genre, mais (|u'on entrait dans I Kgiise par un acte libre et spoulaué, alors qu'on se croyait en possession de lu vie chré- Uenne.
dard est un homme pieux qui dédare expressément que la gràoe sanctifiante et les dispositions personnelles sont indispensables au salut. Mais elles ne sont nullement requises quand
il s'agit de remplir ses devoirs religieux (ju'nrriverait-il, en effet, si on y regardait de trop près, si on se montrait rigide ? Mais quel(|ues-uiis sculeiuent s'approcheraient de la sainte table et le pays tout entier, en s'abstenant, tomberait dans la profanation. Si quelques-uns seulement communient, cela aura pour effet d'entretenir chez eux une certaine confiance char* nelle; ils se croiront meilleurs que les autres, tandis que ceux qui seront exclus, n'étant plus retenus par rien, rompront tout rapport avec la religion et deviendront profones. En tout cçla, c'est la connaissance seule qui importe; la sanctification et Içs dispositions intérieures ne sont pas nécessaires. Pour achever de convaincre ses auditeurs, Sldddai-d eu aj»[)elle à l'exemple de toutes les Églises proteslautes d'Europe, qui admettent indistinctement les multitudes à la table sainte. La Nouvelle-Angleterre est le seul pays du monde où il n'en soit pas de même; en agissant ainsi, on attire sur soiies juge* ments de Dieu; on est sous le coup de cette menace : Celui qui me remera devant tes hommes, je U renierai devant mon Père qui est aux deux.
C'était cependant aller trop vite en besogne. Salomon Stoddard était, il faut bien le reconnaître, un logicien irréprochable ^, mais il ne tenait nul compte des traditions puri-
i. On rpconnait là la doctrine qui a r^alemciu élc [iièchre ;jvec éclat dans IM-lsUse romaine : ce qni inii)ortc avant tout, c'est la participation au sacrement, ont dit les Jésuites, abstraction laite des (\is[)osilions intérieures. Si cdles-ci se rencontrent, tant mieux, mais elles ne sont pas indispensables. L'essentiel, c'est que la multitude nous soit assujettie: cela fait, nous nous chargeons assez de la rendre pieuse. On voit que, dans les camps les plus opposés, tous les systèmes d'autorité, toutes les théocraties ont recours à la même méUiode : la flcUon mise à la place de la réaUté pour le plus grand profit de la vérité.
S. Prenant pour texte le passage Exode, xii, 47, 48, il montre que de même que tout le peuple juif devait manger la Pèque, ainsi tout le peuple chiétien doit participer aux sacrements sans tenir nui compte
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tailles et ne ménageait pas le sentiment chrétien. Pour peu qu'on soit sérieux, môme quand on ne partage pas les convictions évaiigéliques, un certain sentiment des convenances avertit qu'on doit s'abstenir de professer, en participant aux cérémonies ecclésiastiques, une foi qu'on ne partage point. Quant au vrai ûdèie» il est impossible qu'il n'éprouve pas, pour dire le moins, un certain malaise en se rencontrant à la table du Seigneur en compagnie de l'indifférent, de l'incrédule ou du profene.
On ne se montra donc pas disposé à suivre Stoddard dans ses déductions logiques, partaitement irréprochables, et ce ne turent pas les puritains stricts seuls qui s'opposèrent à sa nouvelle doctrine, mais plusieurs des latitudinaires. C'est ainsi qu'lncrease Mather voulait bien consentir à ce qu'on ' administrât indistinctement le baptême à tous les enfants, mais il protesta contre la nouvelle doctrine sur la sainié cène, mise en avant par Stoddard. Celui-ci répondit dans uil écrit destiné à montrer que tous les chrétiens extérieufs ont le droit de participer à la sainte communion. — Mais l'Église sera alors entièrement corromj)ue, avait objecté Mather. — Stoddard lui répond qu'il a été aniené à cette doctrine par Dieu lui-même, (|ui lui a révélé une grande merveille, savoir celle d'une nation organisée religieusement, les religions nationales, moyen qu'il a choisi pour communiquer ses grâces' à ses élus. 11 concluait que la sainte cène était un simple acte du culte divin, et que tous les assistants avaient droit d'y prendre part comme aux autres
dos disposiiiuiis iiilcneurcs. i'ar un reste de pudeur, il voulait cependant éloigner de lu table sainte toutes les |iersonnes scandaleuses, c'est, a-dire sans doute cens, qui étaienl eu prison ou les repris de justice. L essenliel, e est qu il ne demandait aucune disposilion positive et voyait dans la parlicipatiou au sacrement un moyen de convertir lék incrédules.
I* A greal diBeovery of hit wiadom, in bringing^ nations inlo a Ghurch-JBsiate, and in thaï way communicating aaving Ortee to bis etecl...,. Avec un peu plus de logiqu* encore, pour peu qu'il eût eu des
Naturellement Inçrease Mather était fort mal placé pour
répondre aux arguments de Stoddard, vu qu'il admettait on plein les principes sur lesquels son ndversaiie s'appuyait, et qu'il n'avait à son secours que son sens clirélien, malheureusement obscurci et troublé par les idées tliéocratiques. De plus, stoddard parait avoir été un homme pieux et zélé, auquel ses adversaires se plaisaient à rendre le meilleur témoignage. Il était donc justement ce qu'il fallait pour lever les scrupules des personnes religieuses, qui auraient hardiment repoussé ces innovaUons si elles avaient été présentées par un individu suspect, mais qui les reçurent sans défiance venant de sa part Stoddard était un de ces personnages de transition (jui, grâce à leur réputation irréprochable, mettent en circulation dos erreurs, comme uue fausse monnaie que tout le monde accepte
tendances luUiériennes, Stoddard devait arriver à donner au sacrement une valeur magique. Il a^'issail en elTet indépendamment des dispositions des individus, il était un moyen de conversion et servait de sceau à la vérité de l'alliance et non aux dispositions des communiants, il est intéressant de voir comment, dans l'Église proteslanto aussi bien que dans l'Église catiiuliqiie, ceux qui veulent agir sur les masses, en , s'écarlant des voies du spiritualisme et de l'individualisine chrétien, sont contraints de tomber dans le même matérialisme qui rappelle le fétichisme et les religions de la nature. Stoddaid arrive auasi à une autre coDclusioa qui accompagne volontiera des tendances de ce genre. Son idéal était une église nationale dont tous les membres étaient^ censés avoir traité alliance avec Dieu; en conséquence, la masse était souveraine et avait le droit de veiller h ce que chaque individu remplit fidèlement ses engagements. En lisant son traité, on se demande si ce puritain n'avait pas entrevu de bonne heure cette démocratie sans garantie religieuse qui semble devoir être In dernière phase vers laquelle gravitenl jiujourd hui les églises nationales. — Mais, répondait Inerease Walher, à ee coniple-là, il faudrait également rétablir Je grand prêtre? — Cette objection montre combien les puritains voyaient oin. La théocratie juive ne saurait être acceptée à demi; il faut ou la renier complètement et ne pas avoir peur du spiritualisme chrétien ou a rétablir dans son entier^ comme a fait l'Église romaine. — La déca- • dence si prompte du puritaninne, que nous sommes maintenant occupés à raconter, provient justement de ce qu'il a eu le tort de croire qu il y avait un terrain intermédiaire.
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sans y regarder de trop près, parée qu'elle porte leur effigie.
n y eut cependant une énergique résistance : les partisans des anciennes idées ne lâchèrent pas pied facilement. Sous rînfluence de ces yives controverses, qui se prolongèrent pen- , dant plusieurs années, il y eut schisme dans le sein de quelques Églises; la plupart furent agitops, et il s'en Ibrma même de nouvelles. Dans la plupart des cas, cependant, les deux, tendances demeurèrent en présence dans la même communauté, sans qu'on aboutit au schisme. Ce mode de vivre ne pouvait que profiter aux maximes latitudinaires» qui s'étaLilirent de plus en plus.
Ce succès lent, mais sûr» ne tarda pas à paraître insuffi* sant. Non contents de voir leurs innovations gagner toujours plus de terrain dans les anciennes congrégations, les latitudiiiaii'os crurent que le moment était venu d'en fonder une nouvelle fpii reposât expressément sur leurs principes relâchés. La chose eut lieu avec beaucoup d'éclatà Boston en 1G69 : une aciresse ayant annoncé l'entreprise au public, cette congrégation fut appelée, pendant quelque temps, l'Église du mm^esU, En fait de doctrine, on acceptant explicitement l'orthodoxie officielle; pour ce qui était de la discipline et de la composition du troupeau, on déclarait vouloir maintenir les règles les plus propres à sauvegarder la pureté évangélique et la sainteté. Quant au baptême, on ne se reconnaissait le droit de le refuser à aucun entant, pourvu que ceux qui le présenteraient prissent l'engagement de l'élever dans la doctrine chrétienne; pour ce qui est de la sainte cène, il convient plutôt, disait-on, ique des personnes d'une conduite irréprochable soient les seules qui y participent. Du reste, ce sont là des questions qui regardent le pasteur et non la masse de la congrégation ; c'est donc lui qui, sur sa responsabilité, admettra dans l'Église et à la sainte cène, ceux qui se présenteront. C'est à lui que devait également appartenir le droit d'excommunier les personnes (pii déshonoreraient la congrégation. Quant à l'ancien usage puritain de faire connaître ses expériences chrétiennes au moment où ou faisait sou entrée daus
le troupeau, on consentait à ne Tioterdire à personne, mais il cessait d'être obligatoire.
Du reste, il n'y avait pas lieu de croire que beaucoup de geo8 tui886Dt à la chose. L'entceprise avait, été mise en avant par tout ce qu*il y avait à Boston d'hommes comme il faut : des fonctionnaires publics, des gentlemen cultivés et riches. L'aristocratie de l'intelligence parait aussi avoir joué un rôle important : le principal fondateur, Thomas Brattle, était curateur de runivorsilé de Harvard. exerça de bonne heure son inlluence dans la même direction. Otte congrégation tiait évidemment dc^slinée à satisfaire les lies(ûns Hmitésdes p( rsoinies sages et prudentes, sentant bien que dans un pays religieux les convenances demandaient qu'on ne restât pas en dehors de rÉgliae* mais se diaantaussi qu'en rien l'excès n'est aussi dangisreox qu'en ces délicates matières. Us déclarent donc vouloir poursuivre le même but que les autres, la pureté dr l*Ëglise, seulement ils renoncent aux moyens, ou mieux ils en laissent la responsabilité au pasteur. Le peuple chrétien abdique ses droits; le latitudinarisme, le relàchenicnt dans la doctrine et dans les mœurs s'allient à merveille avec le cléj icalisme: on commence à coin|)rendre que c'est le pasteur (jui a mission d'avoir de la religion pour tout le monde ; rien d'étonnant donc qu'on se montre coulant et généreux lorsqu'il s'agit de ses droits et privilèges* Au surplus, on avait pris ses précautions pour qu'il ne pût jamais être un esprit étroit et traoassier. Il avait été déddé qu'il ne serait [dus nommé par les seuls membres de rÉolise, conformément à l'antique usage, mais partons les amlitcurs, partons ceux qui contribuaient ^ux besoins tinanciers de la congrégation.
Du reste, les promoteurs de cette eiili'e()rise, hommes bien posés dans la ville, trouvèrent dans la personne de Benjamin Gûlman un ministre admirablement bien qualifié pour la faire réussir. C'était un beau et aimable jeune hiùnme, svelte, d'une taille dépassant la moyenne, favorisé d'un de ces physiques avantageux qui gagnent tous les omurs. Lesélogea ne tarissent pas sur le bon genre, lés manières cbtinguées de ee remar*
Oigitized tiy
qiiable gentleman qui se mouvait avec une parfaite aisance dans les cercles distinmir's do la caj)itale purilaine. Si on parle moins de ses principes religieux que de sa philanthropie chrétienne, ce n'e3t pas précisément qu'il en manquât : dès son enfance il avait au contraire joui des privilèges d'une éducation chrétienne. Seulement chez lui le développement parait avoir été graduel et insensible; il ne semble pas avoir traversé une - de ces crises salutaires qui partagent la vie en deux époques bien tranchées, comme chez saint Paul, saint Augustin, et donnent à la piété quelque chose de ferme et de décidé que rien ne peut remplacer. Son caractère même paraît s'être ressenti de cette carrière facile : il n'avait pas cette trempe qui s'acquiert par la nécessité de surmonter des obstacles nombreux qu'on rencontre de bonne heure sur sa voie ; le successeur de Golman affirme.qu'il eùtété plus grand s'il eût possédé une fermeté et une force correspondant à ses autres mérites. Ce n'était pas un de ces esprits qui provoquent de grandes révolutions dans le monde inlollectuel ; mais il était admirablement bien doué pour réussir dans lasociété : intelligence [)lus qu'ordinaire, pénétration, sagesse, tout le servait à souhait. Il brillait surtout par sa culture classique, dont il était redevable à une éducation libérale fort soignée qui était venue féconder à point de beaux dons naturels. Golman tournait fort bien les .épltres latines» et peu de temps avant sa mort il devait relire encore une fois son Horace.
Un tel pasteur et une telle Église étaient évidemment faits pour se comprendre. On n'eût pas eu déjà l'idée d'une pareille entreprise, que la vue d'un jeune homme si accompli eilt sufïi> pour la faire naitre. Aussi ne sait-on {)as au juste à qui revient le mérite d'y avoir le premier pensé. En tout cas, l'aifaire fut préparée de longue main. Les promoteurs de l'entreprise sentirent qu'un séjour en' Europe ne serait pas inutile peur perfectionner les qualités si rares que possédait Benjamin Golman. Arrivé en Angleterre, il eut soin de demander la consécration au saint ministère, suivant en cela le conseil de ses amis de Boston, qui avaient quelquelieu de craindre que dans
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les colonies puritaines il ne trouvât pas des hommes disposés à accomplir cette cérémonie.
On devine sans peine Feffet que dut produire, après quatre ans de séjour en Europe, l'arrivée d'un pareil ministre
dans le sein d'une congrégation affectant des allures aristocratiques. Ce qui ne gâtait rien à son succès, il n'était pas novateur en doctrine ; seulement son orthodoxie, correcle et exempte de tout fanatisme, contrastait très-avantageusement avec les bizarreries et parfois les puérilités qui raccompagnaient dans la bouche du vieux ministre puritain,, n'ayant aucune habitude du monde. Golman avait ia politesse, les manières distinguées d'un homme élevé dans une cour; sa courtoisie, son affabilité, sa candeur et sa complaisance hii gagnaient tous les cœurs. Il eut fallu être un esprit commun et vulgaire pour ne pas prodiguer à un tel liomme les plus hautes marques de resiioct et d"aiïoction ; aussi laisail-il l'objet de l'admiration do tout ce qu'il y avait dans la colonie d'hommes distingués. Très-répandu, ne négligoant rien de ce qui pouvait affermir sa légitime influence, il ne manquait jamais d'aller rendre visite aux étrangers de distinction à leur arrivée dans le pays et à leur départ. Si on en croit un biographe, il était même un peu complimenteur et enclin à la flatterie. Bientôt Églises et individus se disputèrent ses s^ vices : c'était surtout comme pacificateur qu'il était recherché.
Mais j)onr apprécier tous les mérites de Bcnjaniiii (jilinan, il fallait le voir dans sa chaire. Sa personne avait (piehpie chose de distingué, de beau à la fois et de délicat ; son air gracieux et prévenant lui donnait un aspect vénérable qui lui conciliait l'auditoire. Il y avait dans son regard une certaine flamme contenue, jointe à beaucoup de noblesse, et il savait, suivant les circonstances, la radoucir. Il était admirablement serti par une yoix au besoin douce et forte, mélodieuse et tendre, qu'il maniait à merveille pour rendre toutes les inflexions d'une prononciation se faisant remarquer par une pureté irréprochable. Jamais dans la Nouvelle-Angleterre on n'avait eu 1 occasion d'admirer la dignité de la chaire se pro-
duisant avec un pareil éclat : Colman avait cet air de l'orateup accompli qui sait profiter de tous les avantages de son art en demeurant naturel et en évitant 1 afTectation. Rien d'étonnant que cette prédication si nouvelle ait fait école. Quelques esprits I attardés, il est jrai, ne manquèrent pas de remarquer qu'il
p affectait les bonnes manières et'qu'il M le premier à mettre
de la poudre, mais c'étaient là des détails qui ne pouvaient I lui nuire auprès d'un publie d'élite. Il devait nécessairement
; réussir. En elTcl, s'il n'est pas aisé de déterminer combien de
défauts joints à une qualité réelle sont indispensabN^s pour faire un prédicateur accompli, il est clair qu'il avait quelquesuns des premiers, et il devait également remplir 1 autre con- I dition, car son succès fut éclatant K Les principes de l'Église,
I le genre du pasteur, tout était fait pour attirer en foule ce que
Boston possédait d'esprits distingués. Gomment n'aurait-on pas été flatté de la pensée d'adorer Dieu en si bonne société? Cependant les vieux puritains se tinrent à l'écart: aucun y ' pasteur do la colonie ne consentit à assister à l'installation du ministre Benjamin (ùolman; mais peu de jours après, quelques-uns d'entre eux se joignirent à lui pour une réunion de prières; l'Église s'élait constituée le 1^ décembre ; ' le 31 janvier 1700, Increase Matlier prêchait déjà pour son
^ pasteur, et un autre prédicateur terminait le service. Malgré
ces succès, Golman ne Ait jamais populaire; le caractère aristocratique de sa congrégation lui nuisit beaucoup. Ayant été nommé président du collège de Harvard, il. Ait obligé de donner sa démission parce qu'on se reAisa à voter son salaire.
Si l'élément juipulaire protestait, les ministres, de leur côté, tout en se rapprocbanl plus ou moins du nouveau venu, ; ' n'avaient pas négligé de s'élever contre les principes de la nouvelle Église. Une longue controverse s'engagea, et elle eut f pour effet d'amener l'opinion publique à se prononcer contre
cette innovation, si bien qu'il ne fut pas possible de faire im-
I * 4. L'H^rliso so constitua avec quatorze membres, le J2 dccembre
j 1699. Pendant une période de vingt-sept ans, elle s'accrut de six cent
soixante-six nouveaux adhérents.
primer à Boston une brochure destinée à la défendre. Plusieurs années s'écoulèrent avant que Golrnan pût se faire accepter, et être sur le piiui d'intimité avec les pasteurs et les Églises de Boston et. du voisinage. Mais la question de temps importait fort peu en cette circonstance. Colman et ses associés avaient eu un grand mérite en toût ceci : iisavaient les premiers tiré les * dernières oonséqueoees des principes admis par tous; ils ' avaient réalisé un idéal d'église vers lequel on gravitait depuis longtemps, et que le pays tout entier semblait 'être appelé à adopter tôt ou tard ; l'évolution était complète : rKjj:lisc avait été absorbée par la paroisse: de libre et d'indivi<lunliste, elle était devenue nuilliludiniste, nntiiiiinlc, dans le sens le moins heureux du mot : grAce à l'élément Ihéocratique qui s'était glissé dans leur conception du christianisme, le rêve spiritua liste des puritains avait déjà abouti, en moins d'un ■ demi-siècle, aux principes fondamentaux du matérialisme religieux. i
11 n'est pas difficile, comme nous venons de le voir, de suivre les degrés successifs par lesquels on était arrivé à cette ^ décadence (pii avait obtenu sa plus haute expression dans l'Kglise fundce par Benjamin Colman et ses amis. Mais elle ne s'était pas seulement accusée j)ar l'altération de la constitution intérieure des congrégations, elle s'était également trahie par la modification survenue dans les rapports entre l'Église et l'État. A la vérité, il est à peine permis de parler de rapports, puisque, au point de départ, il n'y avait qu'une seule société, une Église-État. Cependant, malgré cette confiision, au début, l'élément religieux prévalait. Tout se faisait volontairement, spontanément et sans cx)ntrainte. Plus tard, à mesure que le zèle et la ferveur tendirent à diminuer, on vit l'élément de la contrainte, représenté par le gouvernenieat, obligé d'intervenir dans la sphère purement religieuse. - «
Ainsi, au commencement, il avait été pourvu, et cela généreusement, en nature ou en espèces sonnantes, au salaire des pasteurs, au moyen de contributions hebdomadaires volontaires; ce n'était que dans le cas où celles-ci seraient insuffi-
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santés qu'on devait avoir recours aux taxes. Déjà, en 1639, le ministre Cotton fut obligé de recommander vivement le premier mode dans une de ses prédications, déclarant que quand les magistrats étaient forcés de venir au secours du système volontaire, c'était une preuve certaine de décadence du sentiment religieux. En 1654, les assemblées communales furent autorisées à imposer une taxe pour le salaire des minisires, mais les églises de Boston continuèrent à se suffire à ellesmêmes au moyen de contributions volontaires. Quelques pasteurs avaient des doutes . sur la légitimité d'autres procédés. A New-llaven, ce n'est qu'en 1677, après le départ de Davenport, qu'on eut recours aux taxes publiques par les conmiunes.
Quand la confédération fut formée, elle se mêla, elle aussi, des questions religieuses. En 1644, les commissaires recommandèrent aux gouvernements des diverses colonies de pourvoir à l'entretien des ministres par des moyens légaux. On fit [)lus tard de sévères représentations à Plymoutfi qui, sous ce rapport, paraissait négliger ses devoirs. De là à intervenir dans les affaires intérieures des Églises, il n'y avait qu'un pas. Aussi, déjà en 1644, les commissaires fédéraux s étaient-ils demandé ce qu'il y aurait à faire pour arrêter les progrès de l'erreur et sauvegarder les vérités sur lesquelles reposaient les Églises de la Nouvelle-Angleterre. C'est à l'instigation des commissaires fédéraux que les anciens furent appelés à se prononcer sur la convenance qu'il y aurait à arrêter une confession de foi et certaines règles pour la discipline. Ils eurent également leur mot à dire dans les questions de liberté religieuse, qui étaient un objet constant de trouble.
Le relâchement que nous venons de signaler dans la seconde moitié du xvu® siècle devait rendre cette intervention de l'État toujours plus nécessaire. En 1692, une loi du Massachusetts ordonna à chaque commune d'établir un ministre orthodoxe. Mais, ce qui était plus grave encore, tous les électeurs politiques avaient également le droit de voter pour l'élection du pasteur. Cependant, dès Tannée suivante, on fut obligé d'apporter une modification à cette loi : l'Église eut le
privilège excliisiC do présenter les candidats à la confirmation de tous ceu2L qui contribuaient à payer ses dépenses. Dans le cas où les membres de l'Église et ceux de la congrégation ne réussissaient pas à s'eotendre, la décision était laissée à un ' condle de ministres. En 1675, quand éclata la guerre avec les Indiens, elle fut considérée comme un jugement de Dieu. Ce . « fut le conseil général du Massachusetts qui, après avoir consulté les anciens, se chargea de dénoncer au pays les péchés qui pouvaient avoir parliculirroment appelé les châtiments de Dieu. En tête de la liste figurait la négligence (pi oii apportait dans l'éducation des enfants appartenant aux membres des Églises. Il parait aussi qu'on avait déjà pris l'habitude de sortir . en hâte du sermon avant d'attendre la bénédiction ; le luxe, les jurements^ les cabarets furent aussi dénoncés. Vers' le même temps (1676), le Gonnecticut recommandait aux mi- . nistres de veiller à ce que le culte domestique fût célébré régulièrement dans le sein des familles, déelarant que tous ceux qui refuseraient obstinément de le faire a uni ici il à comparaître devant le grand jury. On avait si bien le sentiment (ju il y avait ^ quelque clutse à faire, (ju nn synode fut convoqué, en 1071), avec la mission spéciale de s'enquérir des causes qui avaient attiré les jugements de Dieu sur la Nouvelle- Angleterre. L'assemblée, après avoir dénoncé à peu près les mêmes pécàés, déjà signalés dans l'adresse du gouvernement du Massachusetts, confirmé la confession de foi et révisé les articles sur la * discipline, recommande de sérieuses réformes et un retour à . la piété et à l'austérité des anciens temps. Mais un trait caractéristique montrait que tout en ayant le sentiment du mal, on n'était pas encore de force à y porter remède. Parmi les réformes, il avait été demandé qu'on veillât plus soigneusement ' à faire observer l'ancienne coutume qui exigeait qu'avant de recevoir un membre dans l'Église, on l'invitât à faire le récit m de ses expériences chrétiennes oralement ou autrement. Les anciens et les troupeaux devaient être à Pavenir très^rigides sur ce point. Seulement, les latitudinaires et les puritains sé^ vères ne pouvant s'entendre sur ce siqet délioat, on arriva à
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une rédaction ambiguë qui permettait à chacun des partis de s'attribuer la victoire.
La décadence était donc bien là, olliciellenient constatée par les autorités civiles et religieuses, et, vu l'esprit qui régnait» il ne pouvait être question d'y porter remède d une • manière efficace. Provoquée par la confusion du civil et du religieux, la théocratie, à mesure qu'elle déclinait, était amenée à fiiire de nouveaux pas dans le sens de cette erreur fondamentale qui constituait son essence même. Aussi, au moment où elle s'était en quelque sorte abandonnée elle-même , en devenant infidèle au spiritualisme chrétien, avait-elle d'avance légitimé les entreprises d'Andros qui, au nom du pouvoir civil, doijt ils reconnaissaient la compétence en matières religieuses, substituerait la théocratie épîscopaie au régime puritain.
I. — RESPECT DES DROITS DES NATURELS. — MISSIONS INDIENNES
Les historiens de la Nouvelle-Angleterre ne négligent pas de rappeler, aveo une certaine satisfaction, les égards que leurs ancêtres eurent pour les droits des naturels. Leurs rct-
mar(|Uf>s sont en somme fondées.
Il y a ici deux points essentiels (ju il importe de ne pas confondre. Pour ce <(ui est de la souveraineté pKMtrtiin'iit dite, les navigateurs anglais se l'adjugèrent, couinic ceux des aulct's nations : on était alors d'accord en Europe pour penser que les pays nouveaux appartenaient à celui qui en faisait le premier la découverte. Les aventuriers se trouvèrent ainsi conquérir d'immenses territoires au bénéfice des puissances qui avaient contribué aux frais de leurs expéditions.
Puis, au moyen de chartes, les gouvernements rétfocé* datent leurs droits à ceux qui voulaient coloniser le pays, à tilre de planteurs effectifs. Quant aux éniigrants qui ne pureid pas obtenir de concessions ou qui ne voulurent pas en demander, ce tut des Indiens eux-ruènies qu'ils acquirent le droit de souveraineté. Tel fut le cas des ibndateurs de JNew-Haven,
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Stratford et autres villes, particulièrement des colons qui s'é* tabltrent dans le pays des Narragansetts et dans le Rhode-
Islahd.
Restait encore le droit de propriété, c'est-à-dire, quoique le pays dans son entier fût eonsidoif' comme dévolu politiquement à une nation européenne, les terres continuaient bien à appartenir aux habitants ou plutôt aux diverses tribus*. Ce fut encore là un droit que les puritains respectèrent. Ceux du Massachusetts reçurent, à leur départ, des instructions positives à cet égard ils avaient Tordit exprés de respecter les droits des natûreis. A Plymouth, lorsque par la suite on Ait obligé de partager le territoire qui demeurait improductif sous le régime de ta communauté, on eut soin de garder une portion pour un Indien qui avait rendu des services à la colonie. New-llaven, le Connecticut, Providence et Hliode-Island apportèrent le même soin dans le respect des droits des In- * diens ; ailleurs, à New-Haven, par exemple» pour éviter toute contestation, on paya deux fois les mêmes terres. .
Les colons allèrent encore plus loin : guidés par un sentiment d'équité naturelle, ils mirent tous les aborigènes au bénéfice de leur législation, et ils veillèrent à ce que leurs droits fussent respectés par leurs ressortissants. Déjà en lO.'il^ l'assemblée générale du Massachusetts délendil de prendre, sans son autorisation, des Indiens conune domestiques dans les familles. Dans la même session, sir Richard Saltonsall est condamné à indemniser des naturels dont les wigwams ont été incendiés par suite de la négligence de «es serviteurs. Dans la même année, Jobn Dawe est fouetté d'importance pour avoir chercbé à débaucher une Indienne; Josias Plastowe, qui avait dérobé aux sauvages quatre paniers de blé, est condamné à en restituer le double et à payer une amende de cinq livres sterling. En outre, il diit à l'avenir être désigné j)ar le simple nom de Josias, s'étaut montré indigne de porter le titre de monsieur.
Malgré ces précautions et ces sévérités, les Indiens furent souvent la dupe des Européens. Mais il est juste de dire qu'ils
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eurent surtout à soutïrir de la pnrt des aventuriers, qui ne se rangeaient sous aucune des juridictions coloniales, espèces de Robinsons mat famés et turbulents qui infestaient les frontières des plantations et étaient une cause permanente d'inquiétude pour les naturels et pour les Anglais. C'étaient les gais compagnons de la Mont-joie, les aventuriers de la colonie de Weston < et autres qui, malgré les défenses réitérées, faisaient avec les Indiens le commerce des armes à feu et des liqueurs fortes. Quant aux gouvernements réguliers du Massachusetts, de Plymoulh, de New-Haven, du Connecticut et du Hliode-Island, on doit reconnaître qu'ils tentèrent tout ce' qui était en leur pouvoir, aûn de maintenir la bonne intelligence entre les deux races, en faisant régner Tordre et Téquité.
llfois leurs obligations ne se bornaient pas là. Outre cette justice purement négative, ils avaient des devoirs plus impor- ' tants à remplir. La race privilégiée ne pouvait se contenter de vivre côte à côte avec celle (jui lui était à tous égards inférieure, sans chercher à remplir à soti endruit les devoirs de riiumanité en lui taisant part de ces biens supérieurs, ^ d'autant plus communicables qu'en ces matières celui qui donne, bien loin de s'appauvrir s'enriehit. Les puritains comprirent de bonne heure cette partie, la plus intéressante 'deleur tâche. S'ils ne réussirent pas à obtenir de grands résultats, ils firent de leur mieux pour initier les Peaux-Rouges aux avantages de la civilisation européenne et du christianisme.
' Les motifs ([ui avaient poussé les premiers puritains à émigrer en Améi'iquc étaient divers. L'espérance de fonder un État dans lequel régnerait la liberté civile et religieuse, et la pensée de mettre en pratique une organisation ecclésiastique • répondant pleinement à leurs idées, ne furent pas seules à les
diriger. Ils comptaient en outre pouvoir travailler au bien spi- i rituel et moral des Indi^s^ en les amenant à la connaissance de l'Évangile.
Mais, à cet égard comme à beaucoup d'autres, les choses devaient marcher moins aii>énient qu ils ne se l'imaginaient
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d abord. Dans icui' enthousiasme ils étaient loin de s'être tail une représentation tant soit peu juste des diflicullés qui les aUendaient. Sans doute ils s'itaient bien dit qu'il leur fondrait du temps et de la peine pour nouer des relations quelque peu suivies avec les naturels, et tout d'abord, pour se mettre au . fait de leur langue ; mais ils ne comptaient nullement avec les obstncics que leiii' réservait l'état moral cl intellectuel de leurs Ititurs prosélytes. Ce n'était pas eneore tout. Les puritains n'avaieut pas soupçonné les besoins, les préoccupations et les souffrances qui, pendant longtemps, les détourneraient eux-mêmes de Tosuvre spirituelle occupant une si belle place dans leur programme. Toutes ces difficultés n'étaient pas en« eore surmontées qu'il fallut se mettre en garde contre les empiétements de la mère-patrie, fort disposée à les dépouiller de leurs privilèges religieux et politiques. Si du moins les colons avaient rencontré dans les Indiens des élèves dociles et désireux irai)prendre ! ils se seraient sentis encoura;^és à dérober quehiue temps à leurs travaux les plus pressants; mais tel ne fut pas le cas. Dès qu ils prirent l'œuvre au sérieux, ils s'aperçurent que ce n'était pas une petite affaire que d'amener ces barbares à la foi chrétienne.
Toutes ces circonstances expliquent pourquoi les travaux missionnaires ne commencèrent pas de bonne heure, et surtout pourquoi ils ne prirent pas une grandeextension.il ne faut (mis croire cependant que les puritains se soient jamais montrés indifférents au sort religieux des aborigènes, ni qu ils Mii iilcn rien négligé les occasions de les éclairer. Dès les premières vi- .sites que les naturels lirenl aux pèlerins dcPlymoutli,onse demanda, ce qui pourrait être essayé pour le bien spirituel de leurs âmes. Les tentatives ne furent pas couronnées de succès, mats on ne les négligea pas pour celi^. Les coloiis remarquèrent avec une- vive satisfiiction que Squanto, sur le point de mourir, demanda au gouverneur de prier qu'il pût trouver place auprès du Dieu des Anglais, dans les cieux. C'est en vain que les naturels cherchent à retenir l'un d'entre eux, Halbomok; il persiste à s'enquérir du Dieu des Anglais; il meurt au min. IS
lieu des colons, qui ont la satist'actioa de pouvoir se dire qu'il est entré dons le repos des saints.
Dans le Massachusetts, le sagamore John fut des premiers à se préoccuper de rÉternel et de ses voies. Il fut, à la vérité, longtemps retenu par les railleries des Indiens^ mais, sur son fit de mort, il mande M. Wilson et remet son fils unique è ses bons soins. Un ^rand nombre^ de naturels, garçons et filles, entrèrent dans des familles anglaises en qualilé de domestiques; ils furent ainsi mis en contact avec le du istiaiiisme, et quelques-uns y prirent tant de guùt, qu'ils étaient lort contrariés quand on les cnij^èchait d'aller entendre le sermon. Lue jeune fille de Salem arriva à la conviction de son état de péché. Ayant une petite idée d'elle-même, elle se crut condamnée à un malheur éternel, si Dieu ne lui faisait grâce. Ces réflexions amenèrent une réforme.dans ses mœurs, et elle persévéra dans la conduite nouvelle qu'elle avait adoptée. Les Indiens en vinrent si bien à se placer au point de vue religieux des colons, qu'un jour un d'entre eux réprimanda un An<^lais qui violait le sabbat en abattant un arbre. Un sa^amurc alla même jus([u"à interdire à ses gens de tirer des pi*^eons le jour du dimanche.
Dans le Connecticut, un capitaiue indien célèbre, Wequasb, homme grave et sage, vit une manifestation de la puissance du Dieu des Anglais dans la vigueur avec laquelle ils fondirent sur les Péquots.'Â partir de ce moment, il fut convaincu que le* Dieu des colons était fort redoutable. 11 fit de grands progrès dans la connaisgance des voies du salut et mena une vie nouvelle conforme à la lumière qu'il avait reçue. Atteint d une maladie mortelle, il l'epous^a un sorcier et remit son âme dans les mains du Christ.
Tous ces effets avaient été produits naturellement, par suite de la simple entrée en contact des païens avec les chrétiens : ils étaient un fruit de la conduite générale des Anglais envers les naturels ; mais on n'en resta pas là. Voyant que la ré; captivité ne faisait pas entièrement défaut, on revint à ces projets de missions propi ement dites que les grands travaux de la colonisation avaient, pour quelque temps, fait perdre de
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vue. L'assemblée générale du Massachusetts [m^m un décret
(1644) enjoignant aux tribunnux des comtés d'avoir à veiller à ce que les Indiens de leur ressort f'usst'nl civilisés; ou les autonsdil à prendre des mesure^ pour qu'ils fussent, de lenipjs à autre, instruits d.uis la connaissance de Dieu. Les anciens des Églises turent (tlTicielletnent informés des dispositions de l'assemblée générale de faire tout ce qui était en son pouvoir pour instruire les naturels dans les voies de Dieu et invités à faire connaîtra leur opinion à cet égard. U fut en outre décidé que les anciens choisirnieut annuellement deux ministres qui, avec las personnes disposées à les accompagner, se rendraient au milieu des sauva^^os ('t leur annonceraient rKvangile.
Mais Tasscuihire <4énéral<' du Massacliusells avait été devancée di' (piclqiics jnijis dans ses entreprises niissioiuiaiies. Ainsi qu'il convient au génie de la race anglaise, le système volontaire avait commencé cette grande œuvre. John Eliot, qui fut plus tard appelé l'apôtre des Indiens, avait le premier songé à leur annoncer FÉvangile. Après avoir fait de bonnes études à Cambridge, en Angleterre, il avait émigré en 1631, sans qu'on poisse savoir précisément s! c'était déjà en vue de ses fbturs travaux missionnaires: il s'était, dès son arrivée, senti disposé à étudier la langue du pays, il l'tait, dejiui^ dix ans, pasteur fort a[i|)n''('!<'» (Tuite é^lisr de iU)xbu! y, lors([u'il trouva moyen, sans renoncer à ses fonctions, d'y adjoindre ses entreprises d'évangélisation. Ayant eu la bonne fortune de rencontrer un jeune Indien fort intelligent, qui servait dan$ une famille anglaise, il le prend chez l^ii ; bientôt Eliot peut traduire le Notr$ Père et le Décalogue, puis, son vocabulaire s'élargissant, il pi nètre les mystères de la langue des aborigènes.
Dans une entrevue qu'il a avec eux. Eliot leur déclare qu'ils sont d'nrcoi'd avec les colons, excepté sur deux points ; le culte de Dieu et les usages de la civiliNation: iSous travaillons, nous plantons, nous portons des vêlements; ce n'est pas votre cas. ('.es ouvertures ayant été. bien accueillies, Eliot se rend dan^ leurs virigvvams avec quelques amis, dans l'intention de leur annoncer rÉvangile. Après une prière en anglais.
lé missionnaire prononce un sermon dans la langue de ses auditeurs, et les entretient pendant une heure et un quart des sujets les pins Importants de la religion. Cet essai fut très-
favorablonioiit accueilli. Les auditeurs s'empressèrout de déclarer en fouie qu'ils avaient tout compris. On se tit ensuite des questions de part et d'autre. Après avoir ainsi passé trois heures avec les Indiens, Eliot et ses amis se retirent comblés de leurs remerciments. Ils avaienteusoin de distribuer quelques pommes aux enfants, et aux hommes du tabac et ce qu'ils se trouYèrent avoir sous la main. Gela se passait en octobre. Trois nouvelles visites eurent lieu avant la fin de Tannée, et le nombre des auditeurs ne cessa d'aller en augmentant.
Ce commencement promettait. Aussi, dès que les ri;>ueurs de riiiver lurent ])assées, les travaux missionnaires reprirentils avec une ardeur nouvelle. Plusieurs autres personnes se joignirent à Eliot. Une circonstance rendit l'entreprise singulièrement populaire : on s'imagina avoir retrouvé dans ces fils de la forôt les dix tribus du royaume dlsraëi qui n'étaient jamais revenues de la captivité. 11 entrait, pensaient les puritains, dans les desseins, de la Provîdfsnce que ces enfants d'Israël fassent ajoutés à TÉglise avant que la plénitude des gentils fût entrée : évidemment l'aurore du règne de mille ans était à la porte.
Heureusement que nos puritains étaient tro{) pratiquas pour être des visionnaires. Ils eurent le bon esprit de se dire que ces bénédictions divines, sur lesquelles ils comptaient dans un avenir prochain, ne pourraient être obtenues que par l'emploi des moyens ordinaires que recommande la sagesse. U n'y avait pas longtemps qu'Ëliot s'occupait de ces travaux de nfiission qu'un problème difficile jse présenta à lui. Devait-on se borner à prêcher l'Évangile, ou fallait-il en même temps chercher à introduire la civilisation? L'apôtre des Indiens se convainquit qu'il ne pourrait trouver accès auprès d eux sans propaj^er quelque peu la civilisation. Il ouvrit (Tahord d(^s écoles pour les enfants. Plus tard, à mesure ([ue ses élèves se développèrent, il crut indispensable de leur taire prendre
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quelques habitudes, de les initier aux travaux de l'agriculture et à quelques métiers faciles. Il jugea surtout important de les
réunir entre eux, dans des villages qui leur appartinssent en propre. C'était l'unique moyen de les soustraire aux intluences fâcheuses, de les faire profiter du voisinage de leurs amis chrétiens, et de les exercer à cette discipline morale et intellectuelle indispensable à des gens qui veulent ajdministrer leurs prapres affaires.
Le gouvernement du Massachusetts s'associa cordialement à cette entreprise : les terres dont ils croiraient avoir besoin furent mises à la disposition d'Ëliot et de ses amis. Un salaire annuel de dix livrés sterling fut voté à ra[»Atre des Indiens (1047). Il profila de la réunion du synode de cette année pour faire une lerture à un grand nombre d indicns rassemblés. Il importail, par celle démonstration, de convaincre ceux qui pouvaient à peine croire à la grande œuvre dont on commençait à parler, et de s'assurer les sympathies et les prières indispensables au succès d'une semblable tentative. Cette scène satisfit tous les assistants, et les remplit de reconnais* sance envers Dieu.
De côté et d'autre on commençait à signaler quelques fruits de fentreprise missionnaire. Eliot trouvait moyen de se multiplier ; les réunions abondaient dans toutes les directions ; s'accommudant aux mœurs des naturels, il se rendait aux grands rassemblements aimuels qui avaient lieu dans les localités particulièrement favorables à la pèche.
Il n'était pas le seul à travailler à cette œuvre d'évangélisation. Déjà, avant lui, Thomas Mayheve et son fUsVétaient occupés des habitants d'une lie nommée Martha's-Yineyard. Au bout de quelques années ces missionnaires comptaient une . trentaine d'hommes amenés à l'Évangile et un plus grand nombre de femmes.
Cependant la nouvelle de ce qui se passait en Amérique ne tarda pas à se répandre en Angleterre. Les hommes les plus distingués parmi les presbytériens et les indépendants pubà rent une seconde édition d'un rapport faisant connaître les
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succès des missionnaires. Ce travail était acœmpagné d une adresse à la Chambre des lords, à celle des commuoes et à toutes les persoimes pieuses du royniirne pour leur recommander Pévangéiisaiion des naturels de l'Amérique. — - Grâce aux soins de Winslow, alors à Londres, le Parlement demanda aux CmnMsains pour Us plafOotUnu de préparer une loi devant encourager les progrès de la science et de la piété dans la Nouvelle- Angleterre. En 1649, après de nonvcanx ciïorts, il se constitua, sur riniliativc du l\irl('nienl . une corporation j)()ur [a propaffntion de l Kninijib' (Imis lu Noin fllc-Anyleterre. Il fut ordonné de l'aire une collecte dans toutes les paroisses de la Grande-Bretagne et du pays de Galles^ en vue d'obtenir des fonds iK)ur rcntreprise.
Néanmoins, Tonivre, déjà assez diflBcile par elle-même, ne rencontra pas uniquement des encouragements. L'enthousiasme pour les missions était loin d*étre partagé partons les colons. Plusieurs déclaraient que Tentreprise n'était pas sérieuse, et que les Indiens n'avaient l'air de se converlirque pour faire plaisir aux Anglais et s'assurer leur faveur. 11 ne fallut rien moins que toute l éner^^ie de la foi pour souteiiii' le petit nombre de ceux qui avaient mis avec zèle la ni;iin à l'œuvre. Car Topposition se manifesta même dans le sein du public religieux de l'Angleterre, sur lequel on avait tout particulièrement compté pour obtenir des secours. Malgré les efforts de Winslow, les produits des collectes baissèrent sensiblement. Eliot lui-même avajit trouvé à redire à remploi des fonds: aussi, bien des personnes dont le zèle était peu ardent furent-elles heui'cuses de trouverun prétexte pour ne [)Ius rien donner. Ceux qui avaient encouru des perles trouvaient qu'on avait dépensé assez d'argent pour la Nouvelle Angleterre. Les représentants du Massachusetts alors à Londres, Weld et Peter> ne servaient pas môme l'entreprise. Ils n'étaient pas aimés du public : Peter alla jusqu'à refuser toute contribution et à déclarer expressément à Winslow que toute cette prétendue CMivre missionnaire n'était qu'une pure tromperie et qu'il n'y avait aucun mouvement religieux parmi les Indiens. Gomment
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les hommes sages et prudents n'en seraient- ils pas venus à se dire qu'il y avait tout près d'eux des besoins plus pressants, et que ce ne pouvait être leur devoir de fournir de l'argent potrtr aller prêcher TËvangile à des gens c entièrement nns? t D'autres déclaraient ne vouloir en rien donner la main à une entreprise qui se proposait de répandre la science; car, à leur avis, il n'y en avait déjà que trop.
En vue de regagner la coiili.'iiico, \a Société pour lu propagation de rEvnnrjile lit (Imposer ses livres dans un certain lieu, et engagea le public à aller les examiner en toute liberté et à se . rendre compte de l'emploi qui avait été lait des fonds. Une série de publications attiral'attention sur Tœuvreet lit connaître ses progrès. Ce mouvement fut favorisé par les rapports du jeune Thomas Mayhew. Dans sa première communication à la Sôdàépow la propagation de V Evangile, il put annoncer que ■ cent quatre-vingt-dix-neuf Indiens, hommes, femmes et enfants s'étaient prononces pour le culte du vrai Dieu (1051). L'année suivante, le nombre des convertis s'élevait à deux cent quatrevinjit-trois sans compter les enfants. Dans deux localités le culte {)ublicétait même dirigé par deux pasteurs indiens; trente enfants environ fréquentaient les écoles. Malheureusement ce missionnaire fut arrêté au milieu de ses succès. On n'entendit plus parier d'un navire sur lequel il s'était embarqué pour FÂngleterre»- avec quelques-uns de ses prosélytes. Au lieu de se laisser décourager par cette épreuve, son digne père y puise un nouveau zclc et reparait au poste missionnaire dont son tils a été si subitement enlevé. Le vieillard travailla si bien ([ue la perte de son fds, qui semblait irréparable, ne fut pas fatale à l'entreprise, comme on aurait pu s'y attendre.
Grâce aux efforts qu'on ût enËurope et en Amérique, l'intérêt pour les missions alla en augmentant. L'Angleterre donna une somme annuelle de cinq ou six cents livres ; Boston seul fournissait tous les ans une contribution de quatre cents ^livres steriing. L'avenir de l'œuvre parut donc assuré.
Seulement, il restait encore à compter avec les obstadesqui devaient résulter des succès mêmes de l'entreprise. Voici un
• fait qui établit biciirunité de l'espèce liumaiiic et de la raison: dès queies Peaux-Kouges enirèreut en contact avec l'Évangile on vit surgir spontanément les gravés problèmes d'ontologie, de morale ei éd ihéodicée» qui, dans le cours des siècles, *ont occupé les veilles des plus grands penseurs. < Pourquoi Dieu, demande Tenfant de la forêt, n'a-t41 pas donné à chacun on cœur bon aRn que tous les hommes fùssent bons t Que n*a*t-ii détruit le diable qui a rendu les hommes méehants :' Il avait le pouvoir nécessaire pour cela. — Tous les Indiens qui sont morts avant voire arrivée seront-ils déliiiilivement perdus? Gomment se t'ait-il que maintenant encore un si petit nombre seulement soit mis sur la voie du salut ? Nos petits enfants n'ont pas péché, qu'adviendra-t-il d'eux après la mort?
— Pourquoi Dieu déclarert-ii qu'il est le Dieu des Juift?
— Gomment peut-on accorder cette déclaration de l'Écriture c sauvez-vous de cette génération perverse » avec cette autre : « nous ne pouvons rien faire par nous-mêmes?» Le fils, d'ailleurs bon, d un lioiiime méchant, sera-l-il clkàtiéen vertu du second commandement qui déclare (jue Dieu punit l iniquité des pères sur les enfants? — Comment Judas peut-il avoir i^éché en trahissant Jésus, puisipie Dieu avait décidé qu'il en serait ainsi ? > — Bientôt la culture des indiens fut assez générale pour leur permettre de soulever des cas de conscience assez délicats « Si un de nous se trouve avoir deux femmes avant sa conversion, laquelle doit-il répudier ? Si je fais le p.éché sans le savoir, que dira Dieu ? t
Voici des questions non moins embarrassantes : Qu'est-ce qu'un esj)rit? demande l'Indien. L'àme peut-elle être renfermée dans du fer de façon à n'en pouvoir sortir? Quand Jésus-Christ ressuscita, d'où vint son âme? Vous reconnaîtrai-je dans la vie future ? Gonnait-on dans le ciel ce qui se passe sur la terre? Habite-t on dans des maisons? A quoi passe-t-on son temps?
Ët lorsque, le missionnaire, après avoir résolu de son mieux ces problèmes, somme les naturels de se laisser convaincre, par la force de la grâce, le raisonneur Peau-Rouge ne se tient pas pour battu. « Puisque le christianisme, dit-il, est
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aussi indispensable que vous le prétendez, pourquoi, |)eiidnnt tant d'années, n'avcz-vous rien fait pour nous le faire admettre? Après tout, quels sont les fruits de votre religion? Parmi nous les contestations au sujet des propriétés sont inconnues; mil ne porte envie à son voisin. • L'argument tiré de la diversité des sectes et des opinions, qui encore aujourd'hui n'a pas perdu sa valeur aux yaix de tout le monde, paraissait singulièrement concluant aux éborîgènès de l'Amérique. Ils n'étaient pas sans avoir entendu parler de la controverse antinomienne et d'autres discussions, dont ils demandaient compte aux missionnaires. « Comment se fait-il que M. Wilsoii ne demandât pas mieux que de précipiter Wheel\yriglit dans le fond de la mer? — Pourquoi M. Roger Williams a-t-il été chassé de sa maison qu'il avait parmi les chrétiens? Gomment se £Eiit-il que madame Hutchinson soit mise en prison et son caractère noirci? Eh quoi t n'avez>vou8 pas tous la même Bible? ne vous y tenez-vous pas tous fermement attachés? »
• Bientôt, aux yeux des chefs, la question religieuse acquit une portée politique. Le sachem Ninigret s'opposa avec persistance et résolution à ce que le Dieu et la religion do riiomme blauc fussent introduits dans les rangs de son peuple. « A quoi bon» disait-il ; montrez-nous que votre religion vous rend meilleurs que nous, et alors peut-être nous en ferons l'essai. » Votas, sachem des Mohicans» se rendit à Hartford^^pour faire connaître aux commissaires fédéraux l'extrême répugnance qu'il éprouvait à voir introduire le chrbtianisme dans le sein de son peuple. Massasoit voulut obtenir que le gouvernement de Plymouth s'engageât, i^ar un article de traité, à ne pas propager rÉvangile [miw'i ses sujois. Un autre chef de tiibu, Philippe, tenant un jour un missionnaire par le bouton de son habit : « Je ne fais pas, lui dit-ii, plus de cas de votre religion que de ce bouton. »
Le grand grief des sachems, c'est que leur autorité absolue se trouvait atteinte par l'introduction du christianisme. Les Indiens convertis se montraient bien disposés à payer un cer*
tain tribut» nuis pas aussi élevé qiio par ie passé La chose alla si loin que les commissaires fédéraux engagèrent Eliot à ne pas détourner les Indiens chrétiens de payer k» redevanoes habituelles et de rendre d'autres services légaux à leurs sagamores.
Malgré ces recommandations, Kliot reprit un certain projet ' qui (levait hcaiicoiip ii i iter les sacliems. L'expérience lui avait appris (|ut^ rd uvre des missions ne pourrait s aflerinir et se développer que s'il réussissait à œnslituer les prosélytes en communauté particulière. D'abord il était très-ditllcile de saisir des peuples nomades» que l'intérêt ne retenait pas plus dans une localité que dans Tautre. Ensuite il s'agissait de les soustraire» non pas seulement à la fiicBeuse influence des païens, mais encore au contact des faux chrétiens, des blancs corrompus. Quelques aventuriers se livraient en effet à un commerce lucralir, en vendant des liqueurs fortes aux naturels. Lcsdéiénscs réitérées du gouvernement avaient été impuissantes à arrêter le mal : l'ivrognerie faisait des progrès efTrayants. Les jeunes ^ générations n'étaient pas seules atteintes par le fléau, Jes Indiens convertis eux-mêmes ne résistaient pas toujours à la tentation. Un jour, les naturels Ûrent enivrer un jeune garçon de onze ans» après quoi ils se prirent de querelle et se battirent. Eliot eût la douleur d'apprendre qu'un des coupables était un Indien qui lui avait servi d'interprète et qui avait collaboré à sa traduction des saintes ICciitures. Dans une autre rencontre, il courut des dangers parmi les sauvages égarés par la boisson.
Tout devait donc pousser le missionnaire à réaliser son projet sur la plus grande échelle possible. Il fait en conséquence choix d'une localité convenable et installe ses prosélytes à Natick^ situé à environ dix-huit milles à Touest de Boston. Une rivière, qui n'était pas guéable eo toute saison, traverse le territoire; les Indiens jettent un pont pour les piétons» et se livrent aux \
1. Les prosélytes indiens avaient de bonne heure soulevé la délicate question dé rautorité en demandant à leurs missionnaires : Quand un homme ost sage et son sachem faible, doit-il néanmoins lui obéir? Bancroft, lU 9S.
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préparatifs indispensables pour construire des'iiabitations. 11 y a deux rues parallèles, une sur chaque rive du cours d'eau ; une petite maison entourée d'un jnrdin et d'un verger est assignée à chaque chef de famille; rien n'y manque, ni un fort entouré de palissades, ni la maison commune, servant le dimanche pour le culte et la semaine pour l'école. Au second étage se trouvait un magasin et un appartement pour le missionnîiire.
Ces mesures prises, il fallut décider la lorinc de gouvernement qui serait adoptée. Kliot n'iicsita juis un instaul. car il était à la fois démocrate avancé et théoci nte fervent. Dieu fut ' donc déclaré leur seul souverain et In Bible leur unique code* tant dans les affaires politiques et civiles que pour ce qui concernait la religion. II convoque une assemblée constituante et on procède à l'organisation de la société. A la suite d'une prière, le missionnaire se met à expliquer le dix-huitième chapitre du livre de l'Kxode, après quoi les naturels procèdent à l'cleclion d'un chef de centaine, de deux eliefs de cin(|iKin!aine, de dix chefs de dizaine, qui prennent ( paiement le tifre eonsnero de Tithing-men. Poussant plus loin la reproduclion des institutions juives, au bout de quelques semaines, la commu- • nauté entière contracte alliance avec Dieu, déclare vouloir être son peuple et se gouverner par sa parole.
Le gouverneur du Massachusetts et Wilson voulurent examiner par eux-mêmes comment allaienl les chos^; et ils furent très-joyeux de voir ces commencements. L'assemblée générale nomma à son tour un comité pour fixer les limites des plantai ions indieimes; d'autres villes firent des dons à l'entreprise et bientôt il se forma, de côté et d'autre, des colonies du môine genre. On les appela les c cantons des Indiens qui prient. » On en compta avant peu une quinzaine avec une population d'un millier d'habitants. £n 1674, leur nombre s'éleva à 3,600. Ils étaient soumis à la discipline de la théoeratie puritaine qui était encore prise fort au sérieux. La distinction entre l'Église et la congrégation existait ehes les Peaux-Rouges comme chez les blancs. Toutes les précautions
étaient pris«^s pour ne pas introduire préiii.iturénient les prosélytes dans l'Éj^lise. A Roxbury, ce ne tut qu'après trois ans d'allente qu'on tit subir à huit d'entre eux 1*6X803611 d'admissîoo iadispcnsable. Une réunion de ministres, convoqués pour la circonstance, le^ trouva suffisamment prôts, néanmoins leur admission fut encore retardée.
Pendant (jue ees clioses se passaient dans le nord de la Nouvelle-Angleterre, l'œuvre niissiuniiairo marchait moins bien dans la partie sud du même pays. Plus puissants, moins pauvres, plus compactes que ceux du Massachusetts, les Indiens de ces contrées, les Mohicans, les Narragansetts et autres, étaient moins ouverts à l'influence des étrangers. C'est surtout dans le Rhode-Island que les choses laissaient beaucoup à désirer. On s'étonnait qu'il n'y eût pas eu de conversion dans ces parages, vu que P»oger Williams connaissait parfaitement la langue des Indiens. 11 parait incontestable que les chrétiens libéraux rangés autour du fondateur de ProvidoïK o, n'avaient pas réussi à pratiquer les vcrlus chrélienncs dans un équilibre pariait. Ils semblent avoir été surtout préoccupés du besoin de jouir de leur lii)erté chrétienne, sans tenir compte de la recommandation de l'apôtre saint Paul, qui veut que ce ne soit jamais au détriment des faibles. C'est du moms là ce qu'on peut présumer des déclarations des contemporains, portant que les Peaux-Honges auraient été scandalisés en remarquant que les haltilaiils du Ilhode-Island n'observaient |)as le dimanche; on ajoutait cpie le christianisme n'aurait pu s'y propager, parce que le gouvernement civil et l'état de la religion laissaient beaucoup trop à désirer.
Les débds de la tribu des Péquots, qui se trouvaient entièrement sous la dépendance des Anglais, furent également visités par un missionnaire; mais, sans beaucoup de succès. Il en fut de même dans la juridiction du Gonnecticut.* A Plymouth, on chercha également à marcher sur les traces d'iîliot et de Mayhew, mais il ne parait pas que les résuKals aient otîert rien de remarquable. La plupart de ces essais eurent ieu sous la direction des commissaires fédéraux qui étaient
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rintermédiaire par lequel la Soi irh' anglaise pour In propagation de l'Évangile faisait parvenir l'argent.
Quant à Éliot, il avait foi dans son entreprise; ni les difficultés, niJes désappointements nombreux et divers, ne purent refroidir son zèle. Il ne se borna pas à visiter souvent les Indiens dans les petits cantonnements où il les avait établis, il prit toutes les mesures nécessaires pour mettre l'Évangile à leur portée. Do fort bonne heure, il avait pensé à traduire la Bil)!e entière dans le langage des Peaux-Rouges. Cette entreprise (jui exigeait tant de patience, de talents et de foi, fut menée à bonne fin. Le Nouveau Testament parut en 1661, l'Ancien, en 1663. U première édition, à 100() ou 2000 exemplaires, s'étant promptement épuisée, il fallut en ibîre une seconde, en 1680 et en 1685. Celle-ci Ait tirée à 2000 exemplaires et coûta 1000 livres sterling.
Après la mort d'Eliot (16ÎH)}, et des autres premiers missionnaires, l'œuvre fut poursuivie, mais sans porter des fruits partieulièremcnt remarquables. Il est encore question de tenlalives de ce genre jusqu'en 1753. Sans doule, il y eut de précieux résultats individuels d'obtenus; mais, soit incapacité de la part des prédicateurs, soit préjugé de la part des auditeurs, rÉvangile ne pénétra pas sufiôsammeot dans le sein des tribus de TAmérique, pour y exercer une influeîice décisive qui, en les transformant, eût pu les soustraire à la triste fin qui leur était réservée.
C'est de celle-ci qu'il nous reste à parler maintenant.
II. — • GUERRE CONTRE LE ROI PmUPPE
Depuis Texpédilion contre les Péquols, la paix n'avait, en
somme, cessé de régner entre les colons de la Nouvelle-Angleterre et les Indiens. Il y avait bien eu. de tcin[)s à autre, des inquiétudes, quelques coups de main contre certains aborigènes turbulents, mais rien qui puisse être considéré comme
«M gu§m. La pradaoee ém puritaio» avait prévwHt tout conflit de quelque impoiiaace.
U fidlait cependant 'qu'il éclatât un jour : de part et d'autre
on sentait qu'un problème terrible réclamait une. solution :
à qui appartiendrait définitivement le sol de la Nouvel le-Aiigleterre? Du moiiKml où les missions ne prenaient pas un développement sullisant pour amener, sinon la fusion, du moins la réconciliation des deux races, la ({ueslion devait se résoudra au profit de celle qui, à tous égards, était supérieure.
Des deux côtés, les occasions de mécontement étaient loin de manquer. Le bien même que les Anglais avaient cherché à fiiire aux naturels devait finir par indisposer ces derniers et par rendre le voisinage de leurs protecteurs intolérable.
Ainsi, les Peaux-Houj^es avaient été amenés à reconnaître la juridiction des colons, qui les prolégcaieni éijuiîablement devant les tribunaux appelés à trancher tout diiiërend survenu entre les membres des deux races. Mais les naturels déjà indisposés, finirent par devenir sensibles plutôt aux inconvénients qu'aux avantages d'un pareil patronage. En se voyant souvent cités à comparaître à Boston ou à Plymouth pour répondre d'une accusation, rendre compte d'un projet, ils se mirent à mépriser ces garanties de la civilisation et à regretter la liberté. 1 indépendance pleine et entière qui régnait dans leurs tbi'èts avant la venue de ces intrus qu'ils voyaient de si mauvais œil.
A cela venaient s'ajouler des griefs plus sérieux. U est bien vrai que les colons de la Nouvelle-Angleterre n'avaient jamais pris possession d'un pouce de terre sans s'être préalablement procuré un titre de propriété consenti parles premiers occupanis. Mais comment avaient-ils été obtenus, ces titres? 11 avait suffi de quelques couvertuies de laine, de quelques inslrunjLiits d'agriculture, le tout accompagné de bonnes paroles, pour obtenir en retour les vallées les plus fertiles et les pâturages renommés. Les (ils eurent d'autant plus sujet de regi*etter l'imprudentr^ générosité des pères, qu'ils se virent tou|jours plus refoulés par la civilisation européïenne, gagnant
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sans cesse du terrain. De nouvelles ventes avaient ( onstamment diminué le domaine des naturels. Ils se trouvaient cantonnés sur le bord de la mer, et, sous prétexte que ces positions convenaiéot mieux à leur genre de vie, on les avait repoussés jusque sur les nombreuses presqu'îles et langues de terre où ils pouvaient ftteilement ôtre surveillés*. Non-seulement ils n'avaient pas de vastes ierrifoires a parcourir, se livrant à la chasse, mais les colons, plus habiles qu'eux, leur taisaient même une véritable conrin n^nce pour la péclie, qui était demeurée leur principale ressource.
, Les uaLureis établis dans le voisinage immédiat des colonies anglaises avaient déjà pris plus ou moins leur parti de . . lï triste condition qui leur était réservée. Le contact avec la civilisation, dont ils n'avaient guère adq>té que les travers, leur avait été funeste. L'influence prépondérante des Anglais • ne faisait plus question à leurs yeux; à force de devenir les obligés des colons, ils avaient perdu le besoin de leur sauvage indépendance; l'individualisme larouche, liait caractéristique de cette branche de la race humaine, s était éuiuussé ; comme dit BanerotY, le Peau-Uouge avait pris goût aux miettes tombant de la table de Thomme blanc.
Mais Tesprit des sauvages s'était conservé dans toute sa pureté au miâeudes tribus campées à une plus giandedistance, particulièrement dans celle des Pokanokets et des Wampanoags.* Ceux-ci avaient également à se plaindre des colons, mais leur éneigie n'avait été en rien cniamée; ayant pleine et entière conscience de leur position et du sort, plus triste encore, qui était réservé à leurs entants, ils supportaient leur fortune en frémissant, prêts à profiter d'une bonne occasion pour se déimrrasser des intrus.
Nui ne se rendait mieux compte de la déplorable condition de son peuple qu'un brave guersier, plein d'intelligence et d'énergie, Pométacom, sachem des Indiens Wampanoags. Il était neveu et successeur de ce Massasoil (jui avait souhaité la bienvenue aux pèlerins à leur arri\ée. Jeune encore, Pométacom s'était rendu avec un de ses parents auprès des puii-
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tains; il avait renouvelé avec eux le traité déjà signé par son père, et avait reçu le nom de Philippe. Maintenant ((u'il voyait le changement protoud que peu d'années avaient apporté dans les rapports des colons et de son peuple, il était saisi d'une grande tristesse. Toutes les sauffrances des Peaux-Rouges trouvaient un éciio daoB le cœur de Ténergique guerrier qui, tout en brûlant du désir de se venger, savait cependant se contenir et attendre un moment favorable. On veut même qu'il ait employé ce temps à former une alliance de tontes les tribus indiennes \nn\v fondre, à un moment donné, sur les colons et les exterminer. Rien n'établit la véi ité de ce fait, mais il suflit que Philippe en fût soupçonné pour faire éclater les hostilités.
En 4671 il fit entendre quelques plaintes sur les empi^ tements continuels dont ses sujets étaient les victimes < Mon père, dit^îl, leur a accordé tout ce qu'ils ont demandé, ils ont eu des royaumes presque pour rien, et néanmoins ils ne sont pas encore satisfaits : il est en vérité bien large le gosier de l'homme i>laiic. »
Ces plaintes n'étiiienl qur trop l'ondées. Malheureusement elles parvinrent jusqu'aux, oreilles des colons dePlymouUi. ils se laissèrent dire de plus que les gens de Philippe aiguisaient leurs haches de ^combat et fourbissaient leurs fusils. 11 n'en fallut pas davantage pourqu*on le sommât d'avoir à compa- . rattre pour expliquer sa conduite : t Qu'ai-je fait, répond le fils de la forêt aux messagers qui lui apportent l'invitation, je ne me suis pas allié aux eimemis des blancs pour avoir un compte à rendre: je n'ai lait de mal à personne; pourquoi mes jeunes guerriers ne pourraient-ils pas préparer leurs armes et poursuivre leur proie comme ils l'ont toujours fait ? »
Ce n'est que plus tard qu'il consentit à avoir une entrevue avec les chefs des hommes blancs. Un jour le meeting-house de Taunton ftit témoin d'un spectacle tout à fait inaccoutumé.
D'un cAtéonvoil les puritains à l'air sérieux, à l'attitude sévère et déterminée; puis voici venir à [)as lents et en silence les guerriers sauvages pour occuper l'autre partie de Tédilice.
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Leur longue chevelure flotte sur leurs «'paules, leur œil noir trahit le feu intérieur qui les dovore. De part et d'autre on est armé et plein de défiance. Cependant le sang ne devait pas couler cette fois-là : on n'eu était encore qu'aux préliminaires de la lutte.
Philippe pHi lui-même la parole au nom de son peuple. < Pourquoi y aurait41 guerre entre Thomme blanc et l'Indien? Mon père n'a-t-il pas été FamI des Anglais? mon firère
n'a-t-il pas été en paix avec eux? n'est-ce pas également mon C41S? Dieu est-il tellement irrité, que nos haches doivent se couvrir de sang et qu'il l'aille ravager les foyers des Anglais? Que la justice et la paix régnent donc enire nous, et que Pométacom et ses guerriers puissent aiguiser leurs liaches pour s'en servr contre les terribles Narragansetts, qui haïssent les Anglais. » Après une réplique des puritains, Philippe reconnut quelques torts, et promit de livrer ses armes.
Oelte entrevue ne termina rien, les choses traînèrent ainsi jusque vers 1G74. Cette année-là, la condamnation par un jury mi -partie d'Anglais et de naturels et l'exécution de trois Indiens pour assfissinat envenimèrent la querelle. Philippe ne crut pas cependant .que le moment fût encore venu pour prendre les armes. Mais ses jeunes guerriers, moins endurants, soupiraient après la vengeance; ils ne comprenaient rien à la patience de leur chef; on allait même jusqu'à dire qu'il était un lâche et qu'il redoutait de se mesurer avec les Anglais.
La position était néanmoins des plus tendues : de part et d'autre on paraissait s'attendre à la guerre: le feu couvait sous la cendre, il allait suffire d'une étincelle pour le faire éclater. C'était le â4 juin 1075. Des Indiens et des blancs s étant pris de querelle, un Anglais exaspéré tire un coup de fusif et blesse un Peau-Rouge.
Philippe, à la nouvelle de cet incident, se met à verser des larmes; il semble avoir prévu le sort qui était réservé à lui et à son peuple. Que pouvait-il tenter en effet? 36,000 Indiens allaient se trouver en présence de 60,000 blancs; les premiers pouvaient armer 10,000 guerriers, les sccontls lo,000.
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Les naturels étaient désunis et mal équipés; leurs ennemis allaient marcher comme un seul homme, entourés de tous les avantages (|(ie donne la civilisation. Ils pouvaient se retirer en
sûreté dans leurs villes ; leurs adversaires n'avaient rien pour abriter leurs misérablo \vi;;\vams; les ()rovisions des Anglais étaient abondantes et établies eu lieu sûr, les Indiens allaient bientôt être à bout de leurs maigres réserves.
Le brave sachem avait donc bien raison de verser des larmes. Mais il était trop tard pour essayer de retenir encore ses guerriers ; la vue du sang les avait exaspérés; ils courent aux armes. Les colons font de même ; pas plus d'un côté que de Tautre on ne songe à recourir à des moyens de conciliation. L'orgueil théocrati<jue des puritains l'emporte décidcmeut sur les principes les plus élémentaires de rbumauilé et do la reconnaissance : ne sont-ils pas le peuple élu, les bieu-aimés de rÉternel ? Pourraient-ils reculer plus longtemps devant le devoir d'exterminer ces païens comme avait fait l'Israël des anciens jours des habitants du pays de Canaan?
La guerre .était à peine commencée qu'elle parut vouloir se terminer par une grande action décisive. Philippe, qui avait quitté le lieu de sa résidence, Mount^Hope, pour évîterun combat régulier, est découvert dans un grand marais avec ses guerriers. Aussitôt il est entouré; mais, comptant sur une trop facile victoire, on le laisse échapper, et la lutte s'engage alors sérieusement. Philippe parcourt le pays, accompagné de ses siyets : les Indiens se soulèvent de toutes parts; son courage et son énergie sont mis au service de leur ressentiment et de leur soif de carnage.
Le pillage, le meurtre et Tincendie fondent sur les colons. De toutes les parties du pays arrivent les nouvelles les plus alarmantes. L<' capitaine Ilutchinson, lils de la célèbi'e madame Ilutchiiisoii, avait été massacré avec un détachement d'une vingtaine de soldats; le village de Brooklield avait été brûlé; le capitaine Beers» envoyé au secours de quelques points menacés, avait éié surpris et tué avec vingt de ses iMmunes» Les colona virent bientôt que la lutte allait être plus
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sérieuse (]a1ls ne s*y étaient attendus. Ce n'est pas qu'ils inan(|ua8sent de courci^e et de résolution , mais ils se trouvaient en présence d'un adversaire insaisissable : chaque bois, chaque bouquet d'arbres, cncliail un enueini invisible; cette guerre de guérillas les exaspérait et les démoralisait en même temps qu'elle leur faisait perdre beaucoup de monde. Les colons eurent une rude expérience à faire, et ils ne tardèrent pas à être réduits à prendre une attitude défensive. Malgré cela, il y avait chaque jour des massacres partielsét des surprises. Le capitaine Lathrop, convoyant quelques vivres, tombe dans une embuscade prèsd'un]ruisseau, Bloody-Brook, et est massacré avec toute sa c()mi)agnie, Deerlield et SpringfieUl sont iiiicudiées; d'autres villes doivent être abandonnées, faute de pouvoir être défendues.
Les colons avaient, dès le début» prLs leurs mesures pour localiser la guerre. Mais ces premiers succès des naturels en étendent considérablement le théâtre. Les Indiens du Merrimac se mettent, à leur tour» à attaquer les plantations du voisinage; la plus grande alarme règne dans le Massachusetts. Les habitants accourent en fhule de tous les |)()ints du pays vers Boston, seule 1(m alité où l'on puisse être en j>artaite sûreté.
Les puritains, dans leur terreur et leur indignation, n'épargnent pas même les petites colonies d'Indiens convertis. On s'en était d'abord servi avec succès comme d'espions et d'auxiliaires, mais quelques-uns, écoutant la voix de h nature, passèrent à l'ennemi, et aussitôt ils fièrent tous regardés comme des suspects, sinon comme des traîtres. Le missionnaire Eliot et un de ses collègues ayant résisté au mouvement, ne lurent pas seulement insultés, ils coururent même des dangers réels. L'autorité ne les détendit que mollement contre la fureur jmpulaire. Par mesure de [)récaution, les Indiens chrétiens sont transportés dans les îles des ports de Boston et de Piymouth, où ils ont à souffrir des rigueurs de l'hiver.
La terreur des cotons devint bientôt telle qu'elle donna prise à la superstition qui vint Taugmeoter. On avait aperçu des arcs d'Indiens dans le ciel el des tôtes scalpées dans Ja
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lune; l'aurore boréale devint une cause d'épouvante ; les uns avaient va des cavaliers fantastiques chevauchant sur les
nuages, tandis que d'autres avaient mémo entendu le bruit de leur marche à travers les airs; les hurlements des loups dans la foret devinrent un fâcheux présage. On finit par se dire, un peu tard, que celte guerre était un jugement spécial de Dieu» envoyé en punition des péchés du peuple; malheureusement, on n'eut pas toujours la main heureuse lorsqu'cm voulut entrer un peu dans les détails. Après avoir tenu une consultation avec les anciens des Églises, l'assemblée générale du Massa» chusetts signala comme causé ayant attiré la colère de Dieu, la négligence apportée dans l'éducation des enfants .ippiirtcnant aux membres des Églises; les excès du luxe, rnsogo de porter des cheveux longs et frisés; l'habitude chez les femmes d'aller décolletées et chargées de rubans superflus. Dans un autre ordre d'idées, on signala l'usage de sortir en toute h&tede l'église avant d'avoir entendu la bénédiction ; les jurements, les cabarets, lemanquede respect pour les parents; la paresse ; l'habitude qu'avaient les boutiquiers de pressurer l'ouvrier ; enfin, la. pratique chez les jeunes gens des deux sexes de chevaucher de village en village, sous prétexte d'assister à des lectures, au grand détriment des bonnes mœurs. Les Quakers durent aussi porter leur part de responsabilité; une trop grande tolérance à leur égard fut considérée comme ayant contribué à amener les horreurs de la guerre; en conséquence, la persécution recommença.
Le premier effet de ces hostilités, éclatant sur tous les points de la Nouvelle-Angleterre à la Ibis, fut d'inspirer le be* soin de s'entendre et de s'unir en vue d*une action commune. Le lien fédéral, assez relâché, acquiert une nouvelle importance; il est décidé que la guerre sera poursuivie à frais communs: on ordonne une levée de mille hommes.
Les colons sentaient la nécessité absolue de frapper un grand boup. La puissante confédération des Indiens Narragansetts ne s'était pas encore soulevée, mais elle était fort^ent soupçonnée de se préparer à le faire ; si l'on ne profitait pas de
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l'hiver pour les écraser, il étaii à craindre qu'ils ne jetassent le masque au printemps suivant. Cinq cents hommes sont de nouveau levés pour coopérer à une expédition contre cette tribu.
L'hiver était particulièrement favorable aux cdons; les bois dépouillés de leurs feuilles ne ptM'mettaient plus aux indigènes de faire cette guei'i'c de {guérillas cpii les rendait si redoutables; puis la glace facilitait l'accès de leurs retraites dans les marécages. Les troupes puritaines, guidées par un transfuge indien, gagnent un grand marais, après une marche de quinze milles à travers une neige profonde. Bientôt le fort des sauvages, situé dans une espèce d'île, est en vue. Il n'a qu'une seule issue obstruée par quelques arbres récemment abattus. Bien que ce soit le jour du dimanche, la prudence ne permet ♦ pas de didcrer lattaque. Les sauvages reçoivent les Anglais avec une décharge bien nourrie ; mais les assaillants se pressent et serrent leurs rangs, l'entrée est forcée. Une première fois repoussés, ils reviennent à la charge et, au bout de deux heures de combat, ils sont maîtres du fort. Six cents vrigwams sont brûlés, les provisions des sauvages détruites ; un grand nombre de combattants des deux races trouvent la mort dans ce c eom* bat du marais. »
Ceux des Indiens (jui ct liappent à la mort, dont la famine les menace, se dispersent dans les buis, ne rêvant que vengeance; les plantations isolées sont de nouveau assaillies; les rïiassacres recommencent de toutes parts. Lancaster est brûlé, et cinquante de ses habitants sont pris ou mis à mort. Medûeld, située à vingt milles de Boston, n'est pas^ ^rgnée; quoique défendue par trois cents hommes, elle voit détruire par le fer la moitié de ses habitations. Weimouth, à dix-huit milles de Boston, éprouve, quelques jours plus tard, le même sort.
Bien (pie le Rhode-lsland ne se fût pas joint aux autres colonies pour faire la guerre, ses villes n'échappèrent pas à la dévastation générale : Warwichest brûlée; Providence est en partie détruite. La plupart des habitants se réfugient en toute hâte dans les lies. Le grand et fidèle ami des naturels, Roger
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Willinnis. vivait cnroïc: il iiviiil iiièine acceptô la charge de ('.«'ipilaiiie pour concouru- à la défense de la ville qu'il avait fondée. Le moment critique arrivé, il a recours à une de ces tentatives de conciliation qui lui avaient jadis réussi à New- York et ailleurs. Comme les Indiens approchent, le vieillard de aoixànte-dix-sept ans va au-devant d'eux, et les rencontre sur les hauteurs qui dominent la ville. Il adresse ses remontrances aux sacliems, et les rend atlenlit'sau |»oiivoir et à la ven;^n'ance des Anoflais. • Le Massaclîusells, leur dit-il. peut mettre ^ur pied (les milliers de ^^uerriers ; vous les di'li'uii'iez tous. ()ue le roi d'Angleterre les remplacerait à mesure qu'ils tomberaient.
C'est fort bien, répond un des capitaines indiens, qu'ils viennent seulement ; nous sommes prêts à les recevoir. Quant « à vous, frère Williams, vous êtes un homme de bien ; vous avez été bon pour nous pendant des années ; on ne touchera pas un cheveu de votre tête. »
La colonie de Plymoutli fut à son loui' ravagée. Tous ceux qui n'avaient pas le temps de se rét'u'^ier dans les villes étaient impitoyablement massacrés; les détachements militaires qui parcouraient le pays étaient souvent surpris et taillés en pièces. Pendant que ces scènes de carnage se passaient dans le sud de la Nouvelle-.\ngleterre, le nord devenait encore le théâtre des mêmes sou&ances. Les Indiens semblaient se trouver sur tous les points à la fois : Talarme et la terreur des colons ne connaissaient plus de bornes.
Les alîaires allaient ce|)en(lant prendre une nouvelle tournure. Des deux côtés on avait immensément soud'ert, mais les pertes des Indiens étaient les plus considéral)les. A la vérité, les colons avaient perdu beaucouf) de monde ; ils avaient dù souvent s'enfuir, pendant les nuits d'iiiver, à la lueur de l'incendie dévorant leurs demeures, abandonnant provisions et troupeaux à leurs ennemis ; plusieurs établissements avaient été détruits, un plus grand nombre abandonnés. Néanmoins, , les plus anciennes et les plus ricbes plantations, demeurées intactes, étaient un point d apjmi et une retraite. Les Indiens, au contraire, n'avaient rien de pareil : ils étaient expulsés de
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leurs résidences ordinaires ; le manqué de pressions et de mu* nitions devait mettre (in an genre de g;uerre qu'ils faisaient.
Tandis qu'au printemps de 4676, ils sont occupés à faire leurs plantiitions de innïs et leurs provisions de poissons à Montîigue-Falls, sur le Connectieut, ils se laissent surprendre pendant la nuit. Leur ('.iinp est incendié; ceux qui se jettent dans les barques oublient de prendre des rames et sont entraînés par le courant dans les cliutes. Les naturels font cependant une énergique résistance : les troupes victorieuses tombent dans une embuscade et y laissent leur capitaine et trente-frait soldats. Les habitants de Hadley, attaqués pendant qu'ils sont à l'église, ne doivent leur salut qu'à rénerjrie et au sang-tVoid du ré;^ieide GotTe, qui vivait inconnu parmi eux.
Une expédition de quelques volontaires du Connectieut dans le pays des Narragansetts eut un résultat non moins important. Canoûhet, leur principal sachem, est fait prisonnier. C'est en vain qu'on lui offre la vie sauve à condition qu'il négociera la paix; il méprise cette ouverture et se comporte avec cette fisrmeté hautaine qui, aux yeux des naturels , passe pour le plus haut degré de mfi unanimité ; sa tribu périra jusqu'au dernier homme plutôt <|iie d'être asservie aux Anglais. Quand on l'invita à se piéjiarer à la mort : Elle est la bienvenue, répond (^anochel, je mourrai avant (jue mon ( (eur ait faibli ou avant d'avoir prononcé une |)arole indigne de moi.
Une autre expédition dans la colonie de Plymouth fut également couronnée de succès; les Indiens» serrés de près» sont obligés de se réfugier dans le nordi cberchant è gagner le Canada, d'où ils reviendront dans quelques années comme guides des détachements de Français qui ravagerontà leur tour la Nouvelle-Angleterre. Justement une année aj)rès le corn mencement des hostilités ( juin 1670 ). les colons se crurent assez certains de l'issue de la guerre pour pouvoir célébrer un jour d'action de grâces.
Cependant Philippe tenait encore, mais il ne trouvait plus le même appui auprès des Indiens de l'intérieur. Les revers avaient provoqué des divisions parmi les naturels. Les moins
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compromis désiraient la paix : la guerre n'était plus poussée avec la même vigueur. On parle de traiter même dans le camp de Philippe, qui met à mort sur-lc-clinmp celui qui ose faire celte proposition. Néanmoins, abandonné par (pielques Indiens, désireux de s'assurer des conditions favorables , attaqué par d'autres, il est obligé de se retirer tristement dans son propre pays, aux environs de Mount-Uope /son ancienne résidence. Là, il trouve encore quelque appui dans une femme de ces contrées, son alliée et sa parente Witamo, sachem dePocasset. Un autre chef, qui lui prêtait un concours fort actif, ne tarde pas à être tué. Pendantcc temps, Philippe hii niémo os( j)oursuivi et surveillé de près. Un jour, le cnpitaiiic Cluu'ch surprend son camp, lui lue plus d'une centaine d'hommes, et l'ait prisonniers sa femme et son iils encore enfant. On eut de la peine à s'entendre parmi les colons pour savoir ce qu'on ferait du jeune prince. Tandis que quelques-uns des anciens des Églises demandent qu'U soit mis à mort, un parti plus modéré remporte ; on dédde de l'envoyer aux Bernrades pour V être vendu comme esclave. Witamo, entraînée dans le désasfre de Philij)pe, est tuée dans sa tuile en traversant une rivière. Hors d'état de tenir la campagne, Philippe est oblij^é de se cacher dans les bois et les marécages. Tandis que Church fait d'inutiles efforts pour le découvrir, un transfuge indien vient lui révéler le lieu de sa résidence. En faisant une vive sortie pour rompre les rangs des Anglais qui réntourent, Philippe tombe frappé d'une balle envoyée par un membre de sa tribu.
Les |)uritains vainqueurs ne so montrèrent pas généreux. La mort ou l'esclavage furent le sort des principaux chefs. Us ne liment pas même toujours parole à ceux qui s'étaient rendus, sur la promesse de la vie sauve. Des Indiens réunis eu grand nombre à Dover, pour traiter de la paix, furent faits prisonniers. Deux cents d'entre eux, réclamés comme fugitif du Massachusetts, furent mis à mort ou vendus comme esclaves.
Cette guerre, qui n'avait duré qu'une annnée, avait inffîgé
RAPPORTS AV£G LES INDIENS
des pertes fort sensiloles aax deux partis. Sans parler de la grande influence démoralisatrice qu'elle exer^^, 13 villes avaient été détruite^ 1,200 maisons incendiées ; une valeur d'un demi-million de dollars fiit détruite; environ 600 hommes,
dont 12 capitaines, perdirent la vie. Les Indiens avaient, de leur côté, perdu 3,000 de leurs guerriers ; mais, ce qui était plus grave, toute chance de rétablir leur prépondérance avait détinitivement disparu. Les Wampanoags et les Narragansetts éprouvèrent le même sort que leurs frères les Péquots. Grèce à la prudence du vieux sadiem Ninigret, les Niantics seuls, en se tenant à l'écart, échappèrent à la destruction. Le pays de Philippe Ait annexé à Plymouth pour passer, soixante ans plus tard, sous la j uridiction du Rhode-lsland. Le territoire des Narragansetts, sous le nom de province royale, continua d'être, comme par le passé, un sujet de conleslatiou entre le Connecticut, le Rhode-lsland et (I nutres prétendants. Les Ninntics maintinrent leur position le long des côtes méridionales de la baie des JKarragansetts. La plupart des survivants des tribus détruites émigrèrent vers le nord et l'ouest. Ceux qui se fixèrent dans le pays avec les Mohicans et autres tribus asservies, subirent toujours i)lus cette influence dégradante que resclavage ne manque jamais d'exercer. Les naturels avaient succonihé devant la supériorité maléiielle des colons ; ils ne voulaient pas subir l'intluence religieuse et morale qui eût pu les relever, il ne leur restait donc plus qu'à disparaître peu à peu, victimes des progrès envahissants d'une civilisation, supérieure, il est vrai, mais pas assez, toutefois, pour sauver ees peuples enfants envers lesquels les premiers colons avaient contracté une grande dette de reconnaissance.
I. — NEW-JERSEY
• La mise en œuvre du régime théocratique avec toutes ses conséquences ne fut pas la seule cause d'afiaibiissement pour la Nouvelle-Angleterre. Tandis que le principe puritain était appelé à la fois à se détruire lui-même et à porter les IVuits les
plus fâcheux pour l'Kglise et pour l'État, d'autres colons fondaient, (Inns le centre et nu sud. des plantations nouvelles, animes d'un esprit dilïéreut qui pourrait un jour contre-balancer l'inlluence de la Nouvelle-Angleterre. Le New-Jersey, compris entre New-York et La Pensylvanie, est un de ces établissements intermédiaires dont la ibndation remonte à cette époque. Ce territoire appartenait primitivement à la Hollande, comme celui qui forme aujourd'hui TÉtat de New-York. Mais, deux mois avant la conquête anglaise (1664), le duc d^ork, qui avait obtenu de son frère Charles II les plantations hollandaises, avait vendu la portion comprise entre THudson et le Delawnre m lord lîerkeley et à sii' Georges Cartcret.
Jusipic vers 1665, ce pays ne fut guère habité : les essais de colonisation avaient médiocrement réussi : afin d'attirer des émigrants, les nouveaux propriétaires établirent desinstitu*
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lions libérales. Les poisoiiiies et les biens furent placés sous la protection de lois faites par une assemblée, composée d'un gouverneur et de son conseil et d'un nombre au moins égal de représentants du peuple. Cette assemblée avait seule le droit de lever des impôts; les propriétaires et les colons s'entendirent pour résister à toute tentative de 1# part de r.\iigleterre, d'établir des taxes arbitraires. La liberté d'examen, de conscience et de culte était promise à tous les citoyens paisibles *. Les propriétaires ne s'étaient réservé qu'un droit de veto sur les décisions de 1 assemblée, la nomination des fonctionnaires judiciaires et le pouvoir exécutif. Les terres étaient oiïertes aux meilleures conditions, moyennant une légère redevance annuelle (quit rente) qui même ne serait pas exigible avant l'année 1670. Dans le but de prévenir toute cause de trouble et pour satisfaire aux lois de Téquité, on désintéressa les Indiens, sur le territoire desquels on était en train de s'établir.
Les purilauis de la Nouvelle-Anj^leterre se moiitièrent les premiers disposés à proliter des avantages qu'offrait cette entreprise. Il est vrai, une première émigration venant de New- Haven n'avait pas réussi. C'est à peine si l'on comptait, avant 1664, quelques familles suédoises ou hollandaises dispersées dans ces solitudes, mais pas de villages. Encore sous la domination hollandaise, (pielqnes puritains, établis sur Long-Island, avaient obtenu la permission de se transporter sur les rives du Harilaii »'l du Minnisink. Apres la prise de possession par rAii^lelerre. en IG04, une noiivcllc cmnpa'i^nie puritaine s'établit sur la baie de Newark et fonda la ville d'Eiizabethtown. L'année suivante» i665, d'autres puritains occupèrent les côtes comprises entre Bergen et Sandy-Hookoù ils fondèrent plusieurs villages.
1. On n'établit pourtant pas la lUierlé religieuse abaolue, comme dans le Rhode-Ialand. L'assemblée avait le droit de nommer des pas* teurs salariés aux flrala du public; seulement les colons étaient libres •de s'accorder pour se donner un nombre additionnel de miniaires de leur choix. Hildreth, II, tts.
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Quand, en lOOo, Philippe Cartcret arriva pour gouverner le pays, au nom des propriétaires, il trouva l'œuvre de la colonisation encore fort peu avancée. Néanmoins la nouvelle que la liberté religieuse régnait dans le New-Jersey, engagea,en 1666, une nouvelle émigration, partie de New-Haven, à se fixer sur le Pasaîc. La prépondérance du puritanisme parut établie dans le pays; et, en 1668, une assemblée législative, convoquée à Klizabelhtown, impiaula dans le New-Jersey les institutions théocraliques de la Nouvelle-Angleterre.
Tout parut d'abord vouloir bien marcher. La province se développait : elle voyait augmenter le nombre de ses colons et de ses produits. Le climat était des plus favorables ; les Indiens, affaiblis par les guerres avec les Hollandais, n'étaient plus à craindre, ils servaient, au contraire, de rempart contre les Invasions des sauvages de l'intérieur. Venu lard, cet essai de colonisation avait le double avantage de n'être pas isolé, éloigné de toute civilisation, et de pouvoir prollter des expériences de ceux qui s'étaient les premiers engagés dans ces entreprises.
Cependant tout ciiangea d'aspect aux approches de Tannée 1670; on sait que c'était à partir de cette époque que la rente annuelle était exigible. On la refuse donc et une assemblée constituante se réunit à Élizabethtown, en 1672. Philippe Carteret, destitué, n'a pas d'autre ressource que de gagner rAugleteiTC. Berkeley cède sa ])ortion, la moitié de la province, pour la somme de 1,000 livres slei liiig.
Cette cession amena sur la scène des émigrants d'un autre caractère religieux. La vente avait été consentie en faveur de John Fenvick et de Byllinge, agissant au nom de quelques Quakers. Dans Tannée suivante (1675)» Fenvick s'embarque avec plusiéurs familles de la société des Amis, et va fonder sur le Delaware la ville de Salem, destinée à devenir un asile pour la secte persécutée.
A peine sont-ils chez eux que ces enthousiastes, hier encore si turbulents, deviennent conservateurs, et songent à se donner une constitution^ Mais sur quels principes la feront-ils
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reposer? L'hésitation n'était pas possiBle, alors qu'il s'agissait de si intrépides spiritualîstes. ^ Nous posons, disent-ils, un fondement pour les siècles à venir, afin qirils comprennent leurs libertés couimc chiétiens et comme hommes, et qu'ils ne puissent être asservis que par leur propre consentement, car nous proclamons la souveraineté du peuple. • Aussi, quand les prq)riétaires» demeurés en Angleterre, reçoivent les coneesiUms, nom donné à la constitution» peuvent-ils dire qu'elle est telle qu'il convient pour des Quakers.
La liberté religieuse la plus absolue est proclamée : nul ne peut, sous aucun prétexte et d'aucune façon, être puni ou appelé à rendre compte à l'occasion de ses opinions religieuses.
Quant aux élections pour l'assemblée générale, elles doivent avoir lieu, non pas à main levée, au milieu des cris et de la confusion, mais au scrutin secret : tous les habitants sont du reste éligibles et électeurs. Les députés recevaient un mandat impératif et étaient appelés à répondre de l'usage qu'ils en faisaient. Les constituants du mandataire devaient lui payer un schelling par jour, « afin qu'il fut bien reconnu comme le serviteur du peuple. »
Les Quakers anglais furent les premiers à se diriger on Ibule vers le New- Jersey occidenlal Des colons, au nombre d'environ quatre cents Ames, achetèrent des terres des Indiens et bientôt les Amis purent célébrer le cuite^religieux à Burlington, sous une tente. Les sachems indiens s'assemblent de leur côté sous les arbres de la forêt, et manifestent la joie qu'ils éprouvent à la perspective d'une paix permanente avec les nouveaux venus. < Vous êtes nos frères, disent les sauvages, et nous vivrons en frères avec vous. La route sera assez large pour vous et pour nous. S'il arrive qu'un Anglais s'y endorme et qu'un Indien passe près de lui, il dira. « C'est un Anglais, il dort: laissons-le tranquille. » Cette rout^ d'ailleurs sera unie.
1. En 1070, la province entière avait été divisée en une partie orientale, propriété privée de Garteret, et en une partie occidentale, cédée aux Quakers.
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On n'y trouvera point de troncs d'arbres pour se heurter ies pieds. » Quelques contestations avec le duc d'York se terminèrent à l'iiN^ntage de la colonie dont l'avenir fut dciinitivemeiil assuré.
Rien ne pouvait donc plus mettre obstacle à sa prospérité. Aussi, l'année suivante, Jennings, agissant en ({ualité de gouverneur, au nom des propriétaires, convoqua-t-il une assemblée des hommes t disant à tout le monde tu et lot et gardant leur chapeau sur la tète devant les mendiants comme en présence des rois. » Ils proclamèrent d'abord leurs droits par un acte constituant, dans l'esprit des « concessions. » Il ne fut tenu compte ni do la foi, ni de la forhinc. ni do la race: réunis dans le désert, simplement comme hommes, ils font reposer leur gouvernement sur l'égalité la plus absolue.
Tout cela se passait dans le New-Jersey occidental, qui était devenu le quartier général des Quakers dans ces contrées. Quant au New-Jersey oriental, il continua à être sous l'influence [)uritaine. Aux quelques colons hollandais et aux puritains venus de la Nouvelle-Angleterre, qui formaient la base de la population, vinrent se joindre des presbytériens arrivant d'Ecosse. Les efforts que lit Jacques 11 poui' établir l'Kglise épiscoj)ale dans ce pays, les cruelles persécutions dont les ^ camérooiens ^ furent l'objet, jetèrent beaucoup d'émigrants sur les côtes du Jersey oriental. Ils devinrent si nombreux qu'ils donnèrent son caractère au pays. A la suite de discussîons avec la couronne d'Angleterre, cette province fut annexée à New-York (1688).
Au mois d'octobre de la même année, le conseil des propriétaires du Jersey occidental décida de remettre le pouvoir au secrétaire qu\ gouvernait la Nouvelle-Angleterre. Voilà comment la province entière passa sous la domioatiou absolue d'Andros. ' •
A la révolution (ld88;, le pouvoir se trouva ainsi aux mains des agents de la couronne et les propriétaires des deux Jerseys
1. C'est le nom que prirent les puritains ou covenanters écossais, ligués pour résister k rinlroducUon de l'épiscopal dans leur pays.
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firent d'inutiles efforts pour recouvrer leur autorité. A partir de 1702, les deux provinces furent réunies en une seule pour être gouvernée par des commissaires i-oyaux. •«
Il ne restait au peuple de New-Jersey qu'un seul moyen d'influénce, le droit de voter les revenus du gouverneur. Cette position provoqua des tiraillements constants. Les colons, sentant Tort bien ce qu ils avaient perdu, étaient toiyours prêts à s'unir pour résister à des empiétements nouveaux et pour faire des efforts en vue de reconquérir leurs franchises primitives. L'antagonisme n'avait pas cessé à la veille de la guerre de l'indépendance. D'un côté, se trouvaient quelques propriétaires ligués avec des fonctionnaires anglais; de l'autre, les colons impatients du joug. En décembre 1748, le conseil crut que c'était son im[)érieux devoir de dénoncer à Sa Majesté l'esprit de rébellion qui allait croissant dans la province.
DfXAWARE
Le territoire qui devait plus tard lormer TKtat de Delaware, le plus faible en population de I Lnion américaine, et, après le Rhode isiaud, le plus petit en éteiiduc. était, géograpliiquement parlant, une partie intégrante du .Maryland. Toutefois, il n'accepta jamais la juridiction de la colonie fondée par lord Baltimore.
Les Hollandais avaient les premiers découvert cette province. En 1634, une colonie venant du Texel, sous les ordres de Devries, s'était établie sur la rive sud de la baie. Mais les Indiens ravagèrent cntiérctneiit la phiiilation.
Avant que les Hollandais fussent rentrés en possession de de leurs droits, le territoire tond)a entre les mains des Suédois, donnant suite, sous la direction du ministère Oxenstiern, aux vastes pnjela de Guatave^Adeiphe. Tout le tenritoire sur le Delà»
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ware, depuis son embouchure jusqu'à la chute où est maintenant la ville (le Trenton, fut acheté et prit le nom de Nou« yelle^ède. En i655, cette province fut conquise par les Hollandais et réunie à la Nouvelle^Belgique. Quand la Nouvelle-Amsterdam passa à son tour à l'Angleterre (4664)» la oolonf e suédoise se trouva comprise dans la concession faite au duc d'York. Ko iondateup de la Pensylvanie, Penn, obtint que le territoire du Delaware en fût détaché pour être anne.xé à sa province. Il suivit donc le sort de la Pensylvanie pendant quelques années. Sa population, qui se composait primitivement de Suédois, augmenta considérablement par l'arrivée de Quakers et d'autres colons venant de la Nouvelle-Angleterre» d'Éoosse, d'Irlande, et de quelques autres parties de l'Europe.
Vers Tannée 1691, des dissensions éclatèrent entre le gouvernement griirral et les comtés du bas pays. William Penn consentit alors, à contre cœur, à ce qu'ils se gouvernassent eux-mêmes et sous l'administration de Markbam. A partir de cette époque, celte contrée forma un État indépendant.
WILLIAM I'£NN; IL SE RE.ND KN AMÉRIQUE
LcNew-Jersey nefut pas leseulasiie des Quakers. Le plus illustre d'entre eux, William Peim» fondait en môme temps la colonie qui devait prendre son nom.
Fils el [)eiit-fils de marins distingués, William Penn, (né à Londres en 1644), dont le père avait» en qualité de viceamiral, l'ait la conquête de la Jamaïque, vit de bonne heure ses pensées se tourner vers la ^ner. A Tàge de dix-sept ans, pendant qu'il était encore à Oxford, il avait parfois rôvé de scènes de bonheur dont le tliéAlre était toujours l'Amérique. Plus jeune encore, élevé sous l'influence des indépendants» à l'âge de douze ans, il avait déjà appris à écouter la voix de Dieu lui parlant dans sa conscience: Pendant qu'il est à Oxford, il ose aller entendre -le fameux George Fox/ il est condamné à l'amende et plus tard expulsé comme dissident.
Le pèn^ de William, voyant ses allures de très-mauvais œil, se met en tête de le giK-rir de ses uh'vs enthousiastes. Les coups n'ayant pas atteint le but, il mit le jeune tiomme à . la porte, sans le sou, le plaçant en demeure de choisir entre la voie de l'obéissance, conduisant à la fortune, et la pureté
II
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de ooflscieoce qoi ne mène qu'à la misère, Plos tard, le rigide amiral permet à son fils de visiter le continent pour achever son éducation.
Mais à peine arrivé en France, le jeune touriste se dirige vers Sauniur où la science protestante brille encore de son plus [)ur éclat et va s'initier, aux pieds du célèbre Amyraut, aux doctrines des Huguenots. L'année suivante, 1664, Penn avait déjà traversé les Alpes et se disposait à entrer en Piémont lorsqu'il est rappelé. Son père ayant été élevé à un commandement maritime, dans la guerre contre les Hollandais, c'était au jeune William qu'était dévolue la charge de soigner les Intérêts de la fimille. Les voyages lui avaient profité. Il avait acquis ces manières affables et polies qui ne s'obtiennent tju'au contact du monde, mais sans renoncer, comme c'est trop souvent le cas, à des mœurs rigides et pures. Aussi, pendant (|iril étudie le dmit à Londres, le jeune Wil- • iiam Penn se fait-il sans peine la réputation d'un gentleman à la mode. Âdroit et agile, au point de savoir aisément désarmer un antagoniste dans les jeux de l'escrime, d'un naturel vif et ' gai, le brillant avocat voit s'ouvrir devant lui une carrière que l'influence de son père et la faveur de son souverain lui garantissent devoir être des |)lus belles. Mallieureiiseinent son cœur avait déjà été blessé : il était pleiiiemeiil eoiivaincu de la vanité du monde et du caractère irréligieux de sa religion.
C'est pourquoi , lorsque, dans un voyage en Irlande , en 1666, il entend son vieil ami, le prédicateur Thomas Loe, parler « de la foi qui surmonte le monde, « son parti est-il bientôt pris. Un entliousiasme, qui ne devait plus s'éteindre» s'allume dans son cœur : il renonce à toutes les brillantes espérances d'un avenir assuré pour marcher dans la voie étroite de l'intégrité. « C'est un sentier, dit-il, dans lequel Dieu, selon son éternelle miséricorde, m'a lui-même poussé, dès la fleur de mon âge, alors que j'avais encore environ vingt-deux ans. » Cette année mémorable dans la vie du lulur fondateur d empire, n'avait pas encore terminé son cours, qu'il était jeté en prison pour avoir prêté l'oreille à la voix de sa conscience.
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Appelé à eomparaitre deVant ie vice<-roi dlrlande» « la religion, dit-il, fait, moa crime et mon inooeencè, elle me jette dans les' chaînes forgées par les hommes méchants, mats elle .
fait de moi on homme libre. » Au terme de sa captivité, William rentre en Angleterre pour y iHro soumis à une épreuve plus rude encore. La raillerie elle mépris rnltendent : tandis que les ecclésiasliques l'invectivent, ses anciens compagnons s'éloignent de lui en se moquant. On se dit dans le monde élégant que William Penn est de nouveau un Quaker ou un personnage fort sombre; son père, irrité» le jette une seconde fois à hi rue.
Heureusement que la tendresse maternelle subvient aux
premiers besoins du jeune enthousiaste ; (juant à lui, il prend la plume pour annoncer aux princes, aux prêtres et au peuple, (ju'il est bien réellement un de ces Quakers, méprisés, persécutés et méconnus. William fait mieux encore. 11 ose reparaître à la cour, le chapeau sur la tète, pour ciiercher à convertir le due de Buckingham à la cause de la liberté de conscience. Tandis que Tardent spiritualiste cherche à per^ suader au fiivori que les dissidents ont droit à autre chose que les ceps, le fouet et l'exil, il est envoyé à la Tour de Londres pour y apprendre à être moins importun, l^enn était poursuivi pour crime d'hérésie; l evèque de Londres ne (leinandait rien moins que l'emprisonnement à vie ou la rétractation. Ace compte-là, ma prison me servira de tombeau, répond William. Stillingtleet, homme humain et candide, est expédié par Charles II auprès du jeune homme à qui il voulait du bien, avec mission de calmer son enthousiasme, c La Tour, c'est là la réponse que Penn fait au roi, la tour est pour moi le pire des arguments. « C'est en vain que Stillingheet parle de la laveur royale et des avantages qui pourront être îiccurdés au jeune sectaire ; celui-ci s'obsline à réclamer la liberté comme le privilège naturel de tout Anglais. < La violence, poursuit-il, peut laire des hypocrites, mais elle n'a jamais converti personne. La* conscience n'a nul besoin de rautorisation pubUque» il n'en est pas d'elle comme d'un
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ballot de marchandise qui doit être coaiUqué s'il ne-pOrte l'eatampille de la douane. > Après neuf mois de prison, Wil- • Kam Penn est rendu à la liberté» grâce à rintercession du duc d'York, ami de sôn père. Gelut-ci, touché de respect à
la vue de la constance et du courage de sou tils, n'avait pu lui refuser plus longtemps son affection.
William Penn ne jouissait pas encore de la liberté depuis une année» jqu'à^ia suite de la loi contre les conventicuies, i[ se voyait mis en accusation pour avoir pris la parole dans une réunion de Quakers. Pour comprendre le dialogue qui s'engagea entre lui et Taccusateur public» il faut savoir que les Quakers» dans le dessein d'échapper à la*tyrannie, cherchaient à restreindre, autant que possible, la portée de la loi commune, et à tout faire dépendre des décisions des jurés. William Peim part du principe (pie tous les pouvoirs du monde ne sauraient rempècher, lui et ses amis, de se réunir pour adorer le Dieu qui les a créés. Puis il demande sur quelle loi se fonde l'acte d'accusation. — Sur la loi commune» lui est-il répondu. — Mais où est cette^loi» répUque Penn; une loi qui n'existe pas» bien loin d'être commune, n'est pas môme une toi. Au milieu des cris et des menaces, Penn ne cesse de se réclamer delà loi fondamentale de l'Angleteweet alors qu'on Tentraine loin du tribunal, « au inoins n'oubliez pas que vous êtes mes juges, » crie-t-iPaux jurés.
L'accusateur public, mécontent du verdict, n'épargne aucune insulte à ceux qui l'ont porté. « Il nous- fa ut un verdict convenable» s'écrie-t-il, sans cela vous mourrez de faim. » Mais William Penn, ramené à la barre du tribunal» intervient à son tour :^ c Vous êtes des Anglais, dit-il aux jurés • rappelez-vous vos privilèges, n'abandonnez pas vos droits. » — Les choses n'iront jamais bien chez nous, s'écrie l'accusateur publie, jusqu à ce que nous ayons quelque chose connue l'inquisition d'Espagne. — Le jury, (pii avnit passé deux jours et deux ' nuits sans rien prendre. Unit par rendre son verdict, non coupable. Leur indépendance vaut une amende à chacun de ses membres et Penn n'en est pas moins jeté en prison pour avoir
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manqué de respect à la cour. Le père du jeune Quaker se chargea bieolôt après de solder les amentles encourues par les membres du jury. L'amiral approchait de sa fin. Il en était 81 bien venu à se réconcilier avec le jeune enthousiaste qu'it avait saisi la haute portée de son œuvre. « Mon Ûls William* lui dit-il, sur son lit de mort, si vous et vos amis persistes dans voire manière simple de prêcher et de vivre, vous débarrasserez le monde du joug des prêtres. •
A la mort de son père le jeune Quaker se trouve en possession d'une magniliquc forluiie. Il n'en continue pas moins à défendre publiquement et au moyen de la presse la liberté ^ intellectuelle et l'égalité morale. Aujourd'hui il dénonce en termes peu réservés le bigolisme et Tintolérance de l'uni* versité d'Oxford ; demain il expose les erreurs du catholicisme^ mais sans négliger dé demander en même temps pour cette secte la liberté religieuse. Comme avec tout cela il ne laisse échapper aucune occasion de prendre la parole dans les réunions dos Quakers, William est eiillrmé pour six mois dans la prison de Newgate. « Vous éles un curieux personnage, lui dit le magistrat çhargé de lui faire son procès; vous avez une foiluue magnifique, pourquoi vous rendre malheureux en vous associant à ces gens simples? — C'est que je préfère, dit Penn, les genf simples et honnêtes aux roués. » Le magistrat met alors à là charge de William certaines immoralités. Le jeune homme, ému et passionné, maintient que sa vi(î passée est sans (ache... « Jo dis la chose à la gloire de Dieu, ajoule-t-il, car c'est lui (pii m'a toujours mis à l'abri de ces souillures ; dès mon enfance, il m'a inspiré pour elles une horreur profonde ; que tes paroles retombent sur toi ; je foule aux pieds tes calomnies comme de la boue. > Du fond de sa prison William plaide auprès du Parlement la cause de la liberté de conscience. Après avoir fait appel à l'expérience, à la religion et à la raison, il termine en disant: < Si les Quakers ne réussissent [las par leurs cflorts à œnquérir l'olivier de paix de la tolérance, nous n'en bénirons pas moins la providence de Dieu, décidés que nous sommes à triompher
de la persécution par noire patience et à obtenir ainsi une victoire bien plus glorieoso que celle que nos adversaires peujipnt remporter par leurs cruautés. »
Remis en liberté, William Penn entreprend un second voyage sur le continent, où il visite la Hollande et l'Allemagne (! 671-1 673). De retour en Angleterre, il épouse une femme remarquable pnr sa beauté extraordinaire et la douceur do son carnet ère, qui vont bien le choisir |)armi jilusieurs [)rc' tendants et lui voue une ntfoction protbnde. L'orage semblait apaisé. William jouissait depuis deux ans des douceurs de la vie de campagne, relevée par la culture des lettres, lorsqu'il dut de nouveau paraître en public. George Fox » le fondateur de la secte des AmU, a été jeté en pcison à son retour d'Amérique ; il s'agit donc d'intercéder en sa flveur. Penn dé- , daigne de faire appel à In miséricorde et à la pitié. C'est au nom de la conscience, au nom de la pnix et du bonheur de TÉtat, qu'il réclame la libération du prédicateur qunkcr, que les persécutions et les soutfrances ont mis aux portes du tombeau.
Ge fut ce même amôur de la liberté qui le porta à s'inléreaser à la colonisation du New-Jersey lorsqu'il acheta, avec onse de ses frères, la moitié de la partie orientale de cette province, des héritiers de Carteret (4682). *
Dans l'année 1677, tandis que les (junkers étaient déjà établis en assez grand nombre sur les bords du Delnwnre, William Penn t'nisnit une troisième excursion eu Eui'0|>e. Kn compagnie de plusieurs .amis, entre autres George Fox et Robert Barclay, il débarque en Hollande dans le but d'évangélîser le continent. Barclay el Penn parcourent TAUemagne dans tous les sens, distribuant de petits traités, et entrant en conversation avec des hommes de toute secte et de tout rang. Prêchant tour à tour dans les palais et dans les chaumières, ils s'élèvent contre toute prétention d'enchaîner l'esprit humain, faisant des remontrances aux rois et aux magistrats. L'àme de William Penn est toute à In piété. Il prêche à quclonea convertis d'entre Ic^ paysans de Kirchheim et produit
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sur ceux des environs de Worins une impression qui devait être ineffaçable. C'est ainsi que, sans s'en douter, il préparait des colons pour sa future plantation. Baneroft, qui a recueilli tous ees détails, veut que le futur législateur n'ait pas vu sans quelque profit les institutions aristocratiques de là Hollande et les villes libres du nord de TAllemagne.
A son retour en Angleterre, Ti^nn trouve la perséeution . sévissant de nouveau contre les Quakers. Il l'ait un appel direct • au Parlement. Les tribunaux appliquaient aux disciples de George Fox les lois spéciales qui avaient été ta i tes contre les catholiques. Fenn ne se borne pas à signaler la différence qu'il y a entre' les. Quakers et les papistes ; il fait mieux : dans un moment où l'intolérance et le bigotisme sont à Tordre du jour, il comparait devant le comité de la Chambre des communes, demandant ia liberté religieuse pour tous. « Nous devons, ditil, accDrdcr aux autres la liberté que nous réclamons pour nous-mêmes, nous ne pouvons renier nos principes, serait-ce pour nous tirer d'embarras; car nous maintenons que personne ne doit avoir rien à souffrir pour dissidence religieuse. •
Le Parlement ayant été prorogé et puis dissous, avant qu'il en ait obtenu une réponse, William Penn ne se tient pas pour battu. Il en appellera au peuple, il se mêlera an mouve*
ment électoral, dans l'espoir de l'aire triompher la liberté religieus 11 somme dorjcles électeurs de l'Angleterre de se rendre un compte exact de leur force et de leur autorité ; ils doivent considérer les députés comme leurs'serviteurs, défendre leur liberté, leur part d'action dans la confection et l'application des lois. < Votre bonheur, dit-il, dépend du plus ou moins de soin avec lequel vous maintiendrez votre droit de participer au gouvernement du pays. Vous êtes libres ; Dieu» la nature et la constitution vous ont confié des biens que vous ave» mission de transmettre à la |>ostérité. Que votre choix porte sur des hommes qui, par tous les moyens justes et légaux, maintiennent vos droits avec fermeté et mettent du^zèie à les. étendre.
Mais tous ces efforts Turent inutiles : Pcjin vit bient(M qu'il n'y avait rien à attendre du Parlement. C'est alors qu'il songe décidément à aller élabiir m gouvernement libre dans le Nouveau-Monde. Ce que nous savons de lui, de ton caractère et de son genre de vie^ de ses principes et 4e son expérience, nous permet de supposer qu'il n'était pas au-dessous de la liante mission qu'il allait*entreprendre. Chrétien lërvMit> fran> chement libéral et démocrate dans un ôge d'înfolérance et d'arislocratie, il a assez de conlianco dans la nature humaine pour Iravailioi' à IoikUm' un gouverncnicnl libre, et quitte TAnglelerrc pour aller, sur les bords du Deiaware, tenter cçtte a sainte expérience. »
Son père lui avait laissé une créance de 16,000 livres sterling sur le gouvernement anglais. A cette époque, les terres en Amérique avaient peu de valeur ; Penn lait entendre qu'il se contentera de (luelques territoires en payement de m dette. Charles H était un prince prodigue et débauché, qui se trouvait toujours dans des embarras d'argent : il crut rpie" c/élait là un moyen excellent d'acquitter sa dette. Le Ti mars 1681 William Penn obtient tout le territoire qui, à partir du Delaware el dans une largeur de cinq degrés vers l'ouest, tfluU^- s'étend entre ie^neuvième et le quarêote-deuxième degré de latitude nord. Cette nouvelle plantation fut. appelée Pensyl- . vanîe. ,
La charte, rédigée par William Penn lui-même, concédait des pouvoirs de gouvernement en tout analogues à ceux dont le Maryland jouissait déjà. Mais l'avocat de la couronne et lord North la revirent et y insérèrent des corrections sauvegardant la souveraineté royale et la supi'ématie commerciale du Parlement. Les actes de la législature coloniale devaient être soumi» au roi et à aon conseil qui avaient pouvoir de les an* nuler s'ils étaient contraires à la loi anglaise. L'évéque de Londres n'avait pas cru superflu de faire garantir le libre exercice du culte épiscopal. L'assemblée coloniale et le Parlement d'Angleterre devaient seuls avoir le droit de lever des taxes sur les planteurs. On voit que i expérience avait rendu
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le ministère anglais prudent. Toutes les précautions avaient été prises en vue de prévenir des troubles du genre de ceux qui agitaient dans ce moment le Massachusetts. Une. clause établissait également le droit d'appel en Angleterre pour tous les procès jugés en Amérique. Il était en outre exigé que le propriétaire entretint un agent permanent en cour pour répondre à toutes les plaintes qui pourraient s'élever.
A tous les autres égards, le concessionnaire fut revtMu des privilèges féodaux ordinaires, dont plusieurs juraient étrangement avec les doctrines et la pratique des Quakers. C'est ainsi qu'il était autorisé à lever des troupes,-à faire la guerre, à poursuivre ses ennemis par terre et par mer et même hors des limites de sa province. Mais William Penn avait l'esprit beaucoup trop pratique pour se laisser scandaliser par la concession de ces droits dont il se promettait bien de ne pas faire usage. Une proclamation royale (it connaître à ces planteurs la nouvelle position qui leur était faite : William Penn, leur propriétaire absolu, y était présenté comme revêtu de tous les pouvoirs nécessaires pour gouverner. Le législateur Quaker ne tarda pas à adresser lui-même une proclamation à ses vassaux et surjets. Il les rassure en disant qu'ils n'ont pas à redouter d'être livrés à la merci d'un gouverneur arrivant ponr foire fortune : «Vous serez, leur dit-il, gouverné^ par lès lois que vous^aurez faites, il ne dépendra que de vous de vivre ainsi qu'il convient à un peuple libre, sage et industrieux. Pour ce qui me concerne, je n'usur[>erai aucun droit et je n'opprimerai personne. Tout ce (pic des hommes libres et sages peuvent raisonnablement désirer pour leur sécurité et l'amélioratioa de leur sort, je vous l'accorderai volontiers. »
Durant tout le cours de son administration, William Penn demeura fidèle aux engagements qu'il prit en cette olrcoos* tancé. 11 ne repoussa jamais un désir raisonnable des côlons de la Pensvivanie. >
Un agent du propriétaire, Markliam, fut chargé d'aller remettre cette proclamation aux habitants. Il devait gouverner conformément aux lois et le peuple était invité à continuer le
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mémo sysirmo linniicier jiisnirà l'aiTivée <le Penn (4681).
Opendant les niïaircs de William Penn (Haient embar-rassées : il s'était engagé tout seul dans une entreprise au-dessus de ses forces. Il est vrai, quand ses biens étaient libres, îIb lui rapportaient ua revenu de i»ôOO livres sterling; mais n'écoutant que sa générosité, son besoin de secourir ses firèrcs perséeutés et de payer les amendes qui les écra^ient, il y avait consacré une bonne partie de sa fortune. Il ne pouvait espérer la refaire qu'en vendant son domaine. C'est alors qu'il reçut une offre bien faite pour le tenter. Une compagnie de commerçants lui ollVe (iLKK) livres et un revenu aniiiiol on échange du monopole du tralic avec les indiens entre le Ue* lavirare et la Susquehannab. La tentation était forte pour un père de famille dans ses ciroonstanees. Penn, cependant, n'oublie pas que c'est au triomphe de la cause de l'égalité qu*il a consacré une partie de sa fortane; il ne saurait prêter la main à l'établisacment d'un monopole, c Je n'abmerai pas, dit-il, de l'amour de Dieu et je n'agirai [>oint d'une manière indigne de la Providence en souillant ce qui est venu entre mes mains dans une purclé j>arfaite. »
Une compagnie d'émigrants part avec les instructions nécessaires concernant la culture du pays et la fondation d'une ville. Fenn n'aimait pas les cités de Taiicien monde où la population a'entasaait. U déaire en conséquence que dans son établissement ftitur U y ait un jardin autour de chaque maison * afin que ce aoit une ville verdoyante et rurale.
William Penn n'eut garde d'oublier les Indiens. Il leur écrit pour leur rappeler qu'ils sont, eux et lui, rosponsahlos h l'égard d'un seul et même Dieu» qu'ils ont la même loi écrite dans le cœur et qu'ils sont tenus de s'aimer,, de s'entr'aider et de se faire diï bien les uns aux autres.
Pendant que William Penn prenait ces raeaures il réflé- . chissait mûrement à la forme de gouvernement qui conviendraît le mieux à sa colonie. U se faisait une très-liaute idée de la mission de l'autorité; il y voyait une émanation méase
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de la divinité : le gouvernemeni fnisait partie intégrante de. sa religioo. Et comme eeiie-ci était éminemment s^Hritualiste, le pouvoir nedevait pas se borner à employer des moyens exté^ rieurs, propres sèulement au gouvernement du corps; il devait être appelé à pratiquer la bienveillaoee, la bonté et la charité. Avec cela Penn était libéral, sans admettre cependant qu'aucune forme, à rexclusioii dos aiilrcs, eût le privilège de garantir le règne du libonilisme. Il tenait pour libérale toute forme de gouvernement qui faisait régner les lois et qui laissait une part au peuple dans leur confection. En outre» William Penn était d'une bienveillance et d'une philanthropie manifestes. Devait-il renoncer à son pouvoir absolu, ou bien s'en . servir en vue de faire triompher ses Intentions, d'ailleurs excellentes ? Le fondateur de la Pensylvanie se trouva en face du même problème qui s'était présenté & Roger Williams. Il s\igissait de décider s'il aurait une confiance pleine et entière dans le triomphe de la vérité et de la liberté ou s'il se croirait obligé de faire du (Icspotisme en leur faveur. Cette tentation, qui n'avait pas séduit le fondateur de Providence, ne lit pas non plus dévier celui de la Pensylvanie de la route qu'il s'était tracée, c Mon intention, dit-il, pour ce qui concerne les questions de liberté, et ceci est assec extraordinaire, mon intention est de ne réserver pour moi et mes successeurs aucun pou*. ' voir de mat fiiire, afin que la volonté d'un seul individu ne puisse pas empêcher le bien d'un p:iys entier... — Le grand but ((ue le gouvernement doit se proposer, c'est de faire régner l autorité en respectant le ])eui)lc, et de mettre le peuple à l'abri des abus du pouvoir, car la liiterlé sans robéissance c'est la confusion, et l'obéissance sans liberté c'est l'esclavage. » Tenant en conséquence grand compte de tous les intérêts qu'il se propose de concilier, Penn publie, non pas une constitution arrêtée, mais un projet de gouvernement qu'il soumet aux hommes libres de la Pensylvanie. En môme temps, |>our cou|)er court à tont monopole commercial, il fonde une société parfaitement libre : quiconque le désirait pouvait en faire partie, et, s'il le trouvait bon, pour-
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suivra en même temps son négoce comme s'il n'y eût pas eu de société. Pour actiever d'assurer l'avenir dd sa colonie, Penn obtient du duc d'York la cession de trois comtés sur la baie du Delaware destinés à arrondir son territoire.
Ces divers arrangements «ne fbis pris, William Penn se dispose à aller visiter lui-même la province, objet de tant de soins. Au moment de partir il écrit une lettre à sa famille pour prendre congé. Il rappelle à sa femme qu'il s'est appauvri [)ar son dévouement patriotique et lui recommande l'économie. « Vivez avec économie et modestement, lui dit-il, . ■ jusqu'à ce que mes dettes soient payées. » Pour ce qui est de ses enfants, il ajoute: qu'on leur 'donne une éducation libérale; qu'on n'épargne rien dans ce but, car par la parcimonie en ces matières on perd tout ce qu'on économise, t Le départ de William Penn était ime alïïiire de la plus haute importance pour les Quakers, car sur lui reposaient toutes les espérances de la société (1682).
La traversée fut longue et triste ; il y eut des morts fré- , quentes parmi les passagers dont jilusieurs avaient été les voisins de William Penn en Angleterre. Le 27 octobre 1^2* ^ ' ' on aborde à Newcastle.
La nouvelle que le « roi des Quakers > est arrivé, se répand rapidement; aussi, dès le lendemain de son débarquement, peut-il produire ses titres en présence de la multitude assemblée et recevoir sou territoire d'un agent du duc d'York, avec les cérémonies en usage en pareil cas. Il adi esse ensuite aux colons un discours sur le gouvernément, leur recommandant la sagesse et la paix et s'engageant, de son côté, à accorder la liberté de conscience et la liberté civile.
De Newcastje, Penn remonte le Delaware jusqu'à Ghester. Il trouve là«un petit village fondé par des émigranto venus du nord de l'Angleterre , qui s'empressent de remplir tous les devoirs de l'hospitalité. Si l'on en croît la tradition, William Penn, eu quittant Cliesler, aurait pris un bateau découvert, c'était dans les premiers jours de novembre, et aurait débarqué avec quelques amis dans les parages où devait bientôt
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s'éleyer Philadelphie. Après avoir visité les colonies du voisinage» le New-lersey et New-York, le législateur s'occupa «des
intérêts do sa province.
C'est à cette épmjue qu'il conclul le [)remiep grand traité avec les sauvages. A l'ombre d'un grand orme , à Sliakamaxoa, au nord de Philadelphie, William Penn, entouré de quelques amis, reçoit les nombreuse^ députations de la tribu des Leni-Lenape. Il ne s'agissait pas d acheter des terres, mais de ratifier ce que Penn avait déjà écrit, ce que son agent Mafkham avait promis, c'est-à-dire de proclamer l'égalité parmi les hommes. Partant de l'idée que les Anglais et les Indiens sont tenus de respecter la même loi morale, il en con- . dut (ju'ils doivent jouir, les uns et les autres, de la même sécurité; que s'il s'élève des dillicultés, elles seront soumises à- l'arbitrage d'un tribunal composé d'un égal nombre d'hommes des deux races. < Nous nous rencontrons, leur dit William Penn, sur le terrain large de la bonne foi et de la bonne volonté; nous n'essayerons pas de nous nuire les uns aux autres, mais tout aura lieu avec franchise et affection. Je ne vous appellerai pas mes enfants , car parfois les parents châtient trop sévèrement leurs eiilauls; je ne vous appellerai pas non plus mes frères, car il arrive aux frères d'être en désaccord. L'amitié entre moi et vous ne doit pas être comparée à une chaîne, qui pourrait être rongée par la rouille ou
* qu'un arbre en tombant pourrait briser. II en est de nous comme du corps d'un homme qui serait divisé en deux : nous ne sommes qu'une chair et qu'un sang. »
Ce langage si nouveau touche le cœur des enfants de la forêt. Ils renoncent incontinent à toute pensée de Iromperie et de ven-ijeance. Après avoir échangé des présents, •< nous vi-
• vrons, disent-ils, en parfaite intelligence avec William Penn et avec ses entants, et avec les enfanis de ses enfants, aussi longtemps que dureront la lune et le soleil. » Ce traité ne hit confirmé, ni par un serment, ni par un sceau, il ne Ait pas même consigné sur parchemin-; de part et d'autre on en confia les articles aux planches du cœur où se trouvaient
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déjà gniTÔ68 les mêmes lois divines, qu'on était des é&ùiL odtés tenu de respecter. 11 n'en Ait pas moins sineèrement oh* servé pour cela : les Indiens, ne ymèrent jamais le sang des
Quakers (108^2).
- L'année suivante, Penn toiidn la ville de Philadelphie, B cité de l'amour tralernel, » située dans une position iiia^iiiôque. entre ia rivière Sclmylkill et le fleuve Delaware, sur un territoire qu'il avait acheté des Suédois. Elle devait être» comme iProvidence dans le Rhode-Iiland, une cité de rdiige» une retraite pour tous les membres persécutés de l'humanité. « Ici, dirent les Quakers^ nous pouvims adorer Dieu en suivant les prescriptions du principe divin, à l'abri des grossières erreurs de la tradition ; ici nous pouvons vivre dans la paix et dans la retraite, au sein d une nature qui a conservé sa pureté; ici nous pouvons men^r une vie iuuocente sur uu terrain vierge. »
Cependant, sans bien tenir compte des exigences de Tultra* spiritualisme qui caractérisait la secte» on prit les mesures que la prudence et l'expérience recommandaient. Dès le tnois de mars de.cette môme année (16^), les représentants des six .
comtés de la Pensylvaniese réunirent à Philadelphie pour arrêter une charte des droits et libertés. On voulait qu'elle portât la date de cette ville. « Je ne suis point un égoïste, dit Penn ; c'est par mon travail et nia peine que j'ai conduit cette province au point où elle est arrivée : elle se trouve maintenant dans les mains des Amis. Nous avons foi, les uns et les autres» que Dieu sera pour , toujours notre conseiller. » Quand l'assemblé^ générale fut réunie, Penn, s'en référant au projet de gouvernement envoyé d'Angleterre : t vous pouvez, . leur dit-il, le coriiger, le changer ou y ajouter; Je suis prêt à jeter les bases du gouvernement qui vous paraîtra le plus propre à assurer votre bonheur. »
La constitution institua un conseil légishitil", nommé pour trois ans, ses membres se renouvelant par tiers annuellement,^ et une assemblée plus nombreuse dont les pouvoirs ne duraieot pas plusd'uneannée. C'étaiit au gouverneur et au eonaeil
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qu'apiKirtenail eieliisivemeot l'initiative des lois ; elies étaieni ensuite [MToanilguées et la mission de rassemblée coniistaît à faire connaître les décisions prises par le peuple dans les réunions primaires ; aucune loi ne pouvait done entrer en vi-
gneur avant d'avoir obtenu rasseiitiinent direct de tous. Cependant l'assemblée même qui institua le gouvernement lit fléchir la théorie en s'engageant dans des débats et en présentant des projets de lois pour être discutés en commun avec le gouverneur et le conseil. On fut unanime pour, accorder au ' gouvmeur un droit deveto sur Unis les aifites du conseil. Cette mesure était d'accord avec I4 charte de Charles II, rendant le propriétaire responsable de la législation coloniale. La rotation des offices était prescrite.
Saut'le droit de veto du propriétaire, tout pouvoir résidait dans le peuple. Les juges étaient à la nomination du conseil provincial; ils étaient inamovibles durant le terme pour lequel Us avaient été choisis, saut' le cas d'inconduîte. Le propriétaire ne pouvait accomplir aucçn acte public sans le concours du conseil. On proposa à William Peon un revenu prélevé sur les produits du pays, mais il le refusa.
Cette* charte fut reçue avec gratitude par l'assemblée, agissant au nom des hommes libres de la province. On ;ivait [)lusde liberté qu'on n'en avait attendu. « Mon désir, ditPenn, était d'avoir des liommcs aussi libres et heureux que possible, » et la veille de sa mort il n'avait pas changé d'avis : < Pour ce qui tient à nos rapports, écrivait-il, si le peuple souhaite de n^i quelque chose propre à le rendre plus heureoai, je suis prêt à le lui accorder de grand oceur. »
La fixation du code de lois avait précédé les derniers arrangements politiques. Dieu tut proclamé le seul Seigneur dans les allaires de conscience. Le premier jour de la semaine tut rais à part comme jour (le repos, ilnns l'intérêt de la création. Le droit de [)rimogéniture lut aboli; l'usage du serment ne fut point établi, la parole d'un honnête homme devait sufiQre. Le droit de suffrage appartenait à quiconque supportait sa part dés ehaj^ publiques; tout cArrfïiiMi» sans distinction
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deseete, étail éligible aux diverses fonetions^. On voit que Peao, nioiiis libéral que Roger Wiliitow, n'aecordati pas les • droits politiques aux errants. Aueun impôt d'aucun genre ne pouvait être prélevé qu'en vertu d'une loi. Les mascarades,
les débauches, les scènes théâtrales, les combats de taureaux et de coqs, et autres plaisirs, étaient interdits. Le meurtre entraînait seul la peine de mort. Le mariage était un contrat civil, l'adultère un crime. Les' faux accusateurs devaient dédommager au double leurs victimes. Le travail fut introduit dans toutes les prisons. La taxe des pauvres et la dlme étaient inconnues en Pensyivanie. Les Suédois, les Hollandais et autres colons étrangers forent placés, en tous points, sur le pied d'égalité avec les Anglais.
Un des traits les plus importants de la nouvelle colonie, c est que les mœurs et l'esprit public se trouvaient tout à fait à la hauteur des institutions libérales qu'elle s'était données. On le voit par uu procès en sorcellerie juge en Quelques émigrants, venus de la Scandinavie, élèvent une accusation de sortilège contre une femine turbulente. Penn lui-même préside le jury, fort heureusement composé en majorité de Quakers. Les chefs d'accusation sont exposés, les témoins calmement interrogés, après quoi le jury ayant entendu le résumé du gouverneur, rend le verdict suivant : « La prisonnière est cou|)able de pusser géiiéndcment jmur sorcière, mais elle est innocente de l'accusation portée contre elle. »
Pendant ce temps, la nouvelle s'était répandue en Europe que William Penn, le quaker, avait ouvert un asile en Amérique pour les hommes de bien et les opprimés de toute natbn. Aussitêt, de l'Angleterre, du pays de Galles, de Tlrlande; de l'Ëcosse, des Pays-Bas, les émigrants accoururent en foule vers la terre promise. Le bruit se répand sur les bords du Hhin que les plans de Gustave-Adolphe et d'Uxenstiern se sont réalisés, et des compagnies d'émigrauts se forment. Lespopu-
1. Du resO, dans ces limites, les .précautions étaient priaes pour qu'aaouM seele ne HM privilégiée.
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kiions des environs de Worms, qui avaient entendu la voix éloquente de William Penn, ne furent pas les moins zélées à accourir. Rien dans l'histoire de la race hnroaine, remarque Banoroft, ne peut être comparé è la confiance qu'inspiraient les vertus simples et les institutions de William Penn. Les colons allemands arrivèrent en si grand nombre, qu'en 1750, • on dut se demander laquelle des deux races remporterait.
Aussi cette province eut-elle un développement beaucoup plus rapide que celui de la Nouvelie-Ângleterre. En août 4683, Philadelphie consistait en trois ou quatre petits eaUeget; deax ans plus tard, elle comptait déjà m cents maisons : on pou- Tait y entendre à la fois le retentissement de la férule du maître d'école et le gémissement de la presse. Dans les trois premières années de sa fondation, la cité des Quakers lit [)lus (le progrès que New- York n'en avait fait pendant cinquante ans.
Ce furent là les plus beaux jours de la vie publique de William Penn. « Je dois déclarer sans vanit(\ dit-il, que j'ai établi en Amérique la plus grande colonie qui ait jamais reposé sur le crédit d*un seul homme, jamais on ne vit de plus beaux commencements que les nôtres. »
II. ~ LA HviNSÏLVA.MK APi^ËS LE DÉPAHi DE PENN
William Penn crut alors que sa mission était terminée et que le moment était venu pour lui de quitter cette républi* que dont il avait assis les fondements sur des bases sdides.
Il conûa le grand sceau de la province à son ami Lloyd, remit le pouvoir exécutif aux mains d'un cx>milé composé de membres du conseil et s'embarqua pour l'Angleterre (1084).
Le moment ne pouvait être plus propice : son dépari fut heureux pour la colon io et pour «son propre repos. Ainsi que le remarque Bancrotl, malgré son expérience et son jugement, n. 46
ne > uisToiuK uës états-unis.
William Peon avait tenté d'allier deux éiéments décidénient incompatibles ! il ayait établi nne démocratie tout en demeurai il iiii-mème un souverain féodal. Au départ de Penn, on ne se doutait nullement de ee <pii allait arriver. Les adieux furent des plus touchants. « Mon alTection et ma vie sont à vous, et avec vous, leur dit-il, il n'y a pas de mer qui puisse TéteiiMire» ni de distance qui puisse y mettre un terme. J'ai été avee vous» j'ai pris soin de vous ,je ytm ai servis avec un amour exempt de toute dîssimulatioD : vous m'êtes plus chers que je ne puis le dire. Je vous bénis au nom et par le pouvoir de l'Étemel; puisse Dieu luinnéme vous bénir en vous accordant sa justiee. sa paix et rabondance. Vous êtes venus dans un pays tranijuille, la liberté et 1 autorité sont entre vos mains, gouvernez an nom de celui sous lequel les princes de ee monde se trouveront un jour honorés de régner. — Et toi Plûiadelphie, établissement vierge» nommée avant ta naissanee, quel amour, quel soin, quelle peine, quel travail il a fidlu pour te mettre au monde ; mon âme demande à Dieu que tu puisses tenir ferme au jour de l'épreuve, et que tes enftints
reçoivent la bénédiction d'en haut Mes chers amis, je
vous salue tous de la manière la plus alTectueuse. » A son arrivée en Angleterre l*enn se doutait si peu de ce qui allait arriver, qu'il doimait les meilleures nouvelles sur la marche et la prospérité de sa province à ceux qui lui demandaient des renseignements.
A peine était-il i>arti, qu'on vit éclater des tiraillenients, des dissensions intérieures qui, après avoir duré neuf ans, devaient aboutir à l'indépendance populaire la plus complète. ' Plaintes, oppositions, comités d'enquête, on eut recours à tous les expédients pour paralyser l'action du }>ouvoir exécutif. Il devint bientôt manifeste qu'on tendait à dimiimer les revenus du propriétaire et à lui enlever le |)eu de [)ouvoir (ju'il j)ossédait encore. William Penn s'cîait réservé de grands territoires comme domaine privé : il avait seul le droU d'acheter les terres des Indiens , qu'il cédait aux colons moyennant une rente annuelle. On ne cessa de Mre des tentatives pour» en consa-
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erer les revenus aux dépenses publiques, e( pour le dépouiller
(lu droit de traiter le premier nvec les naturels. L'assemblée ne se fit pas le moindre sci upult^ tie prendre Tinilialive dans la présentation des lois; ils tenlèronl de réorganiser le pouvoir judiciaire; ils alarnirrciii les négociants en Taisant preuve d'une indulgence exœssive envers les débiteurs; iis refusèrent de voter des impôts. Un membre Ait même exclu pour s*étre avisé de ikire remarquer à ses collègues qu'ils violaient les prescriptions de la charte. Le pouvoir exécutif ne s'exerçait pas d'une manière plus heureuse par suite du trop grand nombre de membres du conseil. Dans eet état de choses, la tbiie et la jiassion n'étant plus contoiuies par rien se donnèrent carrière. Le quakérisnie se prêtait admirablement aux l'antaisies cntliousiastes des uns et aux vues égoïstes des autres. Ce qui rendait ces dissensions moins dangereuses, c'est que la prospérité matérielle du pays n'en était pas sensiblement afiectée; tout suivait son cours comme à Tordinaire, la liberté et la justice ayant leurs coudées franches, rien n'était ooro* promis. En somme la paix régnait dans la Pensylvame.
Un jour cependant cette colonie parut menacée dans son existence. Le l)rnil se répand (pie cin(j cents Indiens réunis sur l»'s bords de la rivière Brandywine se concertent |>oui' massacrer les colons. Aussitôt Caleb l^usey, accompagné de cinq autres Quakers, se rend, sans armes, sur le lieu même où se trame la conspiration. Le sachem repousse avec indigna-^ tien les bruits calomnieux qui ont couru suk* son compte. On examine en même temps les petits grieft de la tribu, et il y est fait droit. < Le grand Dieu qui a créé le genre humain, dit » l'envoyé des Quakers, étend son amour aux Indiens et aux » Anglais. La |)liiie et la rosée tombent également sur la terre » des mis eldes autres : le soleil lance ses rayons sans » aucune piélérence, nous devons également nous aimer les f uns les autres.» « Ce. que vous dites est parfaitement exact, » répond le roi des Delawares ; rentrez dans voa foyers, et i moissonnes le blé que Dieu vous a donné: nous n'avons pas » l'intention de vous fiiire le moindre mal. >
m HISTOIRE DES ÉTATS-UNIS.
Pendant que ces choses se passaient dans la Pensylvanie, William Penn, dès son arrivée en Angleterre, se laissait de
nouveau absorber par les soins que réclamait sa colonie ; c'est ainsi qu'il fit décider eu sa faveur une querelle territoriale nendante entre lui et lord Baltimore lG8»r. Puis, protilant de ce que l'ami de son père est monté sur le trône, * il se remet à plaider auprès des puissants la cause de la liberté religieuse. Depuis la restauration, quinze cents familles avaient été rainées pour cause de dissidence ; cinq mille personnes avaient péri dans les prisons. Penn obtient du roi Jacques n qu'il fasse usage de sa prérogative pour pardonner. Les portes des prisons et des donjons s'ouvrent sur douze cents Quakers, gémissant dans les cachots depuis des années.
Penn au comble de la faveur était sans cesse entouré de centaines de clients demandant sou intercession eilicace. Aujourd'hui on remarque parmi eux jusqu'aux députés du Massa* chusetts ; demain il obtient une promesse de pardon pour le philosophe Locke, alors exilé volontaire. Penn ne néglige pas ^ même de plaider la cause des catholiques et de les défendre contre la jalousie de Taristocratie anglaise. Partant du principe que le gouvernement i\ le droit de recourir aux services de tous, conformément aux talents d'un chacun, et sans tenir compte des opinions, il s'efforce de faire rapporter toute loi prononçant exclusion pour affaire d'opinions. Personne n'était plus que Penn opposé aux prétentions du catholicisme anglais, mais il voyait en lui le parti du passé. Aussi, bien loin de redouter ses entrepris^, il aimait à tourner en ridicule la panique alors à la mode, la représentant comme un fantôme Mi pour effrayer des enfants. L'Église épiscopale ne pouvait manquer de triompher, selon lui, si elle se prononçait j»uur la tolérance, mais Penn prédisait sa ruine si elle laissait les catholiques s'allier à ses autres adversaires pour plaider la 1 cause de la liberté civile. Du reste, William Penn avait le son- ' timent d'avoir vécu trop tôt pour voir le triomphe de cette belle cause. Ce n'est qu'un siècle plus tard que les lois qu'il combattait devaient tomber en désuétude. Quant à lui, bien
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qu'il fût franchement libéral, et quoiqu'il ail expressément déciaré vouloir obtenir toutes ses réformes au moyen du Parlement qui était à ses yeux l'autorité suprême, il a souffert dans sa renommée des relations étroites qui le rattachaient aux Stuarts. Aucune injure ne lui a été épargnée par les partis politiques et religieux. On l'a accusé à la fois d'hypocrisie et d'égoïsmc, de vanité et de dissimulation, et d'une crédulité illimitée. Tandis que les uns ont voulu voir en lui un jésuite, d'autres l'ont présenté comme un blasphémateur et un incrédule. Malgré ces attaques, souvent renouvelées il ne semble pas que l'auréole de bienveillance, de franche humanité et de libéralisme qui entoure le nom de William Penn soit à la veille de disparaître; il demeuré comme une des individualités le» plus
1. Le procès a été repris de nos jours avec acharnement, et non sans un certain éclat, par le célèbre historien Macaulay. Laboulaye explique son altitude k l'égard de Penn par la circonstance que son livre a toutes les qualités réunies, honnis une seule, sans quoi tout le reste n'est rien : l'impartialité. La mémoire du célèbre Quaker serait victime de lu pique d'un whig qui ne peut lui pardonner d'être demeuré homme de principes, alors que tous autour de lui obéissaient aux exigences des partis : son crime serait d'avoir persisté è demander la liberté pour les catholiques, même après la chute de Jacques II. Du reste, la controverse provoquée par l'histoire de Macaulay ne semble pas devoir être défavorable à William Penn. Plusieurs des accusations sont imaginaires, d'autres tombent sur un certain Georges Penne, qui n'a de commini (jne la resseinblaiiee de nom avec l'illustre chef des Quakei'S. Voir : .In Inquinj intu the Evidence relative to the charges broufjht, by lord Maraubnj, minimt W. Peuu bji John Payct, esff. barrister at Law : Blackoood and sons, Edimbouru and Loudon. Voir aussi les articles de M. L. VuUiemin, dans la Bccue chrétienne, aimée 1854, page 461 ; 1858, page 533, et 1859, page 385. — En présence de ces £fccusations, toujours renouvelées, on se rappeUe le témoignage désintéressé de Voltaire : « C'était, écrivait-il, un spectacle bien nouveau, qu'un souverain que tout le monde tutoyait, et & qui on parlait le chapeau sur la téte« un gouvernement sans prêtres» un peuple sans armes, des citoyens tous égaux, à la magistrature près, et des voisins sans jaloosie. Guillaume Penn pouvait se vanter d'avoir apporté sur la terre Tàg^ d'or dont on parle tant, et qui u a vraisemblablement existé qu'en Pensylvanie. * IH^ionnaire phUos(^iqne, Quaker.
inléressanlcs, les plus riches. Un détail sulïit à lui seul pour faire justice clo bien des accusations. On se rappelle quelle était la fortune de William à la mort de son père. Une partie fut absorbée par les soIds que réclamaient les Quakers persécutés ; le désintéressement qu'il apporta dans la fondation de sa province Tentratna dans de nouvelles dépenses ; il n'eut pas % des revenus en rapport avec ses débours; si bien que celui qui dans sa jennesso avait été souvent jclé en prison pourriuise de reli;j;ion, linit, sur ses vieux jours, par être emprisonné pour dettes. Il ne parait pas que celle position critique ait lait . naître en lui ie moindre remords. William Peno se sentait heureux. 11 avait la satisfaction de pouvoir se dire, devant Dieu, qu'il s'était conduit en économe fidèle,' suivant la mesure de son intelligence et de ses talents.
CHAPITRË X
LBS DBUX GAROLINES.
^ Si les divers États fondés sous l'influence des Quakers,
0 différaient, quant aux (eiHiancos rpli|i;icuses, de ceux de la Nouvclle-Anjçlelerre, ils s'en nippiocliaieiit à tous é^çards pour
, ce qui tenait aux aspirations politiques et sociales. Mais i'op-
positioo contre la démocratie chrétienne du nord devait s'accuser davantage encore par la formation de nouvdles provinces qui, du moins dans Tintention de leurs fondateurs, devaient, de tout point» prendre le contre-pied des institutions régnant dans les pays puritains. Les vastes territoires compris entre la Virj^inie et la Floride devaient servir de théâtre aux essais de colonisation d'un ^rand seigneur sceptique, lord Shaltesbury, et du plus grand philosophe anglais du xviu" siècle, John Locke.
Nous savons déjà que ces contrées avaient été des pre- ^ , mières à recevoir les Européens et surtout des Français, attirés par tous les privilèges du climat rappelant avantageusement celui de leur pays. C'est dans ces régions qu'avaient eu lieu, sous la haute protection de Goligny, l'expédition de
1 Jean Ribaut, en 1562, et celle de Laudonnière, en 1564. -
Puis était venue, environ (juinze ans plus tard, la première et infructueuse entreprise de Raleigh.
A la restauration de la monarcliie ratlention se porta de nouveau sur ees vastes territoires. D'habiles et puissants courtisans les convoitèrent» et Charles H se rendit à leurs désirs. Ces immenseseontréesiérigéesenprovincesiftirentconcédéesà per- ^ pétuité et en toute propriété à huit personnes des plus puissantes dans le royaume, el des plus influentes à la eour. Les plus i coiHuis élaienl Clarendon, riiistorien de la révululion; lord i Shaftcsbury, et le général du l^arleuient, Monk, qui, en récompense du grand rôle qu'il avait joué lors de la restauration, ' était devenu duc d'Albemarle. Ils avaient obtenu ce vaste territoire en prétextant un zèle pieux pour la propagation de l'Évangile ; en réalité ils paraissent avoir eu exclusivement en vue ragrandissement de leur fortune. Le pouvoir nécessaire pour atteîftdre leurs Ans no devait pas leur manquer, car leur charte, imitée de celle du Maryland, accordait aux propriétaires une autorité à peu près absolue. Pour attirer des émi- ' grants sur la nouvelle plantation, ses fondateurs étaient auto- ^ - risés, vu i'éloignement de ces contrées, à accorder la liberté de coiMcience qu'ils jugeraient convenable * .
Le premier noyau d'établissement semble avoir été formé par quelques Virginiens qui s'étaient fixés autour de la baie d'AIbemarle. Williams B(Brkeley, qui était à la fois gouverneur de la Virginie et un des concessionnaires de la Caroline, se mil en rapport avec eux el leur ab;iiidonna le soin de leurs propres afTaires, en se contentant |)Our sa part d'un pouvoir nominal; il n'exigea pas même, du moins pour le moment, de redevance annuelle. William Drummond, Écossais qui, après avetr émigré de Virginie, s'était enfui dans les bois par amour pour l'indépendance, fut nommé gouverneur. Quelques esprits de la même trempe se groupèrent autour de lui n et jetèrent les fondements de l'État de la Caroline du Nord.
1 ( "ôtnit pour la première fois qu'on insérait une clause de ce genre dans une charte coloniale.
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' En atteiKlaiit, les courtisans de Charles II ayant ap[U'is à
estimer à sa juste valeur l importanle concession ([iii leur avait été faite, avaient obtenu qu'elle fût encore étendue. Sans tenir nul compte des droits de l'Espagne et des réclamations de la Yirginiet le roi d'Angleterre donna aux huit k)rd8 pro-
p priétaires tous les territoirea compris entre le 128* et le 30* de-
gré de latitude nord, de FÂtlantique au Paeifique. C'était un vaste pays comprenant tout le sud des États-Unis, et s'éten-
l dant jus([u'en Californie; chacun des huit associés oùt aisé-
I ment pu s'y tailler un royaume tort respectable (1005). Il
devint manifeste que les favoris de Charles II avaient en vue la fondation d'un vaste empire. Les pouvoirs les plus illimités avaient été accordés aux propriétaires.
En conséquence, on voulut donner à ces vastes domaines une constitution d'accord avec les privilèges concédés par la charte et à la hauteur des brillantes espérances que faisait naître le nouvel empire. Les associés s'adressèrent alors au plus actif et au plus intelligent d entre eux qu'ils chargèrent
fi de ce soin. C'était Ashiey Cooi)er, comte de Shaftesbury.
Esprit souple et liabiie, caractère ambitieux, possédant juste
< - ce degré de probité qui, sans faire ciier, permet de se maintenir toujours à la tète des affaires, quels que soient les échecs
" des divers partis, intr^nt consommé, ^aftesbury était alors
tout-puissant auprès du roi dont il avait contribué à. faciliter le retour. Il s'adjoignit, dans son entreprise de législation, le célèbre philosophe Locke qui était son intime ami.
Ces deux personnages étaient les représentants de ce qu'on appelait alors les principes anglais, c'est-à-dire de l'aristocratie territoriale, appelée à faire contre-poids entre l'arbitraire populaire et l'arbitraire royal. Avec cela, Shaftesbury était à la fois sceptique et superstitieux, line craignait
r pas Dieu et rejetait le christianisme, dit Baneroft, mais en re-
vanche, il consultait le cours des étoiles et estimait qu'il était
■ prudent de compter avec l'astrologie . Quant à Locke, il dé-
I testait la réj)ul)liquc et adorait la propriété territoriale. A ses
I ' yeux, la société est purement et simplement le résultat d'un
oontral: il (léliiiit lo (niiiNoir pulilifjnc. lo i\nn{ de faire <ics , lois en vue de ^^amiilir la liherlé et la piopriélé. Il en résulte (jiie la jniissaiiee prépondérante doit être, à tous égards, entre les maiosdes grands [)ropriétaircs.
Voici la constitution que ces doctrinaires imaginèrent pour les solitudes de l'Âmérique. Ils nous averiisseot, dans leur ^ préambule, qu'elle est inspirée par la crmuUe dê eonttUneruM trop nombreuse démocratie, et, en même temps, par ledmirde satisfaire à Vintéirt des propriétaires et d'imtiimi' un gouver' nement (tf/n'uhle à la monarchie.
En conséquence, la Caroline entière est divisée en comtés; chaque ( otnté doit comprendre environ quatre cent quatrevingt mille acres ; le comté se divise, à son tour, en quarante portions de douze mille acres chacune ; huit de ces divisions se nommaient seignmriet, huit autres haronniei, les vinglquatre autres s'appelaient eolmies. En fiiisant ainsi la part des trois ordres, seigneurs, noblesse héréditaire, peuple, on prétendait assurer, à tout jamais, la balance du gouvernement, au moment même où l'on jetait les fondations de la j^lanlalion. •
Les soi;^iieuries ctîiient attribuées à chacun des huit ju'opriétaires (pii avaient, en domaine privé et inaliénable, le cinquième de l'État. On voulait leur assurer ainsi, pour tom'ours, une influence politique prépondérante.
Du reste, leur nombre ne devait jamais augmenter ni diminuer. Après le siècle expiré (on supposait qu'alors la colonie serait établie et j)euplée) la dignité et la puissance des propriétaii'es devenaient inaliénables : à défaut d'héritier, les survivants nonmiaient un successeur au collègue décédé. Le plus âgé des propriétaires portait le litre de Palatin; à sa mort, il devait être remplacé |)ar le plus âgé des survivants : autour du Palatin, chef de l'État, se rangeaient d'autres dignitaires, pris parmi les propriétaires, et remplissant des fonctions ^ comme celles des électeurs d'Allemagne. L'un des propriétaires était l'amiral, l'antre le chambellan, un troisième le | chancelier, un quatrième le connétable, le cinquième était t grand-ju^e, le sixième grand-maitre et le dernier trésorier.
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Après ror^i:Hnisalion des suzerains venait celle de la noblesse héréditaire. Il y avait, dans chaque comté, un /aiid*
I grave on "eomto, et deux mciques ou barons.- C'est entre eux
que se partageaient les huit baronnies. Quatre appartenaient au landgrave» deux à chacun des caciques. Le nombre de
p trois nobles par chaque comté devait rester invariable : pendant le siècle courant, il était permis de vendre ensemble les terres et les dignités qui y étaient jointes, mais à partir de 1700, l'aliénation était interdite. Si nn des titulaires ne lais-
i sait pas de postérité, les survivants étaient chargés de nommer
I aux domaines et aux otliees vacants.
Les vingt-quatre colonm de chaque comté étaient à leur tour partagées entre francs tenanciers. Si un seul propriétaire venait à acquérir une colonie entière ou même un quart de son territoire, c'est-à-dire 3,000 acres, il pouvait faire ériger son domaine en manoir. A partir de ce moment, la
! terre devenail indivisible : e stait un fief.
Puis venait cnlin la place du i>etit i)euple : à lui était dé-
W volu ie soin de cultiver ces vastes domaines. A cette tin, les
seigneuries, les baronnies et les manoirs sont divisés, pour Texploitation, en fermes de dix acres, dont la culture est confiée, à une race de' tenanciers héréditaires (leetmm) attadiés à tout jamais à la glèbe, et payant cmntne redevance un huitième de leurs produits. On avait soin d'ajouter que tous les enfants des tenanciers héréditaires suivraient, sans exception,
! le sort de leurs pères.
L'îitM n'avait point à s occuper de ces tenanciers. Ils étaient sous la juridiction des seigneurs propriétaires, des landgraves, caciques ou lords du manoir qui rendaient pleine justice, civile et militaire, sans appel. C'était donc le régime féodal dans toute sa rigueur, mais, chose étrange, il ae distin-
^ guaît de celui du moyen âge en ce qu'il reposait sur une première assise, l'esclavage des noirs.
11 reste maintenant à faire connaiire I organisation politique de ce vaste empire. Elle était des [dus compliquées. Tout y était réglé eu vue de favoriser une poignée de nobles
et de francs tenanciers. Au sommet de la hiérarchie se trouvait la cour suprême des propriétaires; elle était présidée par le Palatin et formait le pouvoir exécutif. Puis venaient, pour administrer l'État, sept autres cours présidées chacune par l'un des sept autres propriétaires, assistés de six conseillers à vie, dont quatre au moins étaient nobles. ^ ^
Toutes ces cours réunies composaient un grand conseil de cinquante membres : il avait pour mission de maintenir l'ordre et la paix entre les propriétaires, et de préparer les • lois à |)rcsenter à l'assemblée, ou cour générale que Locke appelait Parlement.
Celui-ci se composait de quatre ordres : lords propriétaires, landgraves, caciques, communes. Dans les trois premiers, chaque membre siégeait en vertu de son droit persoAnel et les propriétaires seuls avaient le privilège de se faire représenter par députés; le dernier ordre était composé des représentants des communes. Ceux-ci étaient au nombre de quatre par C(HMlé; seulement, il fallait imssédcr au moins cinq cents acres do terre pour être éligible et cinquante poiu' être élec- ^ teur. Les quatre ordres se réunissaient en une seule chambre, où chaque re])i'ésentant avait un vote égal ; la durée du Parlement .était de deux ans.
Gomme si ce n'élait pas assez pour assurer la prépondérance de l'aristocratie territoriale, d'autres mesures avaient encore été prises. Le droit d'initiative appartenait au seul grand conseil; le Parlement en était privé; quand il s'agissait d'une loi nouvelle, chacun des quatre ordres avait droit d inlervenir avec son veto dans le cas où il la considérait comme inconstitutionnelle ; entia, aux lords propriétaires était encore réservé le droit de veto sur tous les actes du Parlement; en outre, les lois votées par celui-ci cessaient d'exister après deux ans, si dans cet intervalle elles n'avaient pas reçu n la ratification du Palatin, assisté d'un comité de propriétaires.
Quant à la religion, la constitution, malgré la volonté positive de Locke, se bornait à établir la simple tolérance, mais
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non l'égalité des cuites Mi y avait une église établie, déclarée seuie nationale et orthodoxe, et soutenue aux frais de la coionie. Les autres congrégations avaient bien le droit de taxer leurs membres poui' les trais tlu culte, mais l'État n'accordait aucune subvention. On voit que la Caroline, constituée par des philosophes, était loin d'adopter en ces matières le régime libéral que Roger Williams avait fait triompher dans le Hhode- Island. Dès l'âge de dix-sept ans» tout liabitant devait déclarer à quelle communion il appartenait, et faire inscrire son nom dans le registre de quehfue église, sans quoi il ne pouvait invoquer la protection des lois. Pour être citoyen de la Caroline, il fallait reconnaître qu'il y a un Dieu et (ju'il doit être honoré publiquement. Au\ yeux de Locke, l'athée demeurait un monstre; il voulait la liberté religieuse, non pas comme un expédient pour s'aftrancbir, mais comme un moyeu sûr de ramener l'homme à Dieu.
C'est en mars que cette constitution Ait publiée en Angleterre. Des acclamations universelles l'accueillirent; elle Alt appelée le Grand modèh, le type définitif qui devait servir de règle aux âges futurs. « Les empires, disait un admirateur de Shal'tesbury, se dispuleroiil la gloiie de se soumettre au noble gouvernement qu'une prolbnde sagesse a préparé pour la Caroline. »
Pendant que Shaflesbury et Locke, esprits pondérés et sages, se livraient aux combinaisons les plus savantes pour • assurer la félicité des quelques colons perdus dans les solitudes • de la Caroline, des hommes, moins bien équilibrés, gagnaient leur cœur et allaient décider du sort du pays. Les ministres du culte paraissent avoir fait entièrement défaut dans les pre-
1, Il est digne de remarque que ces grands seigneurs, plus ou moins sceptiques, se sont montrés, sur ce point, l)i'aucoup moins Ini ges que le sectaire Roger Williams. Ils imposent à Locke un article ctahlissanl une Église nationale. Treuve nouvelle que ce ne sont pas les vrais croyants qui ont à redouter la lii»erlé religieu.se absolue, mais bien les liommes qui, sceptiques ou non, eslimcnt que le sentiment religieux doit être maintenu dans de justes bornes.
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mlers jours de Ja plantation, mais le zèle des missionnaires quakers en tînt lieu. Quand William Edmundson se transporta ' sous les bosquets de pins d'Albemarie pour visiter sos Ih ros, .il hMiconlra im :i('cii(mI ciiiprcssi'. Les Amis liii'ciiL les jircinicrs àétahlii' une or'^anisatiou ec('iésiasti(jiio dans la Caroline.
Eli 1072, George Fox alla aussi traverser les J2;rand8 ma- ^ rais pour aj)|)(>rter la parole de vie aux colons dispersés. Ordinairement, ii passait les nuits dans les bois, accroupi près d'un feu, et ce fut un grand luxe quand il trduva un toit hospitalier et une natte pour se coucher près du foyer. Les colons, qui avaient presque tous fùi devant l'oppression religieuse ou pelitique, vivaient isolés dans les bois, n'ayant pour uni(jue (M)nipa^non qu nu lidèle chien de garde. George Fox devint 1 hùtc du gouverneur de la provuiee cl de sa femme, (jui le reçurent avec alTection. Baneroil remarque qu'en le voyant ainsi parcourir les tbrèts vierges, on avait plus de moti£sde se croire de retour aux premiers jours de l'humanité, alors que la philosophie donnait des lois aux peuples, qu'en assistant ^ aux élucubrations de Locke et de Sbaftesbury. George Fox rappelait vraiment la simplicité des anciens sages; il [pouvait être comparé à Thalès et à Selon, immortalisés par la re~ non u née.
Apres avoir (juilté la demeure du gouverneur, le missinnnaire se dirigea vers celle de Joseph Seot, un des députés du pays, où il eut a une excellente et précieuse réunion » avec le peuple. Gomment son éloquence sans culture aurait-elle manqué de toucher leur cœur ? Ne s'adressaii-il pas de préférence à ces sentiments et à ces impulsions qui jes avaient conduits à aller s'établir dans les forêts? Sa parole trouvait donc, accès auprès des hommes de toute condition. C'est pourquoi, lorsque Fox se dirige île nouveau vers la Virginie, il peut déclarer qu'il a trouvé les hahilanis de la Caroline du >Nurd '■j généralement affectueux et ouverts, cl que la vérité ti ren j contré quelque accès parmi eux.
On comprend conôbien la savante constitution de Locke et de Shaftesbury poiivait convenir à des colons d'un tel caractère
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et vivant dans de pareilles coodîtions ^ Les rêves aristocratiques les plus passés de mode allaient se trouver en présence
'des as|>irations les plus exa*?épées delà démocralieet (l'uii spiritualisme chrétien nialadil. Les colons étnienl (Fautant mieux placés pour repousser la curieuse conslihilion élaborée à leur usage que, prenant les devants, ils en avaient ado|>(é une fort simple, il est vrai, mais correspondant pleinement à leurs besoins. Ne se doutant nullement de toutes les belles choses qui se préparaient en Europe à leur intention dans le cabinet des philosophes et des courtisans de l'époque, ils avaient, dès Tannée 1660, adopté quelques lois exigées par les ci i constances. 11 l'ut arrêté que ()endant les cinq pivinières années de son habitation dans la colonie, nul ne j)ourrait éire mis en cause jiour aucun acte commis en dehors du pays. Le mariage fut déclaré contrat civil: jmur qu'il lût légal il suffisait du consentement des parties, donné par-devant un magistrat en présence de témoins. Les nouveaux venus étaient exemptés de toute taxe pendant la première année. Tout colon recevait en arrivant une concession territoriale, mats le titre déBnifif ne lui était délivré qu après deux ans de séjour. Un gouverneui , uir conseil de douze personnes, six nommés jtar les pinjtriétaires et six par l'asscnibiée,* une nssemblée composée du îj;onverneur, du conseil et de douze délégués des colons, tbrmaient tous les rouages politiques, aussi simples que pr«i tiques. Tout porte à croire que les fonctions de ces premiers législateurs ftirent gratuites; afin de pourvoir au salaire du gouvei^ neur et du conseil, il fût décidé qu'à Toccasion de chaque procès il sqrait prélevé un impôt de trente livres de tabac.
On ne saurait imaginer rien à la fois de plus sinq)le et de plus contraire aux plans ambitieux de Locke et de son ami Shath'sbury. Aussi, quand le Grand //^m//7' ni i iva, le gouver-neur se livra-t-il à d'iimtiles efforts pour le mettre en pratique. Où trouver en effet la cour d'un Palatin dans cette forêt qu'on
1. Voir dans Laboulave {11 istnirr politique des États-Unu)ia critique de cette constilutiou, p. 401 el buivaules.
nommait la Caroline, pays sans villes, sans villages, où quelques émigrants avaient dispersé leurs eabtM de bois, où Ton ne connaissait d'autre route que celle d'une plantation à l'autre, chemin non point même tracé , mais indiqué par des entailles faites aux arbres de dislance en distance? Et puis, à qui venait-on proposer ainsi les institutions aristocratiques les ' plus raffînées? A des esprils lurbulcnts et inquiets, lant sous ie rapport religieux que politique, ù d'anciens révolutionnaires de la Virginie, aux mécontents de toutes les colonies voisines. Aussi ne vouhirent-iis pas entendre parler de cette organisation nouvelle. Maîtres du sol qu'ils avaient défridié, ils entendaient n'avoir d'autre régime que celui qui leur avait été primilivement promis : un gouvernement tel que celui des autres plantations, qui ne laissait subsister aucune distinction de naissance, où toutes les alîaircs se traitaient par les représentants de la colonie.
Tous les efforts donc qu'on lit pour introduire le nouveau régime, à rencontre de la volonté expresse des planteurs, . ^ n'eurent que des résultats flicheux. On ébranla l'ancien système sans pouvoir le reniplacer et ain^ on se trouva favoriser ' l'anarchie. Contrairement aux engagements déjà pris avec les colons, les propriétaires rejetèrent le système établi par les planteurs (pii, de leur côté, ne voulurent à aucun prix de la constitution qu'on prétendait lui substituer.
Pendant qu on ne savait trop à qui obéir, la mort du gou* vemeur Stevens vint augmenter la confusion. L'assemblée nomma alors un successeur et le président Gartwrigfat se trouva placé pour trois ans à la tète de radministralion (1674). Mais on n'en avait pas fini avec les tentatives de mettre en vigueur le Grand modèle. Cartwright alors, se voyant hors d'état de maintenir l'ordre, s'embarqua pour i Aiiî^lcterre, dans le but •d'aller exposer aux |)ro|)riétnires la posiliuii des alTaires dans 1 la colonie. Il était accompagné d Eastcliurcli, son successeur à la présidence de l'assemblée, qui se rendait, au nom de celle-ci, auprès des propriétaires.
Ces <teux agents devaient se croiser avec un certain Miller,
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que les coloos avaient obligé, rannée préoédefite, de se réfugier en Virginie. Il revenait avee la triple fonction de gouverneur, (le secrélaire cl de collecteur d'impôts. L'anarchie, à peu près complète, qui ré^ïnait depuis une année, n'était guère [)ropre à faciliter ses fonctions. De plus, la répression d'une insurrection qui avait éclatée en Virginie, avait jeté dans la Caroline une foule d'esprits turbulents, de dissidents» d'amis de la liberté populaire, ibyant devant Toppression et les tribunaux arbitraires. Cest en vain que le gouverneur de la Virginie avait demandé que les chefe de la rébellion lui Dissent livrés ; les Caroliniens du Nord s'étaient refusés à rendre les hommes qui étiiient venus clierciicr un asile à Tombre de leurs forets.
Il devait être plus dilHcile que jamais de subjuguer une colonie qui avait reçu un renfort de tels émigiants. Puis l'acte de I navigation ofGrait une occasion permanente de plaintes et de mécontentement. On exigeait cependant qu'il fikt exécuté avec la dernière rigueur, sans avoir nullement égard aux circonstances du pays. La Caroline comptait à peine quatre mille habitants ; quelques bestiaux gras, un peu de maïs, huit cents muids de tabac formaient ses seules denrées à exporter que quelques vaisseaux de la Nouvelle-AngleterreSenaient prendre devant la demeure des colons, laissant en échange quelques articles d'exportation étrangère. G'est ce petit commerce qui fit ombrage aux négociants anglais. On demanda que la loi de i672 fût mise à exécution; un droit de douane devait temr les marins de Boston à distance; quant aux planteurs, ils transportmient leurs produits en Angleterre comme ils pourraient.
Miller arrivait avec la mission de prélever le droit d'un penny par livre de tabac à destination de la Nouvelle-Angleterre. Il devait de plus entretenir la jalousie contre les colonies du Nord. Il était chargé d'insinuer que les puritains ne pouvaient certainement pas voir d'un bon csil la prospérité de la Caroline qui, avant peu, devait éclipser leur établissement. Mais rien n'y fit. Les relations commerciales avec Boston n'en
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continuèrent pas moins, bien que rendues difficilos par une taxe qui produisait un revenu annuel de douze mille dollars, somme énorme, si l'on tient compte du petit nombre des habitants et des articles de commerce. Le sort des planteurs devint tdiement précaire sous le régime inauguré par Miller que c'est avec beaucoup de peine «pi on obtint (pj'ils n'abandunuaijbent pas le pays.
C'en était pourtant trop. Cette tcnlalivc de faire exécutrr Tacle de navigation provorpia une insurrection à la tète do laquelle se îilacorent (pielques réfugiés venus de la Virginie et des puritains de la Nouvelle* Angleterre. Pleinement .convaincus de la justice dè leur cause, les patriotes exposèrent leurs griefs dans un manifeste. Ils alléguaient des taxes excessives, une cntleinlc portée à la liberté polit i( pic parleeliangemenl introduit dans la forme du •gouvernement et los aljsurdes obstacles élevés pour arrêter le c(iui*;nit naturel du commerce. Un certain John Culpeppcr fut placé à la léte de l'insurrection; un des conseiilers se joignit au mouveiueut, tandis que Miller et les autres étaient emprisonnés.
Gela fait, tout rentre dans Tordre. Gar c'est ici un des traits les plus caractéristiques de ces révolutionnaires, auxquels on fiiisait^lcs plus graves reproches, qu'abandonnés à eux-mêmes, ils n'étaient nullement anarchistes, eiinomis de l'ordre et de l'autorité; 'ils ne prenaient les armes que iiour repousser l'arbitraire constilulion aristocratique qu'on prétendait leur imposer. Aussi, ils n'ont pas plus lot rétabli leurs institutions primitives qu'ils envoient des délégués en Angleterré pour négocier un arrangement. Ët ce qui prouve bien la sincérité de leurs intentions et même leur, naïveté, c'est que le chef de' finsurrection, Gulpepper, n'hésita pas un instant à partir comme député.
* Mais voilà qu'en arrivant en Angleterre, les représentants des colons s'y trouvent en face du ci-devant gouverneur de la Caroline et de ses collègues qui avaient réussi à s'échapper de la prison dans laquelle ils avaient été renfermés. La controverse allait donc devenir sérieuse. 11 est vrai, s'il ne se
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fôl agi que de querelles entre les planteurs et les propriétaires, le publie anglais serait demeuré indifférent. Mais
Miller se présente comme le champion de l'acte de navigation dont les cohm n'avniiMit tenu nul connue et aussitôt l'intérêt mercanliie se ran.^e autour de lui. Au moment où
• Culpepper va s'embaïqucr pour rAmcritpie, il est arrêté sous la double inculpation d'avoir mis obstacle à la- rentrée des revenus de douane et de s'être rendu coupable de baute trahison en résistant à Fautorité des propriétaires. G'es| en vajn qu'il
. -demande à être Jugé dans la Caroline où le délit a été commis, on se dispose à user à son égard de la plus grande sévérité. . Mais, au dernier momeni, Sliat'lesbupy, au comble de la puissance et de la j)Opulariu'', plaide sa cause et obtient d'un jury anglais un verdict de non culpabilité ca laveur ^du cbel'dc Tinsurreclion dans la Caroline.
Ceci d^à montrait que les propriétaires n'étaient nullement disposés à en venir aux extrémités. Au fait, comment auraientils réussi à rétablir leur autorité dans la plantation? Pouvaientils songer à envoyer une force armée? Hais une telle entreprise aurait été' excessivement coûteuse et ils se seraient trouvés aller à rencontre de leur but principal (jui élail de gagner de l'argent. Ils se dêlerniinèrent pour la modération coiHuie étant le parti de beaucoup le plus sage. On décida d envoyer un des propriétaires, Selb Sotbel, pour soigner intérêts de la compagnie, mais il fut pris par les Algériens.
Pendant que tout cela se passait en Europe, le gouvei:nement provisoire de la Garoliœ avait é\é confié par Ips propriétaires aux amis mêmes des insurgés. L'ordre avait déjàété rétabli avant l'arrivée des exhortations des propriétaires. On décida qu'une amnistie gf'uérale serait proclamée; aussi, lorsque Sotbel débarqua à Albemarle, trouva-t-il la tranquillité rétablie (1083).
Le désir de s'enrichir lui avait fait accepter sa mission. Il crut qu'il ne pqurrajt mieux atteindre son but qu'en trompant à la fois ses copropriétaires et en pillant les colons. Après avojr supporté son adn^âtration pendant cinq ans, ceux-ci le dé-
posèrent sans cfîusion de sang, le condamnèrent à une année é'exil* le déclarèrent ponr toujours impropre au sonrer» nement el en appelèrent encore aux propriéûnres.
L'ordre le plus parftdt r^;na de nouveau dans ia Caroline
fhi Nord. Ces révolutions successives n'avnient pas même réussi îi enflammer des passions vindicatives ; la liberté la i)liis eomplète régnait diwis ce pays de brigands et de rebelles, disaient les royalistes, mais qui faisait plutôt l'effet d'un^petit paradis.
Philippe Ludwel, qui succéda à Sot bel, ne réussit pas mieux que son prédécesseur à concilier les intérêts des pro« firiétairea et ceux des eoions (IG90). Dégoûté de son gouvernement, il Ait remplacé par Thomas Ilarvey, qui ne Ait pas plus heureux. Les propriétaires finirent par s'apercevoir qu'il y avait quelque chose à fairo pour se concilier les colons. Do guerre lasse, ils renoncèrent au Grand mmlcle. Mais cette concession tardive ne devait pas beaucoup contribuer à la pacification du pays, puisque ia fameuse constitution n'avait jamais été observée. Les affaires suivirent done la même marché que par le passé. Chacun des propriétaires continua à avoir ses délégués dans la colonie. L'un pour celle duNoi^, dont le centre était Albemarde, i*autre pour celle du Sud, dont la ville principale était Charleslon. Dans cbacune des deux colonies, les huit délégués constituaient le conseil présidé par le gouverneur représentant le Palatin qui le nommait.
Dès le début, le vaste territoire concédé par Charles II à ses favoris avait eu deux centres principaux. Min d'éviter tonte eonfttsion« nous avons jusqu'à présent attendu de parler du second, sur lequel cependant il importe de revenir.
TaiMlis que les émigrants puritains et Qudcers devenaient le noyau de la Caroline du Nord, quelques planteurs, venus des Barbades, fondaient les premiers établissements qui devaient devenir un jour la Caroline du Sud. Ils se fixèrent avec leurs noirs près du cap Fear, dans un territoire qu'ils appelèrent Glarendon. Quelques puritains les avaient d^ devancés dans ces contrées, mais comme ils n'ayaient pas réussi dans leur entreprise» la prépondérance leur échappa ; les nouveaux
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venus les abaorbèreoi* Us étaieoi dirigés par sir Joha Yearaaytis» fils d'uo cavalier, baronnet ruiné» qui, pour re&ire sa fortune» était allé se fixer oomme colon aux Barbades. Il Ait nommé
gouverneur de Clarendon avec une juridiction s'étendant du cap Fear à la rivière Saint-Matheo (IGG3). Ses instructions lui enjoignaient expressément de donner toutes les facilités désirables aux hommes de la Nouvelle-Angleterre dont on attendait les plus grands secours. La ville qu'il fonda à son arrivée (1665), réussit si peu» qu'on n'est pas aujourd'liui d'accord pour fixer sa position» Malgré la stérilité du. pays environnant» l'entreprise ne réussit pas trop mal. U s'établit», de bonne beure, un petit eommeree; Fémigration prit un tel développement que» déjà en IGGG , on coinplail huit cents âmes dans ces parages. En 1G70 une nombreuse compagnie d'émigrants arriva sons la direclioM de Joseph West qui agissait au nom des propriétaires; il fut proclamé gouverneur. Sa juridiction s'étendait du cap Carleret au nord, jusqu'aussi loin» au sud» que les Espagnols voudraient bien le tolérer.
Le gouvernement de cette plantation fiit constitué comme celui d'Albemarle» mais ils restèrent politiquement séparés : les grandes distances entre les deux plantations réclamaient impérieusement une administration dislincle.
Néanmoins , comme les deux colonies dépendaient des mêmes propriétaires, elles curent, à bien des égards, la même histoire. Ainsi , ce n'était pas exclusivement à l usage des colons du nord qu'on avait rédigé le Grand modèle^ ceux du sud devaient égaîement être admis au bénéfice de cette constitution. Mais ils ne surent pas mieux appréder ses bienfiiits que les planteurs d'Albemarle. Les propriétaires n'en insistèrent pas moins. John Locke, sir John Yeamans et James Carteret (uroul nommés landgraves. De cet antagonisme résulta la formation de deux partis : l'un celui dos propriétaires, soutenu par les sectateurs de l'Église épiscopale, en minorité dans le » pays; l'autre celui du peuple» qui avait pour lui les diverses congrégations dissidentes.
Les difficultés du premiw établissement furent moins
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graves 8ou& ce climat quailleurâ. Uii moment, cepctidant, les colons furent tellement découragés qu'ils se disposaient à abandonner la partie, mais la prompte arrivée de quelques secours les retint. Le zèle entreprenant de Shaftesbury Ait tfès-precieux aux colons.
Les fondomerils de Charlosloii t'iiroiit j(^t('s on 1080. Quoique pciuljinl plusieurs années on efit à ludrr conlre un climat malsain, la ville ne cessa de s'accroître. Les propriétaires ne discontinuèrent pas d'envoyer dcsémigranis, al lires par la cession gratuite de terres et par la modicité de la l'edevance annuelle qui était exigée. Tous les travaux de déftiche* ment étaient accomplis par des esclaves noirs» de bonne heure introduits dans la colonie. La réputation de la Gt^roline du jSud^devint bientôt telle, qu'on vit affluer les planteurs venant , soit de rAngieterre, soit des autres colonies. Les cpiscopaux lurent les premiers à se rendre dans celte plantation ; le caractère des propriétaires leur garantissant une réception favorable. Puis vinrent les dissidents, qui n'étant plus en sûreté dans la mère-patrie, se dirigèrent également vers Glarendon. En 1683» Joseph Blake consacra toute sa fortune à établir dans ce pays plusieurs sectaires du Sommersetshire. Vers la même époque, quelques Irlandais» conduits par Fergnson, Turent si bien accueillis, (ju'ils ne tardèrent pas à se coiiloiidrc av^'c les autres colons. Une tentative de (juclqucs presbytériens écossais , fuyant la persécution , fut moins beureuso, niais elle fournit cependant quelques planteurs à la Caroline du Sud.
Le contingent le plus important lui vint d'ailleurs. La répu^ tation de ces contrées était des meilleures en Europe. Ne pouvait-on pas sous ce charmant climat cueillir des fleurs tout les mois de Tannée? Il suffirait de quelifues efforts pour translbrmnr les loréts de cèdre en bois d'orangers; bientôt le mûrier allait sei'vir à l'élève du ver à M»ie ; les vins les plus 4'\(|uis ne |iouvaienl n)an(|uer de réussir sous une paieille latitude. Charles 11, partageant les espérances gcuéraies, avait en. 1079, équipé, doux vaisseaux à se$ (Vais pour iransporier
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dans la Caroline du Sud une compagnie de proleslunls étrangers. Plus d'un siècle s'était écoulé depuis les lenlatives de Coligoy» et son idée ne s^était pas encore réalisée. Elle le fut enfin à la suite de la révocation de i'édit de Nantes (IG85). L'Amérique devait avoir une bonne part de cette élite de sa Iiui>ulation que la France, toujours gcnérense^ allait déverser à llols s»u' le monde entier. La Caroline du Sud (ut de toutes les e(»lonies d'Amérique In plus lavoiii-ée. Il arriva en Ibnie des Iluj'neiKils de presijue toutes les provinces de France : le Languedoc et les pays (pii bordaient la Méditerranée, les côtes de l'Océan de|)nis Bordeaux jusqu'à Dieppe et Saint-L6, * Saint-Quentîji et la ïouraine fournirent leur (contingent. Tous ces Ifbgitil^ obtinrent des terres dans la Caroline du Sud et bientôt ils eurent eux-mêmes des fermiers.
Les Huguenots payèrent Thospitalité qui leur ftit accordée en devenant des cituyens utiles à In rc'juiblitiue, qui embrassèrent sans réserve les intérêts de leur nouvelle pntrie. Lorsque la «guerre de l indépcndance américaine éclata, le lils de Judith Manigau 11 mit.au service du pays qui avait adopté sa mère, la grande fortune qu'il y avilit acquise, c est aussi le fl^s d'un Huguenot qui dota le Massadmsetts de la salie, où les orateurs de la Nouvelle-Angleterre» réunis à Boston, firent entendre les premiiors accents de la liberté américaine. L'arbitraire dont leurs pères avaient eu à soufîrir dans leur ancienne patri(Ues avait rendus délinnts à son égard. Ainsi, lorsipion stipulait le traité de Paris (pii devait introduire rAméritjuedu Nord au rang des nations, le pctit-lils d'un réfugié français ne laissa pas endormir sa juste délia nce, et, grâce à sa puissante intervention , Ton porta jusqu'au Mississipi les frontières de la république.
Dès le début (1670) il fallut adopter un mode de vivre qui ne tenait guère compte du Grand modèle. Le premier gonver* nenr étant tombé victime du climat et <les fali;^iies (pii nccompagnent nécessninMuent In fundnlion d'une colonie: son successeur, sir Jolm Veninnns, n nvnit été jM-éoccupé <pie du soin d acquérir une uiaguilique iortuue« La uiodératioa et la sagesse
de West réussirent à faire régner la tranquillité dans le pays pendant neuf ans, mais les propriétaires finirent par le destituer, le trouvant trop favorable au parti populaire. Au milieu de Gonilita sans' cesse renaissants à propos de tout avec les colons, les propriétaires ne paraissent pas avoir soupçonné la vraie cause de mal. Évidemment il ne pouvait être question d'une pacification du pays tant que la question de savoir en qui résidait raulorité souveraine ne serait pas réglée d'une Ibrou définitive. Les propriétaires s'imaginaient au contraire (|ue tous ces> embarras proveiiaienl du fait que le gouverneur manquait de dignité et d'éclat I Pour éviter cet inconvénient James Goileton, frère d'un des propriétaires, est nommé gouverneur, avec rang de landgrave et une dotation de quarantehuit mille acres de terres. Mais rien n'y fit : il ne fut pas plus obéi que ses prédécesseurs. Voulant trandier du Gromwell, Colleton s'avise d'épurer un Parlement cui lui résiste, et il ne réussit qu'à s'en mettre sur les bras un second encore plus récalcitrant. Le gouverneur ayant exigé la redevance annuelle, non-seulement pour les terres en culture, mais pour celles qui n'étaient pas encore défrichées, Tinsubordination s'en mêla. Le secrétaire de la pro^nce est emprisonné, on saisit tous les registres et on s'engage toujours plus avant dans la voie d'une opposition systématique. Colleton alors, prétextant des menaces de la part des Indiens et des Espagnols, convoque la milice et proclame la loi martiale. C'était évidemment là un acte de désespoir. En efïet, où donc trouver dans la colonie ces milices qui eussent des intérêts difîérenls de ceux du parti populaire ? Et le gouverneur n'avait pas d'autres troupes sous la main ! Il se trouva donc plus empêché que jamais , tandis que rassemblée se sentait {)lus hardie que précédemment par l'obligation de défendre le pays contre le despotisme militaire. La nouvelle de l'avènement de William et Marie arrive sur ces entrefaites : Colleton est banni par les représentants de la Caroline du Sud (1600).
GHAPITUE XI :COHS£QUBNC£S D£ LA RÉVOLUTION ANGLAISE.
h EFFET DE LA RÉVOLUTION DANS LA NOUVELLE-ANGLETERRE.
— GUERREi» COLOMALliS — .
TeUe était la condition politique, morale et religieuse des diverses eolooies de TÂmérique à la veiUe de la révolution anglaise de 1688. Ce fàt surtout dans la Nouvelle-Angieterre où la position était particulièrement tendue que l'éniotion iiit
{grande. Le messager qui apportait la nouvelle du débarquement de Guillaume d'Orange eut beau être emprisonné dès son arrivco, le bruit s'en propagea inimédiatemcut et un mouvement populaire éclata. Le commandant d'une frégate anglaise, en station dans le port de Boston, est arrêté; le shtsiH ayant essayé de contenir le mouvement est à son tour emprisonné. De toutes parts les milices se rassembleilt sous le commandement de kûrs anciens officiers. Andros, qui pendant ce temps s*était réfugié dans un fort, est obligé de capituler pour être jeté en prison avec Dudley, Randolphe et ses principaux partisans. Un vieillard, âgé de quatre-vingt-sej>( aus, Simon Bradstreet, s'étaot moat|é, on le remstulle dans les fonctions
tic {^(Uivernour qu il remplissait lorsiiuc la cliarlf^ avait <''lé abolie : une (léclaraliiHi (lu liant du bakuu de i'hùtei de viiic déclare la révolution le plus sacré des devoirs.
Le mouvement se propagea avec une très-grande rapidité et dans le mois de mai 4689 i autorité royale avait été l'enversée à Flymoutb» dans le Gonoecticut et dans le libode- Island.
Cependant la révolution n'eut pas partout le même caractère. Tatiflis «|uo dans le Connoclicut ou allait relirer l'ancienno rliarlr du Mvn\ chêne dans lequel elle élail restée ( aclK c |>our la remettre en vigueur et que Plymouth et ie ^. iUiode-lsland rétablissaient aussi rancicnne forme de gouvernement il y eut à Boston une étràngo bésitation. Les communes, consultées par un gouvernement provisoire» avaient demandé, à une forte majorité, que la même marche fût suivie ; mais elles ne fbrent pas secondées par les chefs du motivement. Soit crainte de se compromettre, soit que plusieurs d enire eux ne tussent pas disposés à rétablir l anciennc charte sans lui avoir fait subir quel(|ue niodilicalion, le comité du salut • public ne consentit à garder le pouvoir que temporaireiHcnt, jusqu'à ce que des directions arrivées d'Angleterre permissent de ftiire quelque chose de déflnitif. Voilà comment, par la . ftinte du parti modéré, le Massaclinsetts laissa échapper i*oceasion de proclamer de nouveau son entière autonomie, conformément au vœu de l'immense majorité du peuple. Tout porte à croire que s'ils eussent, dès le j)remier moment, suivi la marche desaulres colonies, on n jun-ait pas j>u revenir sur le lail accompli Attendre des dircM-lions d'Angleterre c'était renoncer à son antique indépendance, reconnaitie qu'on n'avait pas un plein et entier sentiment de ses droits.
C'est en vain que le parti populaire envoya deux députés, andena partisans de l'ancienne charte, pour seconder Increaso . ^ Mather qui se trouvait d^a à Londres ; la faute était irréparable. William se borna à confirmer provisoirement le gouver-^
Ce tut plui laid l opinion des U'gisLuii an^^lais
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ncnicnt cic Boston, et à (hMiniiider qu'on expédiât en Angie- Icrre Andros et ses collègues. Les plaintes <jne les députés des colonies élevèrent contre eux turent trcs-lVoidcment . reçues sous prétexte qu'ils n'avaient rien tait qui ne fût autorisé par leurs instructions; les chartes du Conneclicul fet de Bhode-lsland, qui n'avaient jamais été abolies, furent main< tenues, mais quant au Massaciiusetts on déelara valide Tordre qui Favait privé de la sienne. 11 n'avait qu'une ressource, chercher à faire casser l'arrêt par la voie judiciaire. Mather et SCS collègues trouvèrent un chaleureux appui dans le parti presbytérien <pii avait trionijdié avec William ; les épiscopaux modérés de la basse église se prononcèrent également en leur faveur ; le premier Parlement qui régla, avec William, les oonditionsde^on accession au tr^ne, déclara que l'abolition des chartes dans les colonies avait été on malheur. Tout portait à croire qu'on bill destiné à casser Farrôt de forfaiture allait passer lorsque l'assemblée fut dissoute au moment où l'on s'y attendait le moins. Les dispositions du second [Parlement, dans lequel dominait l'élément tory et é|)iscopal étroit, tirent bientôt comprendre (pril n'y avait rien à espérer. Les conseillers (lu nouveau roi lui insinuèrent qu'il ne devait pas laisser' passer une si bonne occasion de prendre ses mesures contre une colonie puissante qui avait déjà donné de l'ombrage à ses prédécesflteurs. Il devint bieotdt manifeste que la révohition de 1688 , qui avait été accomplie par io parti protestant et libéral, serait exploitée par les tories et la haute église. 11 est vrai, on allait apporter (juehpies limites aux [)rétenlions de l'autorité royale ; mais les colonies devaient être exclues de ce bénétice. Elles allaient être soumises à la suprématie du l*arlernent , instrument d'intérêts manufacturiers fort exigeants ; William lui-môme ne tarda nas à se montrer aussi jaloux de ses prérogative» que se^ prédécesseurs. Les plus libéraux prétendirent que les colons ne possédaient que les seuls droits qui leur avaient été expressément concédés. Ainsi on refusa à la Nouvelle-Angleterre les privilèges du hubeas corpus, sous prétexte qu aucun rui ne les leur avait janiaib accordés. La
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défense de rien imprimer qu'avait déjà faite Charles H, fut confirmée par le gouvcrncniciU de William. Les culunies lurent traitées comme un pays conquis, qui n'était pas régi pav les lois anglaises, mais par le bon plaisir de Sa Majesté.
Tel est Tesprit qui présida à la rédaction de la charte nouvelle, octroyée au Massachusetts. La couronoe se réservait la * nomination du gouverneur, du vice-gouverneur et du secrétaire de la colonie. Le gouverneur avait non-seulement le droit de convoquer, d'ajourner et de dissoudre rassemblée gé< nérale, mais il pouvait frapper du voto toutes ses décisions; le roi se résorvait de son c(Mé le privilé;^c de ne p;is ratilier ce que son représentant aurait déjà approuvé. La législature, dont les pouvoirs étaient ainsi limités , fut, il est vrai, maintenue, mais on lui Ht subir d'importantes modifications. Le pouvoir judiciaire lui fut retiré pour être remis à une cour supéiieure dont les membres étaient nommés par le gouverneur, qui choisissait également tous les magistrats inférieurs et les officiers de la milice, dont il était le commandant en chef. Naturellement le droit d'appel en Angleterre fut consacré. La modilication la plus importante fut celle qui substilua \m cens électoral au test religieux. Les droits politiques cessèrent d'appartenir auK^euls membres des églises pour passer entre les mains des riches propriétaires.
La révolution anglaise de 1688, qui avait été saluée avec bonheur par la Nouvelle-Angleterre, eût ainsi pour effet' de désappoiAler cruellement les meilleurs d'entre les colons. Elle mil un terme du même coup à la théocratie et à Tindépcndance coloniale (pii leur étaient si chères.
Dès qu'ils s'élaient aperçus de la tournure que les choses prenaient, deux des agents de la Nouvelle-Angleterre voyant qu'il fallait renoncer an rétablissement pur et simple de l'ancienne charte, avaieiltr considéré leur mission comme terminée et s'étaient refusés à s'occuper d'en obtenir une nouvelle. IncreaseMather, au contraire, qui ne tenait pas moins qu'eux à l'ancien ordrè de choses, avait cru avec un de ses collègues qu'ils ne devaient pas refuser leur concours dans l'espoir d'as-
Diffitized bv Çnogif»
surer la plus grande influence possible aux zélés partisans de TaDcien régime. On ne lui tint {)as compte de sa prudence et de ses bonnes intentions. A son retour iffut accusé d'avoir sacriâé et trahi les droits de ses constituants ; à partir de ce mo»
ment il perdit rinflucnce prépondérante qu'il avait jusque-là exercée sur le clergé.
Tne disposition particulière do la nouvello charte mettait tin à l'existence indépendante do la colonie de Plymouth, dont le territoire était annexé à celui du j\Iassachusetts. Le Connec- Ueut ftii noins maltraité ; malgré toutes les menaces dont il se vit^Tobjet, il réussît à conserver sa charte après avoir fait subir quelques légères modifications à ses lois.
Ce n'étaient pas là les seules conséquences que la révoliilioii de 1088 devait avoir pour la Nouvcllc-Angicferre. En perdant son indépendance presque absolue, elle se vit condamnée à partager la fortune do la mère-patrie, ce qui fut pour elle l'occasion d'une suite de maux divers qui se succédèrent jusqu'au moment où elle réussit à conquérir une complète autonomie.
Les guerres que Tavénement de Guillaume d'Orange au trône d'Angleterre provoqua en Europe contre l'ambition
de Louis XIV, eurent leur retentissement en Amérique où îa France avait aussi des possessions. Le Canada et la Nouvelle- Angleterre se flattaient l'un et l'autre de la pensée de pouvoir se conquérir mutuellement, mais comme de .part et d'autre on se faisait illusion, et que la France et l'Angleterre étaient trop occupées ailleurs pour intervenir d'une manière efficace, il en résulta de sanglants engagements qui n'eurent pour unique effet que de promener les ravages de la guerre dans les deux pays. Dans les deux camps on songea à se servir utilement des Indiens, intervention qui ne contribua pas peu à augmenter les horreurs de ces expéditions sanglantes. C'est d'abord le baron Castin, seconde par les missionnaires jésuites, qui pousse les Indiens de l'est à ravager les frontières de la Nouvelle-Angleterre; les puritains de leur côté s'assurent le concours des terribles Mohicans pour exercer des représailles
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eontfQ le Canada. Bientôt le comte de Frontenac, gouverneur de la Nouvelle-France, se dispose (1689) à attaquer New-York fiarterre, tandisque le chevalier de la Coffinière l'attaquera par
mer. Mais oblige de renoncer à celte vaste entreprise i)ar le succès des Iroquois, occupés à ravnp^cr lo Cnnnda, il se décide il faire une guerre de parlisaiis. Ce sont d ahord deux cents Mohicans convertis au catholicisme (pii surprennent, au cœur de l'hiver (février 1090), quel(|nes élal)lisseraenlsdans les environs d'Albany (Schenectady) et rentrent chargés de dépouilles. Pendant ce temps, une autre expédition, après avoir . fait éprouver le même sort au village de Salmon-Falls, situé sur le Piscataqua, se joint à un troisième parti venant de Québec et force la garnison puritaine de Casco à se rendre.
Ces cruautés ne pouvaient rester impunies. Les lUignenols victimes de la révocation de l edit de Nantes, alors fort nombreux à Boston et à New-York s'en prévalent pour exciter ia haine des puritains contre le papisme et leur taire comprendre qu'il s'agit de sauver leur foi. De part et d'autre les passiéns religieuses sont en jeu : si l'on n'est pas un héros on remportera au moins la couronne du martyre.
En 4690 des délégués du Massachusetts, du Gonnecticitt, de Plymouth et de New- York se concertent sur les meilleurs moyens de port'.îr la guerre dans les possessions françaises. Le Massachusetts avait déjà pris les devants, en se chargeant, pour sou propre compte, d'envoyer une expédition de neuf petits viôsseaux, portant sept ou huit cents hommes, attaquer Port- Royal dans i'Acadie. fiacouragés par les succès de cette première entreprise, les purHains en organisentdeux autres contre le Canada. Une attaque conduite par Fitz-Jobu Winthrop, fils •du dernier gouverneur du Gonnecticut, est dirigée contre Montréal et éclioue. Pliipps, parti pour s'emparer de Québec, à la tête de deux mille hommes et de trente-deux vaisseaux, ne fut pas plus heureux. Averti par un coureur indien, Frontenac avait eu le temps d'arriver à Québec, trois jours avant la
I. Us avaiént une église Uraoçalse dans ehacune de ces villei.
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flotte puritaine. L'hiver approchait, la ville était fortifiée.
1Mii{)j)s se décide à abandonner l'eiftreprisc, ci Louis XIV so liMie do lairo frnppor uno médaille qui nous l'ait aujourd'iiui sourire: Frnuri/iin nom orbe rictri.r
Hicn qu'une autre exprdilion, dirigée eonlrc les Indiens do l'est, eût réussi, la situation du Massuclmsetls se trouva assez critique. Quand les troupes de Plûpps arrivèrent à Boston dé* couragées et désappointées, il ne se trouva pas d'argent dans les caisses pour payer l'arriéré de leur solde. Afln d'éviter une sédition militaire, il follat recourir, pour la première fois, au papier-monnaie. Bientôt on perdit Port-Boyal qui l'ut repris [)ar Wiliebon, arrivant de France sur uu navire de gucri'o (KîOl).
Avant peu les Françiiis et les Indiens Abénaquis, leurs alliés, reprirent Tolfensive sur les frontières du Maine quils ravagèrent. La province entière fut eii proie aux faqtaisies sanguinaires des naturels ; chaque cabane Ait transformée en forteresse; les femmes mêmes durent apprendre à manier le mousquet. Bien qu'ils ne se refusassent pas le plaisir de satisfaire leurs insliiicls cruels, les liidieus visaient sinioul à prendre des l'emmes et des eiilaiits qu ils veiidnieiit aisément dans le Canada conmie prisonniers de {guerre. x\près avoir soulTert de toute manière pendant un long voyage à travers les bois, souvent au cœur do l'hiver, les Ûls des puritains n'étaient pas toujours au bout de leurs épreuves une fois transportés au milieu des populations du Canada. S'ils rencoa* Iraient de temps à autre une lûenveiUance inattendue de la part de certains maîtres, qui les traitaient avec tous les égards dus à r humanité, ils étaient aussi exposés aux obsessions des convertisseurs. Un bon nondjre, roiiti-és plus tard dans leurs }>nys, déclarèrent que leur plus cruelle épreuve avait éto . la tentation de chanj2^er de religion. Quelques-uns y cédèrent. Quant aux en&nts, ils Unissaient par s'habituer û bien à la vie sauvage que pour peu qu'on taitlll de les racheter ils refu-. saient quelquefois d'abandonner leurs maîtres. * Cet état de guerre se prolongea pendant quel()ues années,
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par suite de Timpuissance des deux partis. Si les Français n'étaient pas en force pour remporter des résultats définitifs» le coloDS puritains, de leur côté» firent de vains efforts pour obtenir des secours de l'Angleterre: Guillaume d'Orange avait des aflàires plus pressantes. Quant à un effort commun par les colonies il fut bien tenté, mais il n'aboutit pas, ftiule d'une entente suffisante ou d'un gouvornemont assez fort pour obliger chaque plantation à équiper le contingent qu'on était en droit d'exiger d'elle.
La Nouvelle-Angleterre continua donc d'être tout particulièrement ouverte aux excursions des Indiens» dirigés par les Français. Ceux-ci profitèrent de cette fiiiblesse de leurs voisins .pour feire une attaque vigoureuse contre leursanciens ennemis , les Iroquois, qu'ils obligèrent à demander la paix. Pendant que Frontenac remportait ces succès dans l'ouest, dans la région des lacs, d'iberville, récemment arrive de France, seconde par d'autres capitaines, s'emparait, dans l'est, de quelques plantations puritaines et rétablissait des forts qui avaient été détruits. Le Massachusetts avait beau se plaindre én Angleterre et demander du secours» on le laissait seul supporter le poids de la guerre. Après un hiver pendant lequel on eut presque k souffrir de la flimine» la Nouvelle-Angleterre passa plusieurs mois dans la détresse et l'angoisse. On s'attendait à se voir attaquer journellemeiU à la fois par une année de terre et par une flotte puissante arrivant de France. Mais la saison avancée ayant retenu les vaisseaux à Terre- Neuve, les troupes canadiennes rassemblées sur les côtes de l'Acadie jugèrent prudent de nepas s'engager plus ^vant(i697), La paix de Ryswick empêcha ces tentatives de se renouveler au printemps suiiwnt. Chaque parti devait être remis en possession des territoires qu'il possédait avant la guerre. Si les Français n'avaient pas réussi à s'assurer, par la région des laes, une communication avec la vallée du Mississipi, les puritains n'avaient pas satisfait leurs convoitises au sujet du Canada et des autres possessions voisines.
Les quelques années de paix qui suivirent furent employées
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h réparer le mal qui avait été fait et à se fortifier, en vue de nouvelles éventualités, mais les colons n'y mirent pas beaucoup de zèle : on ne se prêtait guère à exécuter la volonté des divers gouvern'eurs; Stoughton, Bellamont et Dudley, qui avaient en même temps pour instruction de veiller à l'observation rigou-reùfio des lois de navigation , gênant beaucoup le commerce des colonies. Plusieurs fois les négociants furent hors d'état de contenir leur indignation. rTétaientpilsdonc pas aussi bons Anglais que ceux de la mère-patrie? N'avaienMIs pas droit à tous les privilèges du peuple d'Angleterre? Un ministre de liusioii soutint même que nul n'était tenu en conscience d'obéir aux lois de rAngleterrc, puisque la colonie n'avait pas dans le Parlement des représentants de son choix.
Les Français, de leur coté, profitèrent de la trêve qui suivit la paix de Ryswick, pour reprendre leur projet d'établir une colonie à l'embouchure du Mississipi. Après avoir jeté les premiers fondements de la Louisiane, le Canadien d'Ibefville, qui s'était distingué dans la guerre contre les puritains, était rentré en France pour cliereher du secours ( iC99). A la suite de. plusieurs voyages qui n'aboutirent à aucun résultat sérieux, quant à la colonisation *, les Français, remontant le coui's du Mississijù, réussirent à établir des communications, par la région des lacs, avec leurs établissements du Canada. Les, Iroquois,
i. c Des Huguenots, errant dans ces parages, fîrept prier Louis XIV de leur permettre de s'établir dans la Louisiane, rassurant qu'ils y '\ vivraient en sujets soamis; qu'ils ne demandaient que la liberté de conscience; quêteur grand nombre rendrait, en peu d'années, ce vaste pays florissant L^ roi, écrivit Ponlchartraio, n'a pas expulsé les proloslaols de son royaume pour en faire une république en Amérique. Us renouvelèrent encore leur demande sous la régence du duc d'Or- K'-nns;: co prince* dissolu fit !;i nicnie repense (jue son oncle, le feu roi, quoiqu'il eut i'orl peu de relif^ion d'nucunc sorte. Ainsi \i France, on ne peut trop le redire, qui n'avait point de colons à envoyer au Canada ni dans la Louisiane, refusait encore une fois la seule chance de fonder un empire de ses enfants en Atnérique, aimaat mieux laisser ce continent à une nationalité étrangère qu'à des fils apostasiés. > Garneau, M, 14.
m UiSXOIRE Dfiii ÉXÀTS-UNIS.
qui jusqu'alors s'étaieot trouvés sur leur chemin, finirent,
menacés d'extermination, par envoyer des députés à une réunion que les alliés de la France (levaient tenir à Montréal. C'est alurs (Hic t)étroil lut i'uinU} el (lu uii coniinença à paiier de l'étabiissemenl d'un grand empire français en Amérique (1701).
Grande fut l'alarme des puritains en présence des [>rétentions territoriales de la France t Malheureusement l'esprit missionnaire quiavait brillé d'un éclat si pur chez Roger Williams et Eliot, s'était éteint. Grâce à cette drconstance, les jésuites réussirent à ga^er la plupart des naturels à la cause de la France; *. C'était une raison de [)lus pour redouter un tel voisinage, aussi (les mesures rigoureuses tureiil -elles jU'ises pour l'arrestation de tout jésuilo ou jti'èire callioliijue qui mettrait le pied sur le territoire des eolonies anglaises.
Telle était la position des deux nationalités quand éclata la gherre de la succession d'Ëspagne. L'Angleterre eut à lutter en Amérique, non-seulement contre les Français établis en Aca* die et dans le Canada, mais encore contre les Espagnols de la Floride, auxquels ils se rattachaient par la route des lacs et du Mississipi, de façon à eji lacer la presque totalité du territoire qui compose aujourd'hui les l^^tals-Unis.
Les hostilités éclatèrent o abord daiis le Sud, entre la Caroline et les établissements osj»a;^iiols de la Floride. Deux expéditions françaises contre jCharleston échouèrent (1707). La Nouvelle-Angleterre, à son tour attaquée, vit brûler encore une fois ses villages, entre autres celui do Deerfield, dont les habitants forent surpris et massacrés par les Indiens Abénaqpis, alliés. des Français, (1704). Ce qui paralysait les colonies anglaises c'était le manque d'entente. Elles avaient perdu leur indépeiidaiice; le lien iedri al ax ait été rompu ; le Massachusetts devait seul su()porter le poids de la guerre, sans recevoir aucun secours de 1 Augielerre. Celle-ci, plus jalouse d élabia* une
1. Les Français paraissent avoir traité les naturels avec plus d'humanité que les puritains ne le faisaient
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autorité, toujoui s contestée, (|uc de protéger ses plantations , les laissait exposées aux attaques incessantes des Français et des Indiens.
Cej)en(lant, seÛattant de ne pas être définitivement abandonné, Dudiey, gouverneur du Massachusetts, avait refusé une proposition d'armistice qui lui avait été faite par celui de hi Nouvelle-France. Eu attendant, secondé par le New-Hampshire et le Rhode-Island, il avait envoyé contre Port-Royal une expédition qui avait ravagé toutes les cdtes de TAcadie. L'année suivante (1708), les Fi'îiiirais et les Indiens, usant de représailles, porteront l'alarme jusque dans les environs mêmes deiioston. L as^eiid)lée du Mnssachuselts, à lioul de ressouires, attira alors l'attention de la reine d'Angleterre sur la guerre qui consumait le pays depuis près de vingt ans, et lui demanda son secours pour conquérir le Canada et i'Acadie. Des promesses furent Mtes, les colonies firent de grands efforts pour seconder de leur mieux les troupes attendues d'Angleterre, nuMs cellesci firent défaut par suite de nouveaux désastres essuyés en Espagne. Ne se laissant pas déeourager, les divers gouverne- Uicnts des plantations Tout di' généreux elîorts et envoient en Angleterre elierelier los secours qu'on leur a promis. Leurs agents reviennent 1 aiuiée suivante, avee deux vaisseaux de guerre et cinq cents marinsi; et renforcés par les contingents des colonies, ils vont mettre le siège devant Porl-Hoyai (1710). Enfin, en 1711, arrive une flotte de quelque importance^ avec cinq vieux réginfents des vétérans de Marlborough. Lescolonsse croyant au terme de leurs souffrances, ne négligent rien pour recevoir et seconder de leur mieux ce précieux renfort. L*an- ( it'ii plan d'attaquer à la lois Moidréal et Québec est repris. Pendant ;iu"niie llolle, portant sept mille hommes, quitte Boston pour celle (ici'uièi'e ville, ((uinztî cents sohlats, renibrcés par huit cmls Indigos, attendent, dans les environs d'Albany, le signal de marcher sur Montréal. Mais de mauvaises nouvelles de la flotte font encore échouer l'entreprise. L'amiral Walker, qui la commandait, avait perdu, soit par négligence, soit par son obstination, environ mille hommes et huit trans-
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ports, en remontant le Saint-Laurent par une nuit ora^^euse. Prenantfprétexte de ce contre-temps, il s'était liàté de renvoyer les contingents des colonies dans leurs loyers et de regagner lui-même l'Angleterre, sans s'arrôter à Terre-Neuve pour attaquer les postes français, ainsi que ses instructions le lui preserivaient.
Malgré tous ces échecs, la guerre se termina à l'avantage des colonies puritaines. La paix d'Utrecht, qui fit perdre à l'Angleterre le fruit de ses victoires en Europe, augmenta ses possessions en Amérique. Le commerce des fourrures dans la baie d'IIudson, TAcadie avec ses anciennes limites, Terre-Neuve et d'autres territoires qui avaient jusque-là appartenu à la France, furent adjugés aux Anglais. Le territoire cédé sur la baie de Fundy fut constitué en province particulière qui reprit son ancien nom de Nonvelle-Écosse (1713).
Voilà comment, pendant la première moitié du xvm* siècle, on préluda, de part et d'autre, par des expéditions plus sanguinaires que profitables, à la grande lutte qui, plus tard, devait décider à quelle race le Nouveau Monde appartiendrait délinitivement. En vue du règlement de cette grande question on profitait de tous les moments de relâche pour étendre et asseoir sa domination.
Le groupe de la Nouvelle-Angleterre, qui était toiyours le centre de la puissance anglaise en Amérique, s*était accru d'un nouvel État. Malgré son vîfdésîr d'être annexé au Massachusetts, le New-Hampshire, constitué en province particulière (1692), fut pendant de longues années le théâtre d'interminables contestations entre les divers préteiidanls à son territoire. Ce n'est guère que vers 1719 qu'il fut mis un terme à ces procès par la mort d'un des prétendants, Allen, et de son fils. A cette époque, ce jeune État, encore en formation, reçgt un précieux renfort; un parti de presbytériens, venant du nord de l'Irlande, fonda Loôdonderry et pluiBÎears autres villes. Ce fût à peu près là le seul secours en éroigrants que reçut la Nouvelle-Angleterre pendant le xvur siècle. Cette terre puritaine n'était nullement disposée à attirer le surplus de la po-
CONSÉQUENCES DE LA RÉVOLUTION. %M
pulalion européenne qui commençait à se déverser sur l Anicrique; aussi, tandis que les autres colonios, la Ponsylvaiiio, la Caroline, reçurent de précieux contingents d'éniigranls, les colonies du Nord ne purent compter que sur Jours propres forces.
Voilà pourquoi leurs pi'ogrès furent des plus lents. Sans parier de la décadence religieuse^ sur laquelle nous reviendrons ailleurs, les guerres incessantes, que nous avons signalées, et des contestations continuelles entre Télément colonial et les
fonctionnaires nommés par l'Angleterre, dont on n'avait pas accepté définitivement le joug, contribuèrent beaucoup à arrêter l'essor, lénerglc et l osprit d'entreprise des puri- • tains. Après avoir enlevé à ses colonies le pouvoir de se gouverner et de se défendre, la mère-patrie ne leur avait pas accordé cette protection et <^ secours qui étaient devenus in* dîspensables par suite de la perte de leur autonomie. De là, un manque d'entente qui était augmenté par les dissensions entre les divers gouvernements et les rivalités locales qui profitaient de l'occasion pour se donner carrière. C'est ainsi qu'en 17i^3, ne [)ouvant prendre son parti de ce que le Connecticut et le Rhode-Island avaient conservé leurs anciennes chartes, le gouvernement anglais imagina de les en priver en les réunissant au New-Hanipshire dont ces colonies étaient séparées par le Massachusetts. Les deux États menacés déclarèrent qu'ils m renonceraient à aucun de leurs privilèges, à moins qu'ils ne leur fussent enlevés de force. £n même temps ils portaient (1796) devant le roi une longue querelle territoriale qui les séparait depuis longtemps.
II. r- DÉVELOPPEMENT DES ÉTATS INTERHÉDIAUES ET DE CEUX DU SUD. —^TROISIÈME GUERRE COLONIALE. '
Le seul fait qui, pendant cette période, ait contribué à. étendre et à consolider la puissance anglaise en Amérique,
c'est le (lôvelopponKMit p( la fbrmniion dosl'^tats intormédinires appelés à relier le «groupe de la Nouvelle-Angloterre aux eo" loniesdu Sud, la Virginie, les Caroliiies et le Marylaiid. Après de longues divisions intérieures, l'État de New-York, qui plus tard devait jouer un rôle si important, avait fini par se constituer définitivement. Dans toutes les guerres contre le Canada, il s'était montré un puissant auxiliaire pour ses voisins du Nord, les puritains, dont il avait de bonne henre embrassé les intérêts. Le New-Jersey, qui ne devait jamais prendre une bien grande exteii^idii, aval! T'It' eoiislilué en pi-ovincc royale vers 1702, à 11 suite de diseussious entre les concessionnaires possesseurs d'une charte et les colons. '
f.a Peusylvnnie, bien que quelques comtés s*en fussent détachés en 1702 pour constituer l'État du Delaware, n'avait cessé de prendre de l'extension, malgré les interminables que- ^ relies entre les colons et Penn qui troublèrent les dernières années de la vie du célèbre Quaker et firent manquer ses projets particuliers de législation. Cet l']taf fut de bonne heure lortilir par une nombreuse {)opuiali(»n alleuiaiide luyanl la guerre ipii ravageait les bords du llbiii.
Quant aux colonies du Sud, la rcvolulioii de ItiHS ne les avait pas moins agitées que celles du Nord. Ën Virginie et dans le Maryland on ne s'était pas hâté de proclamer Tavénement de William et de ^larie Un messager de lord Baltimore» alors à Londres , pressant le gouverneur de le foire au plus vite, arriva trop tard. Une révolution avait été accomplie par le parti des ultra-protestauls qui étaient [)lus nombreux que les eatlinliqui^s ; Wiiliau) et Marie a\ai*'i)l ri é proclamés uiailres du pays en lieu et place du pi'0(M'iélaii'e le;;ilinie dt'possédé (t()89}. Les révuiulioiniaires conservèrent le pouvoir peudard trois ans jusqu'à l'arrivée d'un gouverneur royal, Lionel (^<q)lcy, (pii procéda à la réorganisation du pays (169â). Des discussions, entre les colons et les propriétaires avaient également agité la Caroline et amené Tabandon . exprès du Grand modèle de Locke qui, du reste, n'avait jamais été exécuté (1693). A cette époque ta Caroline du Sud était un
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repaire de pirates, dont Charleston était le centre. Pendant
que 1rs coloiiios j>uri(aincs étairnt enj^îigées dons la seconde lutte contre le Canada, h (laroline du \ord, d .ibiM'd a^nlro [)ar des factions intérieures (! 708), soutenait nne ,i,q!erre crnolle contre les Indiens Tuscaroras qui menacrrcnl un instant son existence. {> ne t'nt' qu'avec le secours de la Caroline du Sud . qu'on réussit à vainci'e cette tribu qui.émigra vers le Nord pour aller se joindre à la confédération des cinq nations sur les bords du lac Oneida (i7i3). Deux ans pins t^rd (1715) alors <{ue la Nouvelle-Angleterre avait enfin qucirincs moments de relâche, par suite de la paix d'Utrecht, la Caroline du Sud était à son tuur rava<i;éo par les snnva«;"es. Hienfôl toutes les trilius indiennes qui avîiient assisté les Cin'oliniens dans leurs guerres contre les Tuscaroras se réunirent aux Yaniassées qui avaient les premiers donné le signal des hostilités. Les plantations isolées furent ravagées ; les colons accouraient de tous côtés, cherchant un refuge dans les murs de Charleston. Secourue à temps par ses voisins, la Caroline défit les Yamassées» qui découragés se réfugièrent dans les Florides : leurs auxiliaires ne tardèrent pas l<!ri;j;|em{)s à faire la paix.
Ot apercii. néri^ssaii-cmeul I rés in('()ui[)let, suffira cr'ju'udant [)ourexj)lii|iici' p()ur(|!ioi Icsgnerresde cettcéjioqiie ne poiivaienl pas al)onlir. (Certainement les bases de la pnissance anglaise étaient jetées-tout le lon-^ des côtes de l'Atlantique; il y avait ce qu'il fallait pour fonder un jour un grand empire ; mais les diverses parties n'étaient pas encore conyenablement reliées les unes aux autres ; la conscience d'un commun intérêt ne les rapprochait pas comme elle aurait dû le faire. De plus, sans parier des querelles de voisinage, les contestations sans cesse renaissantes entre les coloiis et les propriétaires dans le Snd, le besoin, dans le Nord, de se sonstraire autant que possible an jou^^ de la mère-pairie: rimpnissance de celle-ci de se- . courir d'une manière eiïicace les colonies ; tout cela laissait ces dernières continuellement exposées aux attaques des Ëspa:* goois, des Indiens et des Français.
Ces derniers, de leur côté n'étaient pas demeurés cmk.
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. Obligés de céder une partie de leurs territoires dans le nordest» ils avaient tiré le meilleur parti possible de ceux que le traité d'Uti^t leur laissait, en s'établissent fortement sur rile Saint*^n, et spécialement au cap Breton où ils construisirent la formidable forteresse de Lonisbourg qui commandait non-seulement l'entrée du golfe du Saint-Laurent, niais encore les côtes de la iSouvelle-Écosse et celles de la i\ouvelle-Angleterre.
Néanmoins c'était surtout dans le Sud qu'ils avaient dé<ployé une grande activité. La Louisiane avait passé successivement dans les mains de plusieurs compagnies qui, sans faire, de grands profits, avaient jeté les fondements de sa Aiture prospérité. Le grand intérêt pour la France c'était, en reliant les trente mille âmes de population brave, robuste et entreprenante que contenait le Canada (1728) aux six mille colons de la Louisiane, d en taire le centre d'un grand empire qui enceindrait rAmériquc tout entière eu s'étendaut du goilè du Saint-Laurent à celui du Mexique.
L'élément anglais s'était aussi fortitiédans le Sud par l'organisation d'un nouvel État. En 173â, la (jéorgie fut fondée au sud de la rivière Savannah pour protéger contre les Espagnols la riche mais faible colonie de la Caroline du Sud. La popula-* tîon anglaise en Amérique s'était considérablement accrue à cette époque. Dans un quart de siècle, de la révolution de 1088 à l'avéncment do la maison do Hanovre, elle avait doublé. En 1715, toutes les colonies réunies comptaient 4;J4,tiUU habitants, dont 58,850 nègres. Eu 1741 la population avait de nouveau doublé : elle s'élevait à un million. L'arrivée d'émigrants appartenant à d'autres nationalités, ayant soulevé la question de la naturalisation, un acte du Parlement établit pour condition sept ans de r^ence, le serment d'allégeance et la 'profession du protestantisme (1740). Après un siècle de luttes et de souffrances, les négociants, les hommes politiques ^ de l'Angleterre finirent par s'intéresser vivement aux colonies américaines dont on attendait de grandes choses, sans soupçonner tuutel'ois l'avenir qui leur était réservé*
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C'est alofs qu'éclata la iroiaièiDe guerre entre les divers prétendants à la domination dans le Nouveau Monde. Les Anglais forent cette fois les agresseurs; la lutte eut d'jabord lieu entre
eux et les Espagnols. Les mauvais traitements que ceux-ci avaient lait sul)ir à tics contrebandiers ranimèreiil ranciiMinc iiaiiio (le l*An;4letcrrc cl sei'vii'ont de prétexte îui coiniiiciicemenl des hostilités. La jalousie des planteurs de la Caroline du Sud et de la Géorgie, désireux de piller les établissements espagnols , parait avoir été la vraie raison. Du reste» les motifs plausibles étaient loin de manquer. Les Espagnols ne donnaient-ils pas asile» avec une certaine afièctation» aux esclaves tùgHih dont ils favorisaient rétablissement dans la Floride? On les accusait même d'avoir été les instigateurs, plus ou moins avoués, d^uie insurrection servile qui avait ravagé la (Caroline du Sud. Ils turent donc sommés d'avoir à rendre les nègres fugitifs et à la suite d'un refus catégorique les hostilités commencèrent (1738). Elles n'aboutirent qu'à des expéditions désastreuses i)our les deux parties. Ogiethorpe, récemment arrivé d'Angleterre, avait eu le soin de s'assurer l'amitié des Indiens du voisinage. A la tète d'une troupe de douze cents hommes, il remporta d'abord quelques avantages ; mais ayant échoué devant Saint-Augustin, place tortillée et gardée par une nombreuse garnison, il dut revenir en toute liàte, abandonné d'une bonne partie de ses soldats.
Cependant on n'en pouvait rester là. Le minisiro Walpole, qui ne s*était lancé dans la guerre que malgré lui et sous la pression des colonies, sentit qu'une fois l'affaire engagée on ne pouvait reculer. Toutes les plantations anglaises Aipent appelées à fournir un contingent» et la plus grande armée qui eût jusqu'alors paru dfinsces contrées fbt èmbarquée, sous la conduite de Vernon-Gathcart et Spotswood, ancien gouverneur de la Virginie, pour aller à Chagres sur risthine de Panama, intercepter les communications de l'Espagne avec le Pacifique. L'expédition fut désastreuse. Pendant que la flotte, portant douze mille liommeSi assiégeait Carlhagène, la fièvre jaune éclata et ût de grands ravaj^. Mais un nouveau combattant
allait entrer en ligne. L'attaque de Frédéric, rm de Prusse, contre l'Autriche avec le concours de la France, qui inclinait aussi vers TEspagne, avait conduit les Anj;lais à soutenir Marie- Thérèse. Les Français (^l les Aii.-;lais ailait'iil (loue de nouveau se trouver en jovsenee en AnKM'ique (17ii). Le si;i:nal des . hostilités l'ut donné (1744) par une expédition française qui, partie du eap Breton, s*empara du Ibrt Causeau à l'extrémité de Ja Nouvelle-Écosse et ravagea les pêcheries. Le Massachusetts eut le temps d'arriver pour sauver Annapolts, assiégée par les Indiens et les Canadiens.
La forteresse de Louisbourg étnit le centre de toutes ces expéditions. Le commerce des j iirilams ne pouvait se poursuivre avec sûreté aussi loiiLilctnjis (pfelie resterait aux niiiiiis des Français. Et poiirfan! il n ctait pas permis-- en ce danger pressant de compter sur le moindre secours de TAngleterrc occupée ailleurs. Les colonies, le Massachusetts en tête, forment alors le hardi projet de s'emparer de cette forteresse. Des prisonniers de guerre, relâchés sur parole, leur avaient inspiré cette ardeur en leur apiirenant que la place ne se trouvait pas en bon état, et que la garnison, peu nombreuse, était en révolte presque [)ermanent(\ Le projet est goûté et la plupart des colonies envoient leur conlin^tMit en hommes et en argent. Trois mille trois cent quarante soldats avaient été levés eu moins de deux mois; tout' était prêt pour l'entreprise. Dès que la fonte des glaces permet d'aborder (avril 1745), les puritains, commandés par le colonel William Pepperell, paraissent devant Louisbourg et l'assiègent. Mais ils s'y prennent mal, faute d'hommes compétents et entendus ; une fms d^à, ' ils avaient inutilement tenté la prise d'une batterie de terre à lleur d'eau protégeant le port, et sous ce rude climat, les troupes mal équipées étaient di-cimées j)ar la maladie: plusd'un tiers n'i'lait d'aucune utilité. L'avenir de cette entreprise hardie paraissait compromis, ioi'S(|ue la garnison française, faible et toujours sur le point de se -révolter, apprenant que les secours qaà lui étaient destinés ont été interceptés, offre de capituler. Les puritains s'engagent à laisser partir pour la
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France six cent cinquante soldats réguliers et treize cents habitants de la ville. L'émigration de ces derniers s*explique par le caractère qu'avait pris la guerre. L'animosité religieuse avait donné à cette expédition les airs d'une croisade au petit ^ pied. Un des chapelains' de Tannée puritaine, disciple de Whitetied , était pourvu d'une hache destinée à abattre les imagos dans les oglisos rafliolii|iios -
Pendant vv temps, \os tl ni.'idiens et les Indiens avaitMil ravagé les élnblisscmenls silués dans les environs de Saratoga : l'alarme s'était ré|>andue jusqne vers Tembouchure de THudson, dans les comtés environnant New-York^
, Mais la facile conquête de Louisbourg avait un peu tourné la tête des puritains. Ils ne se proposent rien moins que d'en revenir à leur ancien projet, la coïKpiète du Canada. Alors l'Angleterre prend à son tonr l'alarme : elle commence h s'inquiéter en voyant les allures eutiepienantes des j)hnitali(»ns : (pie sera-ce donc fjuand les colons aur(>nt levé l'armée nécessaire pour s'emparer du Canada et qu'ils posséderont un si grand pays par droit de conquête ' Afin d éloulïer di^ liOnne heure les germes d'indépendance, il fut . décidé que les puri* tains enverraient leur contingent à une flotte anglaise qui partirait de Louisbourg pour aller attaquer Québec, tandis qu'une armée de terre marcherait contre Montréal.
Ces arrangements étaient à peine pris, les ordres de lever . dans les (M)l(iuies des troupes à la solde du roi n'étaient pas encore arrivés, (jue l'Angleterre se l'avisait. Mais avant la réception du contre or<Jre , les contingents des puritains étaient déjà sur pied (1740). Majgré les grandes pertes qu'il avait essuyées au siège de Louisbourg, le Massachusetts avait .à lui seul levé de nouveau trois mille cinq cents hommes.
Les autres colonies ayant également fait de leur mieux, on se décide à donner suite au projet, bien qu'on ne puisse pas
1. Ilildroth, H, :m. Whitetield lui-même ^vait duniiL' la devise suivante pour un des drapeaux du New-Hampshire : NU detperandim Chriito duce.
m HISTOIRE D£S ETATS-UNIS.
compter sur le secours de la nière*patrie. Tout était prêt pour
entrer en campagne, lorsque les affaires prennent tout à coup une autre tournure. Bien loin de songer à jmrter la guerre dans le Canada, il Caul prendre ses mesures pour se détendre chez soi; quand on compte encore un peu sur l'arrivée d'une • flotte anglaise, on apprend que ((uaranto vaisseaux de guerre français font voile vers les côtes d'Amérique, chargés de trois mille hommes des meilleures troupes. L'alarme se répand dans toute la Nouvelle-Angleterre ; l'armée de terre, qui rencontrait des difficultés sur la route de Montréal, rebrousse chemin. Annapolis était déjà menacée par les Canadiens et les Français de la baie de Fundy. Mais c'était surtout pour Boston qu'on craignait; on suj)posîiit (pie cette ville était le but de l attaque. Dix mille hommes de milice sont aussilol mis sur pied ; on travaille avec ardeur aux fortifications situées dans une ile (Gastle Isiand) du port de Boston.
Gq>endant le danger était passé; ond) vait en être quitte pour la peur. Des tempêtes s'étaient chargées de disperser la flotte fVançaise, dont les équipages étaient décimés par une fièvre pestilentielle. L'amiral était mort, le vice-amîral s'était suicidé. Assaillis par une nouvelle tempête, les vaisseaux sont obligés de regagner la Franco un à un. Le commandant la Jonquièiv fut pris l'année suivante dans une nouvelle tenta- . tive qu il lit pour parvenir jusqu'au Canada. Le gouvernement général passa alors aux mains de la Galissonnière.
Les Indiens continuèrent bieii à ravager les frontières du nord de la Nouvelle-Angleterre. Mais cet échec avait rendp la grande guerre impossible. La paix d'Aix-la-Ghapelle (1748) mit un terme aux hostilités qui avaient été infructueuses coniuie les années précédentes.
Avant d'en venir n la plus iin|)ortantc et dernière guerre, nous avons à faire plus ample connaissance avec le développement social, religieux, matériel qui avait eu lieu dans le sein des colonies anglaises depuis la révolution de 1688.
PAPIER MONNAIE
Le moment où nous soiniiics [inrvcnus dans noire histoire est éminemment une (''j)0(|iic de transition. Les colonies ont perdn cette indépendance relative dont elles jonissîiient sous les Stuarts et elles s'avancent, sans le savoir, vers un avenir plus glorieux de tout point que leur passé. De 1^ beaucoup de regrets, d'hésitations» de troubles continuels qui rendent la position singulièrement compliquée et ne permettent pas de saisir facilement sa physionomie.
A certains égards les diverses colonies anglaises se sont rapprochées les unes des autres, non pas seulement gcographiqucment, parla formation des Étals intermédiaires appelés à relier le Nord et le Sud, mais encoi'e sous d'autres rapports, par suite d'intérêts qui sont, décidément devenus communs. A d'autres points de vue au contraire, il y a eu désagrégation. Non-seulement la confédération de la Nouvelle-Angleterre, qui avait rendu d'incontestables services, n'existe plus, mais
aucun lieu conuunn u(' réunit on un faisceau ces diverses plantations disperst es sur un si v.iste territoire. Les colonies se sont' étendues, multipliées, agrandies, mais, comme nous l'avons vu à roccasiob des guerres avec l'Espagne et la France» toute action commune leur est devenue extrêmement difficile, presque impossible, faute de lien fédéral.
Ce fait important domine la position. De là les rapports si diverse! si com[)li(iués de la mère-patrie avec ses colonies. Chacune de celles-ci a un passé j>arti<'uli(M', un ccrlaiii développcmeiit. des droits anpiis j>Ius ou ruiîiiis l'ecoiuius, el elle est isolée et sans défense alors qu i! s'a^^it de les faire valoir en face des prétentions do l'autorité royale. Encore ici cependant il est possible de découvrir un trait commun : au fond la politique de l'Angleterre à l'égard des colonies est bien une ; elle prétend à la fois les dominer et ne pas leur accorder ce degré de protection effective auquel paraissent avoir droit des établissements ainsi exploités. On reconnaît là Tesprit de la révolution ilr ItiSK. KWv avait été rsscntielleiuent anglaise et for! liiiiMaiiiiairc. Ses chefs avaitMif eu si bien en vue d assurer les druils des Auji^laiset non des hommes eu général que, rangeant dans cette dernière catégorie les sujets de Sa Majesté établis en Améri(jue. on leur refusait des privilèges qui ne devaient appartenir qu'aux seuls citoyens des lies Britanniques. Ensuite la révolution avait été faite par une classe nouvelle, par la bourgeoisie riche, par les gens des villes, les négociants et les manufacturiers. De là la tendance hardiment avouée (le sacrifier les iidérèts conuuerciaux et industriels des colonies à ceux de la classe dominant eu Angleterre. Cepeudaut, comme avec tout cela le luouveuieut de 1088 est avant tout conservateiu', on est obligé, en faisant valoir ces prétentions, de tenir plus ou nmius compte des droits acquis par les colons. De là une attitude différente suivant qu'on se trouve en présence des colonies munies de chartes en règle ou d'établissements livrés à la merci du pouvoir royal. En tout cas, dans les unes comme dans les autres, le gouverneur nommé par le roi est là pour faire respecter ses prérogative^ et les
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étendru si possible. Forl souvent en discussion .ivec les l(3gislalures loeales, il prtiiile de louiez les dissensions, icieuUe les habitants et les citoyens, !à entre les colons et tes propriétaires, pour faire |)encber la balance en faveur de la eouroiuie et du Parlement.
Nous eoonaissons déjà la modiiîcation que la révolution de 4688 avait apportée à la position du groupe de la Nouvelle- Angleterre où l^esprit démocratique, poussant à raufonomio et a l indépendaiico, était plus développé que parîuul ailleurs. Ce clianyeuient ayaiii été subi mais j:iinais aceepié par la majorité des œlons, il en était résulté des llraiileuiciUs incessants entre les divers gouvirneurs (^t les législafiu'es. Les premiers gouverneurs du Massachusetts, Phipps et Stoughton, échouèrent ; Bellamont qui leur succéda réussit décidément auprès des colons, grâce à son esprit conciliant et à son habileté. Tandis que sous lancienne charte les honoraires de ses prédécesseurs n'avaient pas dépassé 400 dollars, on lui vota un salaire annuel d environ 9,000 dolinrs.
Malgré la la\eur pei-sonnellc dont il parait avoir joui , il lui l'ut inipossil)le de luire exécuter les insIriK lions dont il était porteur. C était toujours la délicate question des lois de navigation et de commerce qui taisait le grand obj< t <iii diUérend. Les commerçants anglais œ cessaient de se plaindre. Pour donner plus d'eûicace aux règlements sur la matière, on avait ^ nommé en 1696, un Bureau du commerce et des plantations, commission permanente qui avait pour mission de veiller, pai tous les moyens possilil<s, à ce ((ue les colonies fussent, au point de vue conuoeiriai, entiricnient sarrilicesà la ni<''lruj)oIe. Les exigences du néi^oee anglais élaiiMil vranneiit exorbitantes. Tout commerce direct entre les colonies et l'Irlande et 1 Ecosse était iiderdil. On ne jiermetiait que l'exportation des chevaux, des domestiques et des provisions de bouche. Chaque gouverneur de colonie dut prêter serment de faire observer rigoureusement les divers règlements concernant la matière. Toutes les lois coloniales qui leur étaient contraires lUreul rapportées. Des fonctionnaires royaux liurcul liouimés
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en grand n()ml)rc cl revêtus des (iouvoirs nécessaires pour percevoir les revenus. En outre, comme surcroît de précaution, il fut nommé, dans chaque colonie, une cour d'amirauté chargée de juger, sans rintervention des jurés, tout M roaritiine et tout procès se rapportant aux questions de douane. Les colonies munies dé chartes protestèrent inutilement contre cette invasion de leurs privilèges. 6n établit de plus le fameux droit d'appel en Angleterre, contre lequel elles s'étaient toujours si fortement élevées.
Malgré ces diverses mesures, comme tout le monde conspirait pour la violation des règlements, les gouverneurs avaient à faire (rincessdntes réclamations. La première guerre coloniale ayant offert une bonne occasion pour violer les articles sur le commerce, Bellamont demanda qu'on prit des précautions pour qu*il n*en fftt plus ainsi à Tavenir (1698). Il lui lut répondu qu'ils n'avaient déjà que trop perdu de leurs libertés et qu'ils seraient bien fous de faire eux-mêmes une loi pour porter nttcinte au jxMi (jui Ivnv en restait. Les conseillers du gouverneur se faisant eux-nièincs les organes des négociants de Boston, expriment Tindignation qu'éprouvent ces derniers en voyant leurs intérêts à tel point sacrifiés par le Parlement. Il parait que dans le Rhode-lsland, on violait encore plus ouvertement que partout ailleurs les lois de navigation. Alarmée toutefois à la nouvelle que Bellamont était chargé de faire une enquête, la législature autorisa le gouverneur à prendre quel((U(^s mesures jH)iii' mettre à exécution les lois anglaises dans tous les cas où il n'y serait pas déjà pourvu par des règlements locaux. Le Connecticut, [)rcnant peur, offrit de donner des garanties de son observation des lois sur le commerce (i/OO).
Mais rien ne faisait ; rien du moins ne pouvait satisfiiire Tavidité des négociants anglais qqj ne cessaient de répéter que, malgré toutes les précautions, les règlements étaient éludés. Aussi Tannée suivante (1701), le Bureau du commerce irrité proposa-t-il un remède radical. Considérant que nonseulement les colonies ne se conformaient pas aux actes du
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Parlement, mais qu'encore elles s'arrogiuiienl le droit de faire des ordonnances qui ruinaient le commerce et éludaient tous les règlements, considérani encore qu'elles changeaient la vaieurdes monnaies et favorisaienl les manufactures de laine etautres industries» au détriment de 1 Angleterre; on demanda que, pour couper court à cette indépendance, on leur enlevât leurs chartes, et qu'on introduisît un genre de gouvernement qui les mit entièrement à la merci de l'Angleterre. Un bill dans ce sens fht môme présenté au Parlement maïs il échoua. La question resta constamment ouverte jusqu'au jour où elle provoqua une révollcquidevaitnboulir à lindépendance complète des colonies.
Si raffaii'i^ du commiM'cc était la plus grande difliculté. toujoui's rcuaissanto, elle n'était ()as laseuh^; tout était occasion (le contlil. Ainsi quand en 1 70i, Dudicy, cnrm au terme de son ambition, débarqua en qualité de gouverneur, il se trouva on présence des hommes qui l'avaient fait emprisonner alors qu'il était le satellite d'Àndros> lorsque les premières nouvelles de la révolution de i688 arrivèrent. En 1705» il fbt accusé d'être d*accord avec certains marchands de Boston, soupçonnés d'avoir confié des nuiiiilioiis de guerre à un navire partant |»onr Port-lloyal, eu vue d'un échange de pi isoifliiers. La chambre des représeidants, j)rélextaid rincompétence de la couj S(q)érieure, prit sur elle de condamner les coupables à l'amende et à la prison; mais le jugement fut cassé en Angleterre. Dudley et Gornbury, gouverneur de New-York, avaient pour instruction de commander les milices du Rhode-Island et dij. Connecticut, mais les deux colonies s'y refusèrent, s'appuyant sur une décision récente portant que la couronne n'avait pas le droit de déléguer de tels j)OUVoirs. I^e Bureau da t'o/y/w/*/w lit alors de nouveaux, elïorts (i70v>, 1700] pour taire enlever leurs chartes à ces colonies ré[)ublicaines si dilTiciles à administrer, mais celte tentative échoua comme la première; le parti whig, alors au pouvoir, s'était trop franchement rallié à la doctrine du respect des droits acquis pour ne pas voir une usurpation de pouvoir dans la mesure proposée.
L'attaque fut renouvelée après Tavénement de la maison
II
m Hl&TOUfi DES tl^T^rUNU.
4« Saoovre en 47U. Quoique ee ehingmeat de dynasiîe aalué avee bonheur par les eolonies, comme un triomphe du
parti whig et protestant libérai sur celui de la haute Église, allié des tories, avocats du dr'oit diviu ; le imiiveau niiuistère tix)uvant dillicile de ;<ouverner les [)lantations protégées par dee chartes, iit une tentative pour les en priver. Mais le hiil soumis au Parlement dut être promptemenl retiré en présence de Toppeution manifeste qu'il provoqua. Le Bumm d» 0m^ mm vit enssi ses poù?oîi« diminués; il ne*. Ait plus qu'un eenité auquel on renvoyait oertaines affaires en lui demandant un rapport. C'était toujours la question du commerce et des lois de navigation qui poussait à ces tentatives intVuctueuses. Le Rhode-lsland, le Connecticut et les deux Carolines ayant le pouvoir de passer certaines lois, qui entraient en vigueur sans que le consentement royal fût nécessaire, trouvaient toiyoun le moyen d'échapper à tout ce qu'on exigeait d'elles pour satisfoire le négoce anglais. Un nouvel essai fut encore tenté, cinq ans plus tard, (1720), et n'aboutit ({u à un succès partiel. Les colonies de la Nouvelle-Angleterre furent vigoureusement défendues; l;i (laioline seule succomba. Un procès pour lui enlevel' sa cli.nle lut commencé, en (Utendant sou issue, la couronne {«rit I administration de la colonie.
Pendant que le Connecticut et le Uliode-Isiaud réussissaient à sauver leur charte du naufragé, la lutte se poursuivait dans le Massachusetts entre le gouverneur royal et la législature. En I7ill l'animosité était devenue telle que rassemblée légi»latâve refusa de voter le salaire du nouveau gouverneur Shu(jB et des autres fonctionnaires, avant qu'il eût consenti à donner son approbation à certains bills qu elle tenait absolument à faire passer; puis M'Iaiil.ajournée pour un(^ semaine, sans la permission du gouvcirneur, celui-ci se hâta <le la dissoudre. Mais il ne fut pas plus heureux avec la nouvelle assemblée : la session entière se passa en stériles discussions ; Shute dut encore subir une autre diminution de salaire. Les débats ayant reeemniencé l'année suivante, Shute finit par trouver la position intenable. 11 quitte subitement la province, dégoûté.
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disait il, de Topposition d'une aatemliMê pins apte à u'ooeuper
d'agriculture que de lôgislalii>n. Son successeur Dummer s'élant montré |)lus ;H*c(>minodant, on roussit à s>n(ondrf en SP faisant dos roncessioiis inntnollns. (>opendanl les doléances deShute avaient été eatend^cs par le gouverneuicnt anglais ; Il en résulta une nouvelle ehnrte explicative, déeldanl iepoinl •n litige en foveur de la prérogative royale ^.
Mais on avait tiégl^ de trancher nn artide important qui devait provoquer de nouvelles querelles. La législature ayant le droit de voter le salaire des gouverneurs les tenait ainsi par la bourse et les roreait. de ;4n(M're lasse, à passer par où elle voulait. De bonne beur«^ le Hmeaii dn commerce avait demandé ((ue pour remédier au mai le salaire du gouverneur t)kl fixé et voté une fois pour toutes; mais on n'eut pas égard à ces obaervatiens et la controverse éelata de nouveau à Tarrivée d^ Burnet (1724) comme successeur de Dummer. La question fut portée devant les assemblées primaires qui prirent chaudement parti pour les représentants. Burnet alors, atin de punir l'audai'o des l)ai)i(ants d(* tJoslon (jui étaient les chefs de l'opposition, eouvo!|iia les députés à Salem. Mais ceux-ci soutinrent que Boston était le lieu constitutionnel de leurs réunions, et la session entière se passa en discussions. La légis* lature porte alors plainte contre le gouverneur par devant le roi. Le oonseil privé se prononça en faveur de Burnet, mais on n^osa pas porter Taffaire par devint le Parlement où lea amia des colonies leur avaient promis la victoire.' Pendant ce temps ta hitle n avait fhit que s'envenimer dans le Massachusetts et le débat s'était niènie étendu en se portant sur d'autres points. Burnet étant suhitenie .l mort de la tièvre, le ministèi e anglais, dans l'espoir d^en iiuir, renvoya aux oolons, en qualité de gouverneur, Belcher, l'agent même qu'ils entretenaient à Londr(s8 pour plaider leur cause. Malgré cela, revenu à Boston avec des instructions modérées,, il ne réussit pas
1. Le godvernour jurteiidnit avoir le droit d'ajourner l assemblée oi de rejeter le speaker qu'elle ulioisiasait. Uild., 31 v. il.
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mieux -que ses prédécesseurs à s'entendre avec l'assemblée,
si jalouse do ses droits. C'est en vaio cju'il chen-ha à ^agiiei'. par des faveurs, les chets du |)arti populaire en les nomuiaiil à de liantes fondions. Il n'aboulil (|u'à les rendre suspects et impuissants, tout en se faisant de^ ennemis des personnes qu'il avait été obligé de mettre en disponibilité pour leur faire place. Ce qui enhardissait surtout les colons c'est que la sympathie de Topposition en Angleterre leur était connue. La presse de Londres avait déclaré que par leur noble résistance aux demandes inconstitutionnelles de Burnet ils étaient devenus cliers à tous les amis d(» la liberté dans la Grande-Bretagne. Les asseujblées se montrant loiiles plus inlrailal)les les unes que les autres, le ministère anglais se vit obligé d'autoriser Beic)ief à accepter son salaire, bien qu'il ne fût voté que pour unq année* C'est ainsi que cette longue discussion aboutit à un triomphe manifeste des colons (1731).
Ce point une fois réglé, la controverse éclata immédiatement sur un autre. L'assemblée prétendit que nulle somme ne |)0uvait être payée par le trésor public (ju à la suite d'un vote spécial de sa [)art. Belcliei' nyant pour instruction de ne , pas se soumettre à cette prétention, les colons demandèrent au ix>i de lui retirer ses ordres a cet ('gard. Les pétitions n'ayant pas amené de réponse, les députés, pendant environ deux ans, retinrent le salaire de tous les fonctionnaires et des soldats occupant les divers postes de la frontière.
Sur ces entrefaites, les négociants anglais renouvelèrent leurs plaintes ; les colonies mettaient obstacle au recouvrement . des dettes ; de grandes fraudes se praticjuaient à la laveur du papier monnaie ; des impôts avaient été mis surdos marcliandises d'origine anglnisc ; les navires des colonies étaient favorisés ; enfin les manufactures prenaient une grande extension en Amérique.
Le Bwfwti 4^merce consulté fit sa réponse invariable» en expliquant tout le mal par la nature du gouvernement des colonies. Tous les fonctionnaires, sans en excepter le gouverneur, étaieftt dans une position de ilépendance: Ibrce leur était
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donc de sacrilier les prérogatives de ia couronne et les intérêts de l'Angleterre • '
. Des instructions sévères sont envoyées aux gouverneurs pour qu'ils aient à tenir la main à l'observation des lois, et un acte du Parlement interdit la fabrication d'étoffes de laine, pour être importées d'une colonie dans l'autre.
(Test cÂt moment pen lavorable que l'assemblée du Massaehusotls avait V'huisi pour envoyei" nne nouvelle pétilion au roi, (lemandant le reirait des cidres doiniés à Belclier. L'agent des. colonies avait pour instruction, si le roi refusait d'y avoir égard, de présenter la même requête à la chambre des communes. Belcher, de son côté, avait écrit tout alarmé au Bureau du commerce qull lui était impossible de gouverner si! n'était pas vigoureusement soutenu. La pétition fîit repoussée par le roi : l'appel au Parlement ne fiit pas secondé par l'opposition comme on l'avait espéré. Le Massachusetts 'er;iignant alors qu'on n eùt recours à des mesures décisives |)rit le parti de céder envi)tant les salaires des fonelionnaires (1733).
Quelques années plus lard (ilïO) les colons tirent tant qu'ils obtinrent le rappel de Belcher. William Shirley lui succéda. C'était un homme prudent et sagace qui, dans un séjour de huit ans à Boston comme avocat^ avait appris à bien connaître lés puritains, aussi jouit-il de beaucoup de popularité. Il tut tacitement entendu que pendant toute la durée de son adminislralion on lui voterait nu salaire aiuiuel de 1000 livres sterling. Ce lut ce[)endanl sous son gouvernement qu'éclata à Boston une énicnf :^ qui risqua d'avoir les plus graves conséquences pour la ville. Un commodore anglais, Knov^Ies, manquant d'hommes pour ses équipages, avait trouvé tout simple
1. il parait que les gouverneurs, dans la crainte de provoquer de nouveaux conflits^ négligeaient de soumettre à Tapprobation du ministère anglais les actes des assemblées coltfniales qu'ils soppomiaot devoir reneontrerde roppoëtion. Ces féits et beaucoup d*autros établis* sent que pendant toute eette période rindépendance des plantations fut, dans le fond, plus grande rjull ne semble au premier abord.
(le rnndic mnitrede quelques linl)ilanls. La f'nulo ameutée s'empara aussitôt de quelques olïiciers tic uiariiie pour lui servir d otages. La milice n\iyant que faiblement répondu à rappel do Shirley, celui-ci avait jugé prudeut de se relirer dam ^e château, tout en pressant le oommodore de rendre lea hommes qu'il avait à son hord. Mais oelui-oi répondit par une menace de boroharder la viilé, tandis que le peuple ameuté se ilemandait de son eété si en se retirant dans le château le gouverneur n'avait pas abdique. Quand un \!t la tournure que la chose pimail certaines personnes influentes, qui n'avaient pas vu l'cmculc d'un mauvais (pi! , s'interposèrent pour Tapaiser. La chambre des repi*éâentants se prononça forle^ ment pour le gouverneur ; le conseil ordonna que Jes ofOeierft fiissent relàohés. Les habitants de Boston» dans une grande assemblée populairei mirent le tumulte sur le compte des nègres et des personnes de basse condition ; Knowles partit» non sans avoir relâché la plus grande partie des hommes dont il s'était emparé.
Si les rapports de l'Afi^^^h^crrc avec les autres colonies étaient moins tendus, ils étaient tort loin d'être faciles. Par suite des éléments divers, Hollandais, Anglais, Huguenots, dont se composait la population de New York, des troubles avaient éclaté dans cette ville à la nouvelle de la révolution de 1688. Us se terminèrent parle meurtre juridique de Leisler et par la perte des libertés de la province. Le j;ouverneur eut beaucoup plus de (>ouvoir à New-Yiu k (pi à Boston. En lui votant un reverm pour un certain iiuuibre d'années et en décidant qu'aucun paiement du tn sor public n'aurait lieu que sur son ordre, on lui ht une position indépendante de rassemblée et on le mit en mesure de dominer tout le mouvement politique de la plaïUation. Grèce à cette circonstance, elle flit toujours plus facile à gouverner que les autres, bien que dans plusieurs* oas Téitemple donné par Boston ne flft pas éans prodiiire ses effets. Comme elle servait de barrièiro côntré le Canada, les autres colonies turenl souvent invitées à fournirdeS contingents eu iiommes pour sa déi'euse et des contributions
RAPPORTS DES COLONtBS BNThE ELLES. M
en argent pour les fbriilicàtions île la haie de New-York. Ce n'est guère qu'en 17i l qu'il y eut un conflit sérieux entre le gouverneur Clarke et l'assemblée qui se termina à ravanlage de ceUeKïi. £Ue avait fini par obtenir dé ne voter les salaires (pi'aiinueUement. George Clinton, sueoesseuf de Clarke, fut • obligé de ae Boumettre aux mêmes préteniiom.
Les rapports avec l'Angleterre et les eotonies du Sud furent également difficiles pendant la période qui nous occupe» Cependant, par suite de leur organisation, l'opposition uv fut pas aussi rednulahle. D'un coté la vie politique était beaucoup moins développée (pie dans le Nord, où régnait une démocratie jalouse, tandis que dans le midi on avait un gouvernement oligarchique. En seoond lieu la constitution civile de ces plantations fiiisait la partie beHe au gouvernement anglais ; les disseosîotts -entre les propriétaires et les colons lui offlrireni une occasion fodle d'étendre son pouvoir aux dépens des uns et des au t l'es.
La Caroline du Sud. étant protégée par une etiaile régulière, lut moins que, les autres à la merci de l'Angleterre. Cependant Je désaccord entre les propriétaires et les colons fut une source constante de divisionB. Ën 4693, Philip LudwelU qui avait été nommé gouverneur par les propriétaires» se retira dégoûté, fin 4700 un nouveau gouverneur, James Moore et Nieok» Trott, son adversaire, un des hommes influents de l'assemblée léjçislative, se réconcilièrent pour profiter des désordres qui >uivireiil la seconde guerre coloniale, en faisant l.i chasse aux Indieus qu'ils vendaient comme esclave;^. La Caroline du Nord suivait assez la fortune de la province mt'ridionale avec ^quelle elle était dans d intimes rapports, tout en se maintenant indépendante. En 4740 l'Angleterre fui obligée d'y envoyer un gouverneur pour apaiser des troubles provoqués par le désaccord entre les propriétaires et les colonsr. Quelques années plus tard, la lutte entre les propriétaires et rassemblée nommée par les planteurs, revêtit, dans la Caroline dH Sud un caractère révolutionnaire. L'assemblée ju'étendaut que la conduite des propriétaires les avait fait déclioir de leurs
droite offrit au gouverneur d'administror au nom du roi. Sur le refus de celui-ci la chambre or^oona à tous les fonctionnaires de n'obéir qu'à die seule. En attendant, des agents se rendirent à Londres pour se plaindre du gouvernement des propriétaires et exposer que la colonie courait le danger de tomber entre les mains dos Espagnols. Le ministère anglais prolitant de ces dissensions, no tint nul ('omjdo de la charte, et envoya (1721) Francis Nidiplsou en qualité de gouverneur royal. Il fit inHrmer, par une assemblée nouvelle, tous les actes révolutionnaires de k précédente et rétablit Tordre et la paix dans le pays. Il est vrai qu'il ayait eu soin de se foire suivre d'une compagnie de soldats, à la solde de la couronne. Malgré cela, il eut bientôt à se plaindre de la logislaturc avec laquelle il ne put s'cntondro. Co!lo-ci tenait à ses privilèges. Déjà en 1722 Nioholson se plaignait du |H'ogrôs ([uc les idéesrépublicaines taisaient dans rKglise et dans l'État, il expliquait en partie la chose par l'intluence de la Nouvelle-Angleterre qui foisait un conunerce très-actif avec Cliarieston. Ën 17â8 le gouverneur et son conseil entrèrent en lutte ouverte avec l'assemblée revenue au3c mémes^ allures révolutionnaires qui, les années précédentes, lui avaient si bien réosst contre les propriétaires. Ceux-ci, do leur côté, pour sauver quehjne chose, finirent par vendre leurs droits au gonvornement anglais, et la Caroline, privée do sa charte, devint ainsi une simple province administrée par un gouverneur royal (1729). Cette solution ne mit point un ternie aux dissensions. Les gouverneurs, dont Tautorité était souvent contestée et méoon* nue, eurent encore des difficultés à l'occasion des^ salaires ; s'appuyant de l'exemple du Massachusetts, la législature s'obstina à ne les voter qu'annuellement. La Caroline du Nord qui n'avait pas pris part aux troubles qui avaient agité la province méridionale finit par éprouver le mémo soi'l ; elle tut vendue à la couronne d'Angleterre qui la ût administrer par un gouverneur (4731).
La querelle entre les propriétaires et les colons suivit une mardie entièrement difiërente dans la Pensylvanîe et le Ma*
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ryland. William Peiin et lord Baltimoro perdirent le gouv( rœment de leur provioce d'abord après la révolulion de 1088 : l'un par suite du mouTement ultra-protestant qui eut lieu dans ses possesâons» l'autre par suite de Ja défaveur qui l'alteignit en Angleterre, après la chute de Jacques II (1692), Mais les soupçons dont Penn avait été l'objet ayant été reconnus faux, on le rétablit en 1696 dans son ^gouvernement. Seulement retenu lui-même en Angleterre par le triste état do ses affaires, l'agenl qu'il envoya on Ponsylvanie, Markliam ne put rétablir l'ancienne ibrmede i^ouvernemenl dont le délégué du^ roi n'avait tenu compte ; force lui fui d'entrer en composition avec rassemblée législative et de lui reconnaître ic droit d'initiative pour la confection dés lois. Un droit de veto fbt réservé à William Penn qui, du reste, n'accorda jamais sa sanction à la concession de son lieutenant. Dons son second et dernier voyage en Amérique (1700), il n'ont pas à se féliciter de ses rapports avec les colons. Ils l'oljligôrent à faire de nouveau arpenter, à ses propres frais, les terrains concédés, l)our se plaindre ensuite, i>arce que l'opérai ion ne tourna pas à leur avantage, commè ils Tavaient espéré. Avec cela, ils demandaient à être exemptés de toute redevance (quit-rénts). La constitution fut changée en 1701. Le pouvoir législatif l\jt confié à un gouverneur à la nomination de Penn et à une assemblée qui devait être choisie annuellement, s'ajourner à volonté et jouir de tous les autres privilèges d'un coi'ps de ce genre, conformément aux droits des Anglais et selon que cela se pratiquait dans les autres plantalions américaines. Cette nouvelle constitution, appelée « charte des privilèges », ne rétablit pas rharmonie entre les colons et lé propriétaire qui, de son côté, ne fut pas heureux dans le choix des gouverneurs. Fatigué de toutes ces tracasseries, il avait déjà l)9iit toutes les démarches nécessaires pour céder ses droits à la couronne, lorsqu'une atta(|ue dv [»aialysie rempêcha de terminer Faftaire (171^). Sa mort, quehpies .-uinées plus tard (1717), amena entre ses héritiers de loii.mies discussions dans lesquelles la colottic fut aussi compromise. Les quereller conti-
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nuèreiit entre les successeurs de Pennel les colons. Eti f l755j, les nécessités de la (Hiatrième guerre coloniale mirent un ternie à l'inlluence des Quakers (jui, iiis(juc-lâ, avait été prépondérante. L'assemblée finit par obtenir que les terres des propriétaires payeraient rimp6t foncier comme les autres (I7(të)* Mais les déleoteurs désayouèrent le gpouTernenr et raffinre Ait portée par devant le Burma du eûmmmaf qui donna raison à rassemblée, dont la cause fut défendue par Franklin (1701). De nouvelles discussions ayant édatésurla maiiièri' d iiilerpréttn' l'autorisation du Ihimiii du commerce concernant la taxe des hiens des propi iétaires (1704), l'assemblée envoya une seconde lois Franklin en Angleterre pour demander un gouverneur royal» ce qui impliquait la décbéance des héritiers de Penn.
A ravénemeal de la maison de fianovre» la possession du Ifaryiand fut rendue à la famille de iord Baltimore (1715) qui en avait été privée pendant vingt-cinq ans, par la seule raisoh que son chef était catholique. Cette réparation qui eut lieu malgré l'avis du liuirau du commerce, liit due à la conversion à Tanglicanisine du lils .liiit'» de lord Baltimore. En 1771, le dernier lord Baltimore légua ses droits à simûls naturel^ Henri Harford, encore eniaut.
Outre eeux que noua venons de signaler, un trait commun au oolonies anglaises de cette époque, c'est te grand abus qu'elles firent du papier monnaie. Gomme toujours, né d'une détresse financière (|u'il contribua à augmenter, il finit par apporler une très-grainh; perturbation dans toutes les relations commerciales. Les nombreuses guerres que les colonies eurent à suj)porter pendant ia première moitié du xvhi" siècle, donnèrent la premièi e idée de cet expédient. Ûn créait donc tout naturellement des billets à terme qui avaient cours foroé. €haque législature, en ordonnant Témissioiit ne négligeait pas de ûnêt une époque à laquelle ils devaient éire retirés de la drottUktiôn ; mais le moment arrivée celle qui lui suscédait oubliait de remplir les prescriptions arrêtées par la précédente, si même elle ne se trouvait pas à son tour obligée de
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recoiirirà une nouvelle émissiuii. La dôpréeialiou inévitahUs el dans certaines colonies forl considérable, ((u'oprouvaient ces billelg rendait leur reU-âit excessivement dii&cile. Âus»i, pen^daot un demi-^cie» on recourut à de nouvelles (^misskmt eomme à une panaeée destinée à guérir un mai qu'elles ne fiiisaii qu'migmènter. On Ait .obli{$é d'émetiré de petites coupures de cinq, trois et deux p'^nces. Comme cet expédient était encore insulTisani, il fallut recourir à un autre. Jl fut décidé que certains produits naturels, le riz, le chanvre, le tabai', seraient reçus en payement et <[u"une (juanlilé déterminée aurait aussi, en quelque sorte, un cours légal.
L'abus du papier monnaie fut surtout ^rand dans les Garolines et dans, les colonies de la Nouvelie-Angieterre, munies' d'une charte. jUsant de leur compétence en ces matières* elles recouraient sans cesse A de nouvelles émissions tandis que les gouverneurs des antres provinces y mettaient autant d'obsta* oies que possible, Li' Maryland. par exemple, résista Jongtemps; il mit même une [)rime sui' I iinporlation de fur el de l'argent; mais ce moyen s étant montré inenicace. il fallut recourir au papier m(mnaie (1733). Les billets émis perdirent . bientôt la moitié de leur valeur nominale. Ou reste, dans aucun état, ils ne se maintinrent au pair. Malgré cela les goii*> verseurs étaient obligés d'accorder do nouvelles émissions, jMr c'était) dans certains cas* le seul moyen de s'assurer le concours des législatures. Du moment où ils faisaient de Toppositiou, on se déclarait dans 1 impuissance de payer les im* pots.
Les cboses continuèrent ainsi jusqu'à la tin de la troisième guerre coloniale. La principale t-ati^e du mal ayant alors ' disparu, on put enôn songer sérieuseroeot à un remède efficace (1748). Le Massachusetts, qui le premier avait donné ie mauvais exemple des émissions de papier, fut le premier aussi à &ire des efforts pour arrêter le pays dans la funeste vote ou il l'avait engagé. A Boston on n'avait pas émis pour moins de 2,000,000 livres sterlin;^ tle papier monnaie; la dépréciation étant de sept ou huit pour un. Gomme tout le monde avait
m uiSTOiafi DES ëtàïs-unis.
cruellement soufifert ; les yeux étaient ouverts, en souhaitait vivement un remède. Fort heureusement une occasion favorable se présenta. î^'Anglclerrc, qui avait cédé Loiiisbourg à la Franc(\ ayant volé au Massachusetts une ind(Mniiité pour les trais du siéyc, il lut décidé (jue celte somme, importée en espèces sonnantes, servirait à raclictei* tout le papier en .circulation. La position financière de la colonie fut ainsi assurée pour vingt-cinq ans.
Jl. TIIKOCUATM'; l'IlOTESTAMi;. — CONDITION SOCIAI.K KT IN-
DLSTIUKLLE DES COLOMES. — l»U0GliÈS DANS LA CIVILISA- TION.
Malgré les différences fondamentales qui n^avaient point disparu, il s'était fait également sous îe rapport religieux un
cei'laiu rapproLlicuicut, du muiiis cxléi icur. entre les colonies. Au fond, le point de vue théocratiquc continuait l)ien à dominer partout, — sauf dans leRliode-Island, toujours fidèle aux traditions de Roger William son fondateur, — maisil avait pourtant subi quelque tempérament ; la position des partis s'était modifiée. Nous avons déjà vu que la révolution de 1688 avait eu pour effet d'abolir le test religieux dans la Nouvelle-Angleterre. Mais ce n'est pas à dire pour cela qu'on eût rompu avec les errements du ré;^imc tliéocralique. On avait conservé dans la nouvelle charte, aulaid que cela était possible; les anciennes lois empruntées à la lé^^islation mosaïque. Les jeux, le travail et les voyalges étaient rigoureusement interdits le dimanche. Des tonctionnairés communaux étaient spécialement chargés de veiller à ce que ce jour-là on ne ilt pas de course inutile ; il n'était pas même permis de prendre des bains dans les rivières. L'adultère, l'athéisme et le blasphème dans le Massachusetts n'entraînaient plus la peine de mort, mais ils tonibaicut toujours sous le coup de la ioi. Quiconque met-
tait en doute la canonicité et rinspiration d'un livre de la
Bible, était passible d'un emprisonnement de six mois qui se prolongeait jusqu'à ce qu'on eût donne des garanties de bonne conduite ; puis venaient, à la discrétion do la cour, le pilori, le fouet, la pcribration de la langue avec un fer rouge.
Les colonies épiscopales du Sud rivaiisaient de sévérité «t de zèle à cet égard avec leurs adversaires les puritaios. Dans la Virginie (1692), tout jurement ou parole profane entraînait une amende d'un shelling. Toute réunion, voyage, ou autre acte pouvant violer le sabbat était punissable d'une amende de vingt shelllll^^. L'ivrogne, s'il ne pouvait payer dix shellings, devait passer Irois heures au pilori : le lornicaleur, était condamné à une auiende de dix livres sterlings; l'a— dullèie, s il ne pouvait payer deux ibis autant, devait ou bien passer trois mois en prison, ou recevoir sur le dos nu trente coups de fouet, bien administrés. Quiconque recevait des personnes de mauvaises mœurs ou avait des relations avec des maisons leur servant d'asile, était d'abord dûment averti par les autorités ecclésiastiques, ot condnmné ensuite à diverses amendes dont un tiers ajq»artenail au diMiuncialeur, tandis que les deux autres étaient appli(|ués au soutien de la paroisse et du niinisti(\ l ne loi de 1098 augmenta encore ({uelques-uns de ces châtiments et établit de nouveaux délits. Celui qui niait rexistenccde Dieu ou la Trinité, admettait la pluralité des dieux, contestait la vérité du diristianisme et l'autorité de la Bible était passible d'un emprisonnement de trois ans, suivi de la privation des droits civils et politiques. Quiconque s'était abstenu de paraître à l'Église, au moins une tbis en deux mois, sansdoiuier de bonuc%i'aisoiis, devait payer une amende de dix shellings.
Une loi do 1715 établit des châtiments semblables dans le Maryland pour les mêmes peines. Le profane et Tathéc avaient d'abord la langue percée et payaient une amende de vingt livres sterling; s'ils ne pouvaient l'acquitter ils devaient passer six mois en prison ; pour une seconde offense ils étaient marqués au front de la lettre 6, l'amende était doublée, ainsi
h èiféê de l'empiifoiuieiiienl dfftkié à te miplaoers
une troisième ofTeni» entraînait la peine de mort avec priva^ lion des secours de la relijrjon.
En tout cela le Maryland ne faisait que suivre les errements de son siècle. Mais après l'avoir devance sur un point impoiw tant, il revUrt en arrière. Lord Baltiniore ne donnant de privilège à «oeune aeete avait établi une liberté religieuse reia* Ihre, dontleiemiito, leaiDevéduieiet les inpiea, àla fériti, ne bénéâcieieDt pae. L^avénemeiit de Wilttam ^ de Marie» emeM vo eheogemeni radieel. A la auite de la ré?okitkMi ao> compile par le parti protestant, i'Éghse épîacopale devint natioïiale; le pays tut divisé en paroisses, chacun, quelles que tussent ses opinions religieuses, tut tenu de contribuer au soutien du clergé oiliciel. La réaction alla même plus loin. Le gouveroenienl établit une persécution légale contre les catboiicfuei en leur appliquant les lois qui avaieul été fiiites eonlK ieurf eoreligionnairea d'Irlande, il ne Ait paa pennû de dira la messe en publie ; il fut intérêt eux calheliquea de prêcher et d'enseigner. On alla même jusqu'à fiiire du proeéiytisme auprès des enfanta en offrant de les mettre en |>ossession d une portion des biens de leurs parents catholiques (1704). Ces persécutions scanilaieuses eurent pour elTet de dénationaliser la population catliotique. Un riche propriétaire, héritier de la l'amille Baltimore , Charle» ^GarroU , deflMnda à la eeur de France (1751) d'aeeorder une ceneesaion de terrain eux eaihottquea du Maryland, diapoaéa à aller s'établir dans la Loulaiane. La demande étant demeurée sans réponse « O^te dernière honte ftit épargnée à la théoeralie protealante.
Quoique plus ci iaut^ s di\u< !»» Maryland que partout ailleurs, les persécutions contre kîs callioliques ne lurent pas restreintes à cette seule province. Dans le Massachusetts et à New- York, tout jéauite ou prêtre catholique qui visitait la colonie, était tenu pour incendiaire et perturbateur de la paià publi-^ quet ennemi de la vraie religion ; il était condamné à une réehMÉw perpétuelle; toute tentative d'évasion entraînait la
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peine de mort. Quiconque le sfichant et le voulant, e^chaif, recevait ou assistait un prêtre catlioli(]u(\ (»lait condamur» à une amende de <leux cents livres, et, après avoir été mis tuiis fois au pilori, devait donner dââ garanties d'une meilleure eoa« duîteà l'avenir (470i).
Ce R^eat que <lsaa la Peaaylvanie que lea droits des eathe* Utfm ftifent respeetés. Le gouverneur Gordon eaaa^ tien da kup appliquer les lois anglaises, interdisant la eittébratîeii fMiblique'de la messe (4734); mais le conseil estima qu'ils étaient au hénclice de la « charte des libertés. » Quand la révolution américaine éclata, il n'y avait encore d'Église catho' lique autorisée dans toute l'Amérique anglaise que dans la seule ville de Philadelphie.
Dans TËtat de New- York, la réaction atteignit même quel* ques Juife qui s'y trouvaient établis depuis la domination M-* leadaise. En 179^ ils fùrent privés de leurs droits de ei* toyens.
C'est ainsi que le mouvement inaupiré par la révolution libérale et conservât rico de l()88, ne fut (mio médiocrement favorable à la cause de la liberté religieuse. On se borna à taire les concessions inévitables. Le triomphe des épiscopaux en Angleterre ne permettait pas qu ils continuassent à être mis hors la loi dans les colonies puritaines. Us aspirèrent à la suprématie dans le Nord, landis qn'ils persécutaient les eatho* liques dans le Ma'ryland et formaient l'Église dominante dans les autres eolonie?. A la théocratie puritaine et épiscopale fht substituée la théocratie (|u'on pourrait appeler protestante. \mi^ qu un acG'ordait une liberté reliiifieuse, plus ou moins complète, aux diverses sectes orthodoxes issues de la lélormation du xvio siècle. Mais les guerres de religion qui ensanglantèrent TEurope et qui eurent leur contre-coup dans les luttes, sou* vent réitérées avec les Français et les fispagnols, donnèrent . au régime théocratique modéré une tendance antipapisle trèa^ prononcée. Le Rhôde-Island continua donc d'être la seule colonie privilégiée dans laquelle les errants étaient en pleine jouissance de leurs droits poli liques et pouvaient parvenir à
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toules les tondions, sans que personne leur demandât compte de leur état religieux ^
Naturellement, cette tolérance des diverses Églises protestantes ne manqua pas d'amener des tiraillements. Gomme au
lieu (le recourir au seul remède efficace, la liberté absolue, on s'élait nrvHc à rexpédicnl précaire de la tolérance et du privilège, ceux qui avaient été jadis les favorisés n'acceptaient pas de bonne ^'àce leur condition subordonnée, tandis que le parti dominant clierchait à se servir du gouvernement pour accroître son crédit et son influence. Le roi d'Angleterre, William, se prêta fort bien à la chose. Sous prétexte de ?occuper de la conversion des Indiens, on fonda (i70l)une société pour la propagation de rÉvaii-ile dans le but principal de travailler à répandre l'anglicanisme. Celte enlropi isdut vue. de liM'S-mauvais œil par loults les colonios. à rcxception de la Virginie où les dissidents étaient peu nombreux et sans influence.
. Dans la Caroline du Sud, les épiscopaux, qui ne formaient guère qu'un tiers des habitants, se trouvèrent avoir une majorité d'une voix dans l'assemblée (1703). Celle-ci, avec le ooncoursdes hauts fonctionnaires qui étaient épiscopaux, passa unbill, exigeant de tous les membres qu'ils prissent la communion conloi méniciil au rilc aiigiicnu ou ([ue du moins ils signassent un acte d'adhésion à celle liglise. Le gouvernement anglais cassa celle loi comme contraire à la charte, mais les dissidents n'en furent pas moins privés de l'égalité religieuse dont ils avaient jusqu alors joui. Tout en maintenant la tolérance, une assemblée Aouvelle proclama l'anglicanisme la religion de la province (1707). Dans le but de favoriser les travaux de la Société pour la propagation de VÉmngik, le pays fut divisé en paroisses.
A peu près vers la même époque, le gouverneur Cornbury prétendit aussi faire du zèle dans i Élat de iNew-York, en
\, Voir cependant, dans le premier volume (pag. 109), une cer- . taine réserve ^whant les catholiques.
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faveur de la secte épisoopale. Appuyé sur ses instructions, il ne voulait permettre de prêdier et d'enseigner qu'aux seuls minislres et instituteurs qui avaient reçu l'autorisa lion d'un évôque. Mais le jury acquilla deux missionnaires presbytériens que le gouverneur avait tait arrêter. Cette tentative prov(K[ua une ;^rande indignation dans la colonie; un très-petit nombre de planteurs api)artenait à l'Église anglicane (1707).
Dans la Virginie, les dissidents furent mis au bénéfice des lois qui établissaient, en Angleterre, la tolérance pour les diverses sectes.
Au milieu des tiraillements et des inconséquences de tout genre résultant de la confbsion, plus ou moins avouée do l'Église et de l'État, la I^ensylvanie conservait entre les diver- . ses colonies, une pliysitmomie particulière. Chez les iiyww, la liberté religieuse ne i)ouvai( ctro en soulïrance, mais l'État, àsou tour, se trouvait compromis. Au Ibnd, le spiritualisme excessif des Quakers qui abolissait tout ordre, toute organisation dans l'Église, <levait, pour être conséquent, condamner tout gou« vernement. De bonne heure, les guerres qui éclatèrent mirent celui de la Pensylvanle dans un embarras très-grand, dont on ne put sortir que i)ar des compromis avec la conscience. Les Quakers, nous le savons, ne reconnaissent, en ancini cas, la légitimité de la guerre. Que fallait-il taire cepcndnnt en présence des altacpies des Canadiens et des Indiens qui menaçaient de tout détruire ? Chaque ibis qu'on lui adressait un appel, la colonie des Quakers refusait non-seulement son contingent en hommes, inais même toute contribution financière. Vous ne vous refuserez pas au moins, leur dit le gouverneur de New-York, à nourrir ceux qui ont faim et à vêtir ceux qui . sont misV II espérait ainsi obtenir une contribution iinaiicière, dcslinée, disail-il, à soutenir les Mobicans, que la dernière guerre avait l'uinés.
Mais les Quakers, en boinmes avisés, ne consentirent à rien donnerqu'à condition qu'un trésorier de leur choix, fût ciiargé de disposer de Taisent (1694). A Toccasion de la seconde guerre, comme on demandait au gouverneur de la Pensylvanie
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d'envoyer un c(Hitu)'];;eiit de cent eiinjuaiil'' hommes, la léj^islature protesta, en toute liumilité. Dans d'autres eirconstances ils firent des dons voioata ires, ils allèrent même, pressés parle ' besoin de concourir, seloo leur pouvoir, à la sûreté commune, jusqu'à permettre delever une compagnie de volontaires (1718). Mais ce n'étaient là que des palliatife, des inconséquences fla'grantes qui ne pouvaient être longtemps de mise. Déjà en 1692» un quaker écossais, (ieor^e Keitli, doué d'un esprit plus lo^^ique ({uc ses frères, avait hardiment décîaré (jue le principe de non résistance était destructif de foute forme de gouvernement. Désavoué par rassemblée annuelle, il ouvre les réunions schismatiques des Qualcers chrétiens, ainsi qu'il appela ceux qui partageaient sa manière de voir. Ayant répondu trop vertement, dans une controverse provoquée par sa séparation, il fût condamné pour manque de respect, et le libraire qui avait imprimé son pamphlet fut également mis en cause. Les épiscopaux et (pielques Quakers qui s'étaient joints à George Keith crièrent tellement à 1 intiiléi-aiice (pfils coiitriijuèrent à faire priver William Penn de son autorité (109:2). Cependant lesQuakers inconséquents restèrent au pouvoir jusqu'en 1755. Les nécessités de la guerre devinrent telles à cette époque, qu'il ne Ait plus possible à la législature de résister à la pression de l'opinion publique qui réclamait qu'on fournit un contingent en hommes et en argent. C'est à partir de ce moment que rintluence prédominante échappa décidéuienl au parti quaker pour passer entre les mains de la majorité des habitants.
Malgré les traits communs qui rap])rochaieût plus ou moins les diverses colonies, chacune avait bien suivi son développement particulier, de sorte que les diâérences étaient aussi remarquablea queues ressemblances. Le contraste était surtout grand entre la Virginie et les colonies de la Nouvelle-Angleterre. Deux de ces dernières, le Rhode-Island et le Connecticut, en rétablissant leurs cliai les après la révolution de 1688, étaient rentrées dans ta jouissance de leurs droits et de leurs privilèges. (Ju^nt au Massachusetts, dans sa position nouvelle.
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il n'avait cessé de luHot* et cela avec snoAiè^ pour siiiivep !ê plus qu'il pourrait des îiiirleiis iisngcs. La théocralie, il est vrai, était enlainre, niais ou avait n'îussi à m untenir Taduiinistration nouvelle dans les mains mêmes do ceux qui regrettaient l'ancienne, expédient très-ellieace pour rompre aussi peu que possible avec le passé , s'il est vrai que les mœurs et les personnes jouent un rôle décisif lorsqu'il s'agit d'appliquer les constitutions politiques. En somme, la Nouvelle-Angleterre n'avait cessé de se développer dans le sens d'une démocratie religieuse ; le peuple euntinuait à exercer des droits souverains dont il n'était pas moins jaloux (jue par le passé : et, s'il avait été obligé de taire des concessions aux exigenres de la mère patrie il ne laissait échapper iiucune occasion de protester OU de renirer en pleine et entière possession de ses privilégies.
La Virginie avait également suivi sa propre impuisiott, mais nous savons , déjà qu'elle était entièrement difié-» rente de celte des colonies puritaines. Le caractère essentiellement conservateur et modéré de la révolution anglaise de 4688, le ^enie même de culture iniiiijué par le climat, la nécessilé de construire sur les bases établies dès le début, duit concourut à favoriser, dans la Virginie, le dével(»p|)emenl d une Aristocratie territoriale. Aussi conserva- t-elle longtemps la réputation d'être la plus tranquille et la plus facile à gouverner de toutes les colonies Anglaises. Ce n'est pas que les Vii^niens n'eussent une très-haute idée de leur importance. L'usage du tabac, eii se popularisant toujours plus en Europe, avait singulièrement. accru la culture; on n'avait plus à traverser de ces crises rmancières qui amenaient une certaine agitation politique. Les colons n'elaient pas peu tiers d'avoir à payer des droits si consitiérables à la mère patrie pour l'importation de la précieuse plante de Nicot qui taisait leur fortune: leur province ne rapportail-elle pas à elle seule, à l'Angleterre, des revenus plus considérables qne toutes les autres ensemble? Aussi les Virginiens ÛnircnC-ils par se rendre un peu plus compte du gouvernement qui les régissait. Voyant qu'ailleurs on jouissait de privilèges plus considérables, ils commeii-
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4}èrent à murmurer ; ils ne furent pas^ entièremeiil à l'abri de ces accès de mauvaise humeur par lesquels les oolonies pourvues de charte s'étaient rendues célèbres. Du reste, ce mécontentement ne pouvait guère tirer à conséquence, car le pays était dans les mains d'une oligarchie sage et prudente, que rien ne devait pousser à courir les aventures. Sur chacune des quati'C grandes l ivièi'os du pays se Irouvaiciil éUiblis de dix à trente planteurs, qui. grâce à lenr industrie et à leur commerce, s'étaient acquis de tort beaux domaines. Ces messieurs veillaient à ce que les pauvres ne manquassent jamais de ce qui pouvait être indispensable a la vie ; en retour de ces soins paternels ils avaient l'avantage de pouvoir maintenu* leurs pro* tégés dans une complète dépendance, résultant déjà du simple fliit qu'ils étaient toujours endettés. C'était dans cette classe des patrons qu'on choisissait les membres du conseil et de l'assemblée, les juges et les tbnetionnaires du gouvernement. Quant aux affaires eeclésiasli(jues, l'administration de la paroisse était entre les mains de conseillers qui se recrutaient eux-mêmes; pour que le ministre ne fût pas tenté de s'émanciper oh avait soin de ne lui adresser vocation que pour une année.
Douze conseillers, jouissant d'une grande autorité» formaient une des branches de la législature. Leur assentiment était indispensable pom' donner force de loi à tout acte oITlciel du gouverneur. Les hautes tondions judiciaires et le commandement de la milice étaient entre leurs mains. Uue majorité de ces conseillers, rattachés les uns aux autres par une espèce de contrat de famille» aspiraient à concentrer entre leurs mains tout le gouvernement de la province. Aussi la place de gouverneur était-elle, à peu de choses près, une sinécure. Le code des lois fut souvent révisé, mais, avec l'esprit qui régnait, les changements ne pouvaient guère tirer à conséquence. La population, il est vrai, ne cessait d'augmenter sensiblement, toutefois ell(^ eonlinuail à se di^"j>erser dans les campagnes et à vivre dans risolement. 11 n'y avait pas de villes, à peine trouvait-on, jusqu'en 4754, quelques rares villages.
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La môme cau6e> la culture à peu près exclusive du tabac, avait produit des résultats identiques dans le Maryland : \k aussi ft s'était eonstitué une aristocratie territoriale. Quelquesuns s'enrichissaifint, mais la plupart des plantours étaient des hommes insouciants, légers, dégradés par l'ignorance et pliant sons le poids de leurs dettes.
Des concessions de terrain arbitraires eurent également pour effet de constituer dans l'État de New- York une aristocratie territoriale. La culture tomba entre les mains des classes inférieures, car les émigrants d'Europe et tout Américain de naissance ayant une position quelque peu assurée, ne se montrèrent nullement disposés à travaillep pour les grands propriétaires ; le développement du pays fut ainsi retardé. Néanmoins la constitution de la grande propriété ne produisait pas les mêmes résultats à New-York que dans le Sud, bien que plus tard^ elle ait donné lieu à des troubles qui se sont prolongés jusque dans notre siècle.
Naturellement la prospérité industrielle, agricole et commerciale des coibnies se ressentit, de bonne heure, de la constitution sociale de chacune d'elles. Le Sud, beaucoup plus riche, ne prit |)ns le grand développement sur lequel on semblait être en droit de compter. Le tabac et le riz turent, pendant longtemps, à peu près la seule culture. Plus tard on y joignit, dans la Caroline du Sud, celle de l'indigo, qui convenait aux propriétaires qui n'avaient ni les capitaux nécessaires ni les terrains convenables pour la production du riz. La ri- . chesse du pays s'accrut considérablement ; bientôt les planteurs de la Caroline du Sud purent rivaliser pour la dépense et le luxe, avec les producteurs de sucre dans les Indes Occidentales. Le goudron, la poix, la résine, devinrent le principal produit de la Caroline du Nord qui possédait d'immenses Ibrèts de pins ; la Pensylvanie i)roduisait presque exclusivement des céréales, qu'elle exportait, en très-grandes quantités en Ëspa* gne, en Portugal et dans les Indes Occidentales.
Si les colonies de la Nouvelle-Angleterre, moins favorisées par le sol et le climat, ne se faisaient pas remarquer par leurs
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produits Hgiicoles, elles s'él.iient rattiaijées |)ar le dévelo|)j)ement qu'elles avaient su donner au négoce et à l'iqdustrie. Tout le pommerce de cabotqge étaif. presque exclusivement dans les mains des puritains ; c'étaient çux qui se chargeaieui ' c|e transporter, dans le monde entier, les produits des plantatalions plus riches et d'importer les articles" indispensables. ' Déjà en 1710, la suprématie commerciale du Nord était incontestable. Ainsi la Caroline du Nord, hors d'élal d'avoir des communications directes avec l'Angleterie, dépendait entièrement des colonies puritaines qui avaient le monopole des twpsports maritimes. Vers i099, la valeur des exportations s'-élevait 9 1,500,000 {lollai's, somme conipensée, ^ peu de chose près, par un égal chiffre de marchandises importées. 'De 17^ à 1730, l'Angleterre importait annuellement, ep moyenne, des produits pour une valeur de 1,992,569 dollars. Chose remarquable ! la Nouvelle-Angleterre alisorbait. à elle seule, une portion plus forte de ces produils que le Maryland et la Virginie d'une part., et la Caroline, la Pensylvanie et l'État dçs New- York d autre jiart. De i738 à I7i8, la balance du commerce tourne décidément à l'avantage de la mère patrie ; elle exporte^ eq^ moyenne, pour une somme annuelle de 3,221,886 dollars, atroçoit moins. A celte époque la Caroline et le Marylan4 reçoivent des produite anglais pour une somme plus forte que les colonies puritaines. Mais cette circonstance, loin d'être défavorable à ces dernières, nous met sur la voie d'une autre source importante de leur pi iispci ilé.
Dans le Sud, l'agriculture était Tunique ressource ; les colons étaient obligés de recevoir du dehors i>resque tous les articles manutacturés. L'industrie avait au contraire pris un très-grand développement dans la Nouvelle-Angleterre. Nonseulement les puritains devaient moins recevoir d'Europe, mais ils avaient encore des produits à importer dans les autres colonies. De là, la grande importance qu'avaient pour le Nord les incessants conllits avec l'Angleterre au sujet des lois de navigation et de commerce, l.a prétention de sacrilier entièrement les colonies aii nu)aopole anglais paraissait si
énorme, si inique, que fort peu de puritains se faisaient des scrupules de frauder le lise, en se livrant à une active contrebaiid(\ De là les plaintes rontinunllcs du eornnierce anglais. Il y avait une longue liste diî produits qui ne pouvaient iMce exclu- sivément importés qu'en Angleterre ; et, de peur que les colonies ne le& transportassent ailleurs, tout commerce direct avec d'autres parties du monde leur était interdit. Or, à cette époque» rirlandeet TÉcosse (160G) n'appartenaient pas encore commercialement h l'Angleterre ; de sorte «pie le marché demeurait singnlièroinent restreint pour un peuple industrieux qui Inùlait de prciidiM* son essort. ^lais ce iTéfait pas encore assez. I.es colonies américaines elles-mcmes devaient demeurer fermées à l'industrie des pui itains, leur seule ressource sur un sol ingrat. Les articles de laine constituant à cette époque (1699) le principal produit de l'Angleterre manufacturière, il fut interdit de transporter les 6lés d'une colonie dans Tautre et d'exporter la laine brute et les étoffes dans des pays étrangers. Il paraît que les chaiieliers de Boston liient de bonne heure uiîc concurrence redoutable à leurs eniitVères de Ij)ndres. Déjà en 1732, ceux-ci nl)lenai<'id du Parleni'Mit (|ue les chapeaux seraient compris dans la liste des arlicles de laiue qu'il n'était pas permis d'exporter: (mi v ms^a les précautions jusqu'à interdire à tout chapelier des colonies d'avoir plus de deux apprentis. Mais on avait beau faire, rien n'aboutissait : l'industrie des puritains demandait tellement à se développer .qu'à mesure qu'on lui fermait une issue elle s'en ouvrait de nouvelles. Dans ce pays de glace et de j^ranit, ne s'avisa-t-on pas de manipider les mélasses dont on lirai! dn rhmn ? Newport dans le ttliode-tsland, alors la quatrième ville de l'Amérique, était le centre des distilleries. Elles réussirent si bien que les négociants anglais, alarmés de la concurrence» obtinrent qu'il fôt rois un impôt sur les articles de cette nature de provenance française pour obliger les puritains à se pourvoir dans les plantations anglaises des Indes Occidentales. Le Rhode-Island et New York, protestèrent énergi(|uement auprès du Parlement d'Angleterre. Ils représentaient que les produits
des Ind(^sOccitlentales étaient la seule ressource pour se payer des marchandises que de leuc côté ils y exportaient. Si Texportaiion leur était interdite, comment voulait-on qu'ils fussent euxHDÔnies en état de solder les articles manufacturés qu'ils devaient recevoir de la Grande-Bretagne? Non-seuleiftent cette loi, en établissant un impôt, devait aboutir è tme prohibition presque ('om})lèle, mais elle violait les droits des colons ; comme sujets du roi et An,i»iais, ils ne pouvaient (Hro obliges de payer des taxes (ju'ils n'avaient })as consenties. Mais tout tut inutile : «l'acte des mélasses» fut adopté d'abord pour trois ans, toutefois, il fut renouvelé ensuite indéfiniment. La législature du Massachusetts irritée mit en cause un individu qui avait- fourni des renseignements dans une enquête 'parlementaire sur ces matières. Tout le monde se mit à faire la contr^nde et l'impôt ne produisit à peu près rien (1733). De plus le commerce interlope ne portait pas sur ce seul article : tous les produits de l'Europe finirent par pcnéirer dans les colonies. Un avocat de Boston, en 1748, affectait d'être toujours habillé de drap de fabrication française.
Après les réclamations des chapeliers et des épiciers, arrivèrent celles des fondeurs et des fabricants de fer. Pour cet article encore les puritains avaient réussi à exciter l'alarme . de leOTS concurrents. Déjà en l7iKi, il y avait dans la Nouvelle-Angle l erre six hauts-fourneaux et dix-neuf forges. La production du fer était encore plus ahimdante dans la Pensyivanie. Les agents des colonies réussirent à faire enlcviM- une clause d'un bill qui était déjà devant le Parlement, et par laquelle on interdisait cette industrie naissante.
Il est bien vrai qu'on se rattrapa en mettant un très-fort droit d'entrée sur les fers d'origine américaine. Mais avec des hommes entreprenants, comme ceiix que nous connaissons, cette précaution produisit un effet fort inattendu. Ils se mirent tout simplement à mamifaclurer l'acier et le fer en barre pour leur j)ropre consonniialioii. puisqu on prohihail en Angleterre l'entrée du minerai qui n avait subi qu uniî première pré- • l>dration. Alors la destruction des forêts rendant la production
du fer très-coûteuse eu Europe, le cabinet anglais changea entièrement de politique. Le fer en barre fut admis en franefaîse, mais iea foumeftux oécessaires pour la fabrication de l'acier ftirent interdits dans les colonies. Us devaient être dé- ' traits comme faisant tort au bien public, à titre de « nuisances. » Dans ce concert de plaintes, les constructeurs de navires n'avaient pas été les derniers à jeter un i ri d'alarme. Déjii loiirf; ouvriers les quittaient pour aller s'étalilir doTautre eôfé de l'océan Atlantique. Qu'allait devenir leur industrie si on se mettait à construire tant de navires dans la ^îouvelie-Angleterre? Dans ce cas là du moins, le Bureau du commerce eut le bon esprit de comprendre que le mal qu'on lui signalait était sans remède.
On n'en admettait pas moins la maxime générale que le
développement des manuftictures^et de l'induslrie. dans les colonies, aurait pour effet de relàehcr les liens de dépendance qui les attachaient à la mère-patrie. Néanmoins, les tentatives qu'on ne cessa de (aire pendant tout le commencement du xviii® siècle, pour arrêter l'essor politique, commercial et industriel des plantations, eurent pour effet d'amener le résultat tant redouté. La lutte était tellement ridicule et contre nature qu'elle ne pouvait tourner qu'à la confusion do ceux qui avaient eu la témérité de s'y engager. Au fait, quoiqu'il y pût paraître, et, bien qu'ils cédassent à proj)os, quant à la forme, . les colons finissaient presque toujours par l'emporter i)our le fond. Malgré loutesles tracasseries du gouvernement anglais, stimulé par le Bureau du commerce, les législalures coloniales ne cessèrent de se fortifier et de gagner en influence dans leur lutte contre les propriétaires et la mère patrie. On finit par renoncer à la prétention qui voulait que les prérogatives royales ftîssent illimitées en Amérique. Les légistes delà cou* ronne eux-mêmes, cessant d en ap|)eler au roi en son conseil, en vinrent à déclarer que le Parlement et les législalures coloniales étaient les seules autorités légales. Ce n est pas à dire que personne songeât encore à une scission devant aboutir à une Indépendance absolue. Mais plus les colonies s'enrichis-
saient, plus leurs relations commerciales s'étendaient, plus aussi les hommes intelligents sentaient le poids des lourdes chaînes que la Grande-Bretagne prétendait si imprudemment leur ftiire porter. La question devait nécessairement se poser un jour pour peu qu oii continuât à marcher dans la faussevoie dans laquelle on s'oîait cn.u:a^é.
En attendant, l'Amérique revêtait tous les caractères d'un pays qui ne voulait pas rester en arrière dans les progrès de ' la civilisation. Déjàt en 4749, l'autorité judiciaire faisait respecter la liberté de la presse dans -le Massachusetts. A chaque occasion importante, on voyait abonder les pamphlets : ainsi, lors de la paniqué au sujet de la petite vérole, dans les nombreuses discussions provoijuccs par le papier-monnaie. Il existait à Boston deux (tetits journaux qui dataient déjà de 1704, lorsque James Franklin tbnda en 17^22, sous le nom de New'England Courant, la première feuille se proposant de diriger et d'éclairer l'opinion publique. Dans ce journal, un peu retardataire, on remarqua bientôt des articles qui trahissaient un autre esprit, fis étaient dus à la plume d'un apprenti, frère du rédacloiir , jeune liuniine de seize ans, qui devait être plus tard Benjamin Franklin. Mais le débutant n cul pas la main heureuse, lorsqu'il s'en prit à un mal, fort répandu en tout pays, mais qu'on n'attaque jamais impunément : il fit la satire de l'hypocrisie religieuse. En conséquence, eonsidérant qu'il Avait tourné la religion en ridicule, qu'il avait troublé la paix et Tordre public, on lui donna un avertissement. Mais comme dans ce pays-là on ne faisait rien à demi, à cette époque, cette mesure, destinée à sauvegarder la moialilé publique, eut une conséfjiicnce (pie cet antique usage des avertissements n'a pas nécessairement dans des pays qui tiennent m()ins à la réputation de puritanisme. Le frère aîné du jeune publiciste reçut défense de publier son journal ou tout pamphlet avant d'en 9voir obtenu l'autorisation du secrétaire de la colonie. Jl est vrai qu'on tourna la difficulté en mettant le journal sous le nom de Benjamin. Mais la prudence était devenue de rigueur, les collaborateurs alarmés se tim'ent à l écart, le journal ne réussis-
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sant pas à allier l'intéri'l ot la mosiiro, devînt désespérément ennuyeux et cessa de paraître, laute d nljoiiiiés. Tel tut le sort du premier journal libéral en Amérique : il sullit, pour le faire dUparaitre sans retour, d'un seul coup de roue de cet iagénieux mécamsme, le régime des avertissements. James Franklin ne se laissa pas décourager; passant la frontière, il alla plus tard établir (1732) un journal à Newport, dans \é Rhode- Isiand, asile et bereeau ife toutes les liberté». Il n*y avait dans ee moment, hors de Boston, cprun antre journal, le Mermre de Philadelphie. Il ne laissa j)as p«M ir stui conlVère sans s'élever avec sévérité contre le rétablisscnieiil de la censure dans le Massachusetts. C'était de sa part un acte de courage et de dévQiKHiient, car il n'avait nullement sujet d'être lier de la position qui lui était faite à lui-mèmè.
La ville de New-Tork tint à honneur de ne pas demeurer * longtemps en arrière de Boston et de Philadelphie; dès 1725, elle eut deux journaux, un ministériel, organe du gouverneur, The New-York Gazette, l'autre de l'opposition. The Weekly Journal, rédigé par Pierre Zrnger. Ctîlui-ci était «levenu l'organe de certains conseillci s mécontents qui ne se gênaient pas pour critiquer la conduite du gouverneur et eelle de l'assemblée. Trouvant que les réponses de l'organe ministériel n'étaient pas suiSsantes, le gouverneur €osby fait brûler le journal de l'opposition par la main du shénfî, arrête le gérant et lui Intente un procès en calomnie. Les Rommes chargés de ja défense sont rayés de la liste des avocats, /enger, cependant, ne tut [ms privé de défenseurs. Le jour de l'audience, ses accusateurs étoiniés voient apparaître le président de la législature peosyivanienne, le quaker Andrew Hamilton, avocat célèbre par son eipérience et son savoir et auquel son grand 4ge donne un aspect des plus vénérables. Hamilton offre de fournir la preuve des allégations réputées diffamatoîpes, lorsque, conformément aux traditions anglaises, le tribunal reftisé de l'admettre. Mais à (pioi bon aller chercher des preuves bien loin? s'écrie alors l'avocat : j'en jippclle à la ronaiiis^nce personnelle que les membres (lu jury mU il^ lait^; ,
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il y a notoriété publique, les membres du jury savent fort bien que les allégations de mon client sont fondées, ils devraient être reconnaissants de ce qu'il les a publiées. Ge Ji'est pas sa cause personnelle, mais bien celle de la province qu'il a défendue. En dépit de tous les efforts du tribiuial, cet appel au sentiment i)opulatr6 est admis et te verdict d'acquittement est couvert d applandisscments. La corporalioii de .New- York reconnaissante otTro le droit de cité, à l'avocat triomphant. Mais l'administration eut sa rcvanclie. Le pauvre imprimeur du'journal, abandonné à ses seules ressources, succomba sous le poids des dettes et des tracasseries olTicielles.
Déjà, en 1693, Thomas Neald avait été aut4)nsé è établir des relations postales entre les colonies, pour le transport des lettres et des paquets. Mais, au début, on rencontra beaucoup de dilllcultcs. Aussi, à l'expiration de sa concession (1710), établit-nn on AniéricpK* le régime postal de rAnglctcrre. Un bureau central fut ouvert à New- York ; il se chargeait de faire parvenir les lettres en Europe par des navires qui partaient régulièrement. Quant aux communications intérieures, deux principales routes postales furent établies, l'une dans la direction du Nord, Fautre dans celle du Sud, mais jusqu'à Philadelphie seulement. Le courrier ne partait jde cette dernière ville, pour aller plus au sud, que lorsqu'il y avait sulïisamment de lettres pour défrayer ses dépenses.
Les arts et les sciences avaient aussi coumiencé à se montrer en Amérique. Uaiiomme, qui tut plus tard évêquc anglican, et à qui son idéalisme extravagant assure uoe mention dans l'histoire de la philosophie moderne, Georges Berkeley, célébrait, en 1729, dans des stances fomeuses, Tavenir des arts et des sciences en Amérique. Un de ses compagnons dans son voyage en Amérique, John Smibert, artiste écossais, introduisit dans ce même temi)s la i>einture de |»*>rliait. En 1749, quelques jeunes Anglais s'avisèrent de représenter une pièce de théâtre dans un calé de Boston. Mais, à cette nouvelle, l'alarme fut grande parmi les puritains ; le Massachusetts et le Gonnecticut se hâtèrent d'interdire la répétition de pareilles
représentatîoDS, comme tendant à décourager lindiistrie et la frugalité, et à augmenter considérablement Timpiété et le mépris de la religion. Aussi, une troupe d'aeteurs qui visita
TAmérique peu de temps après (1752), dût-elle se borner à parcourir les villes des États intermédiaires, New- York, Annapolis, Philadelphie. Elle ne s'aventura en pays puritain que jusqu'à Newport, la république fondée par Roger Williams parait avoir compris la liberté de la scène sur la longue liste de celles qui découlent de son principe fondamental : Fabsolue ^ liberté de la oonsdence individuelle.
Nous avons déjà si^^nalé les efforts que les puritains avaient fait de bonne heure pour répandre l'instruction : les établissements d'instruction supérieure s'étaiiMii accrus, on 1701, d'une faculté de théologie dans le CQuiiecticut, ([ui devint plus tard (1716) le collège de Yale à New-Ilaven. L'instruction et le goût de la lecture doivent avoir été très-répandus à cette époque, si nous en jugeons par le nombre des libraires de Boston, qui paraissent avoir fait d'excellentes affaifes. Déjà, * en 1677, il n'y en avait pas moins de quatre dans eette ville. Et, chose remarquable, le plus riche marchand de Boston, était un certain Usherqni avait gagné sa fortune dans le commerce de la librairie. Srs alïairos étaient en si bon état, que pour assurerla juridiction du Massachusetts sur certains territoires contestés, il^nl désintéresser le prétendant Gorges, en lui donnant la somme de ;îO,000 francs (1,200 livres sterling).
Le Rhode-Island seul fait ombre dans le tableau; il ne parait pas que» à eelte époque, cette république de libéraux mécontents ' ait senti toute rîmportance de l'instruction publique. Ce fait se comprend sans peine si on lient compte des circonstances et des préoccupations du moment. Ncannioiiis, il est juste de rn|)[H'lcr que ces jugements sont portés par des adversaires systématiques du régime qui s'était établi daifô ce petit État ^
1. Elliott, 11,^28: ifiidrolli, II, m. Quoiqu il . n soit, le Hhode- Island ne tarda pas à rattraper les autres colonies, et aujourd'hui it est du nombre des États (jui IbiU le plus pour riaslruclion, à en juger
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Les coloniôs du Sud qui n'avaient ni les mêmes pritloitMMv ni des excusés analogues, prirent encore moins de soili d'insiruire les ^( nérations nouvelles.
La Virginie seule'fll exception. Reprenant en 1691 un ancien projet, on fonda un collège qui sei-vit à élever le clergé et à instruire les Indiens. L'élablisseinenl fut d'abord mis sur un grand pied, grâce au concours du gouvernement an* glais, dont oo sollicita le patronage ; tandis que les puritains» ildèles à leurs tendances, n'avaient compté que sur eux-mêmes et sur rinitiative individuelle.
* Dans le Maryland, on ne songea à établir des éoolés publiques ([u'A Tavénement de la domination protestante (4694). Bt
encore les projets formés à cette époque ne furent -ils mis à exécution que beaucoup j>lus lard de 1723 à 1728.
En 1740 il s'ouvrit en Géorgie tnie maison pour les nombreux orphelins, dont les parents avaient été victimes soit du ^ climat, soit de leur ignorance et de leur imprudence. L'initiative fut prise par iet^élèbre sectaire George Wiiiteûeld, un des fondateurs du méthodisme, qui gr&ce à son zèle, servi par une éloquence émouvante, avait collecté les fonds nécessaires en Angleterre et en Amérique.
Dans la Caroline du Sud on n'éprouvait nul besoin d'instruire les classes inférieures. Les riches planteurs se bornaient à envoyer leurs (ils faire leur éducation en Angleterre. *
Pour ce qui est des l^tats inlermcdiaires ils doivent aussi, quant à l'instruction, être plutôt rangés avec le Sud qu'avee le Nord. En 1747 le gouverneur Beldier, grand admirateur de
par la note suivante : • I Klnl dt^ Hliode-Islaiid qui est le jilus ju'llt de rUnion dont la i)opulati{)ii est de iriO.OOO aines, a un budj^i't de liiO,(MHJ dollars sur lesquels s;i.(MIO sont alTeelés à r«'nseignenieiit. (Chaque citoyen y donne ainsi pour élever ses enlants presque deux l'ois autant que pour reosemble de toutes les autres dépenses publiques. Qaei exemple analogue pourrait-on trouver chez tous les États grands et peUts qui se partagent la carte de rfiHrope? » Du HaiUy, Nm-York toeièÊé imàrieainê ; tm naêim iur leteôiw ttAmMqiÊt, Bemu diê Dm4ÊimiMt novembre iSOI.
Whitetield, établit à Princeton, dans le New-Jersey^ un séminaire pour Féducation des ministres.
Jusqu'en 1749 ]e mélange des populations et des langues ne parait pas avoir permis à l'instruction de faire de <;i ands progrès dans l'État de New- York. On ne comptait d.ins la législature aucun membre ayant reçu une cullure classi(jue ; un juge et un avocat avaient seuls eu ce jirivilége. On eut recours à une loterie pour fonder un collège, mais cet établissement, qui fut pendant longtemps un sujet de discussion pour les diverses sectes, n'exerça pas d'abord une Influence bien sensible*.
Les choses n'allaient pas beaucoup mieux à la même épo- • que dans la Pensylvanie. Mais Benjamin Franklin Ht de courageux efforts qui ne lurent pas t^ ujdurs couronnés de succès. Faute d'une culture assez générale dans la population, il vit périr entre ses mains, au bout de deux ans, la première ren ne américaine qu'il avait fondée (17oi). Il furina le projet d'une académie et d une école i^ratuite qui dcvinmil un collège, et plus tard l'université de Philadelphie, Heureusement que lui et j[uelques amis, devançant leurs contemporains, devaient se livrer à des travaux importants par lesquels la science américaine ferait acte de présence dans le monde. Les découvertes de Franklin, surJ'électricité, allaient fui assurer une réputation européenne à laquelle n'a jamais atteint aucun do ses compa- * trioles," — si ce n'est l'auteur dii Pire Tom ; — ses voisins, Godli'oy et Bartram so livraient aussi à des travaux importants dans le domaiue des ^sciences naturelles ^.
1 . L'un a inventé le cadran connu sous le nom de cadran de HaUey, et Bartram a été le premier botaniste américain.
LES S0RCEI.LEB1ES DE SALEM
Dans kl période de transjUoo dont nous reira(K>D8 l'histoire» Ift Nouvelle-Angleterre était» à tous égards» comme (Hir le passé, à la tête des colonies américaines, et l'élément évangélique, jusque là prédominant, lui avait donné à elleHnème
sa physionomie el sa Ibrce. Nous savons toutefois que la vie religieuse était, depuis plusieurs années, ari'ivée à une phase de décadence. A[)rôs avoir rendu possible cerlaines déviations importantes qui avaieut conduit à Tabandoii des principes ecclésiastiques des premiers puritains, la piété, subissant à son tour l'influence du mal provoqué par elle,' avait perdu sa séve, sa firalcheur et sa- spiritualité : les habitudes religieuses se transmettaient fidèlement comme les autres, mais pour bien peu de gens elles continuaient à être une vie personnelle; une réalité dont on eut éjirouvé relïicacc.
L'Ktal, de son coté, n'avait pas grand chose à se reprocher. En empêchant l'Église d'intervenir dans son domaine, il lui avait rendu le seul service qu'il puisse jamais lui rendre. Mal-
iieureusomeiit» comme nous l'avons suffisamment indiqué ailleurs, on était loin encore d'avoir rompu avec toutes les
l)rclo-ntions thcocraliqucs, dont i esprit, en ce qu'il avait de moins bon, s'était conservé dans les lois. Quant à l'Église, elle n'avait pas traversé une phase de rénovation intérieure qui lui permit de marcher vers un avenir nouveau en répudiant franchement les errements du régime théocratique et en acceptant, sans réserve, la position nouvelle qui était faite à la religion dans la société.
C'est sous Faction de ces circonstances, une position faiisse quant aux rapports de l'église et de l'État, une décadence nfiarquée dans la vie religieuse, que s'accomplirent d'étranges phénomènes, destinés à avoir un grand retentissement, et qui, aujourd'lmi encore, sont signalés comme un grief considérable contre le puritanisme, bien qu'en somme il en soit entièrement innocent. Pas plus qu'aucune autre tendance religieuse il n'est à l'abri d'ij^errations de divers genres ; mais on peut dire, à son honneur et à sa décharge, que ce ne fKkt que dans une époque de décadence, alors qu'il avait perdu sa spiritualité primitive, qu'eurent lien les étranges scènes (pie nous avons à raconter maintenant. Quoi d'étonnant que clans la Nouvelle Anghïtcrre, connue ailleurs, des habitudes religieuses n'étant pas suirisamment soutenues par une piété vivante et éclairée, aient abouti, sous l'impression de la vague crainte du monde surnaturel, à des Bberrations qui, de tout temps et en tout lieu, ont accompagné la superstition?
(Vêtait pendant celte péri»)de comprise entre les dernières années de l'admiaist ration d'Andros, le règne du gouvernement provisoire et l introduclion «h; la nouvelle charte. Les guerres coloniales avaient déjà commencé ; l'opinion pui^Uque surexcitée élait prête à s'enllammcr à la noiivelle du moindre événement quelque peu extraordinaire. Tout à coup on apprend que d'étranges scènes se passent dans le sein d'une pieuse fa-> mille de Boston. Quatre enfants, de cinq à treize ans, donnent un spectacle aussi étrange qu'elTrayant ; ils aboient comme des n. 20
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diiens, iDimiteot eomme des ohaU ; ils d^vienneot tour à tour
sourds, aveugles, muets ; leurs membres se livrent aux plus étranges contorsions, tandis que l(;s [)atients se plaignent d'être pinces, .tirés de côté et d'autre. Le doute n'est point permis ; le médecin, appelé par le père terrifié, déclare que c'est un cas de sorcellerie bien caractérisé! 11 ne s'a^ plus que de découvrir l'auteur du malétice. L'ainée des jeunes possédées avait peu auparavant été vertement tancée, par une vieille domestique irlandaise, elle la dénonce comme étant la soreière qui leur a jeté un sort. Cependant les quatre ministres de Boston et c^Iui de Gliarlestown se sont rassemblés dans la maison où se passoni ces tristes scènes. Après un jour consacré au jcùiie et à la j)rière, la moins àgce des enlhiils rentre dans son état naturel. Mais soit ignorance, soil inaliccy les autres continuent à se démener. La vieille Irlandaise est a^ rétée et accusée de les avoir ensorcelés. Du reste il y avait d^i fort longtemps qu'elle passait pour sorcière. ; elle s'était même vantée de Tétre. Les réponses qu'elle fait aux magistrats sont si absurdes et si incohérentes que les médecins sont appelés à décider si elle est dans s<hi buii sens. Sur leur réponse alïii mative, elle est jugée et déclarée coupable et exécutée (1688).
Il n'en fallut pas davantage pour attirer l'attention publique sur la sorcellerie, à laquelle les puritains croyaient» comme l'immense majorité de leurs contemporains. D'accord avec la Bible, qui défendait de laisser vivre la sorcière* leur code de lois la condamnait à mort.
Un jeune ministre de vingt-cint} aiis, instruit, vainet entre- . prenant, GoltonMather, iilsd'lncrease, ayant, à un haut de-ré, tous les tlélauts qu'on remarque souvent chez les enfants d'hommes distiogués, prend 1 allaire en main. Pour mieux pouvoir la tirer au clair, tout à son aise, il fait transporter dans sa propre demeure Taloée des enfants ensorcelées. Cette jeune fille, d'une ruse et d'une adresse précoces, n'a pas da peine à faire accepter les plus étranges histoires au jeune docteur, déjà convaincu et avide de merveilleux. Grâce aux
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provisions qu'il a déjà, ii trouve hieiiUU en d(; (niblier UQ volume rempli de merveilles. Dans sa préface ii a soin d'avertir les sadducéens qu'il considérera leurs doutes comme des insultes personnelles, car il a été témoin de plusieurs des seéoes qu'il rapporte.
Les quatre autres ministres de Boston avaient signé la préAioe destinée à recommander le livre au public. Eux aussi apostrophaient les uiodernes saddiicéens, décLiraieiit que pour eoiifondre l'atiiéisine et arracher aux incréilules des concessions que la seule autorité de la Ijible ne [jouvail obtenir. Dieu permettait aux démons de prendre leurs ébats sur cette terre. lis garantissaient, en outre, la vérité des déclârations de Mather et présentaient le livre comme particulièrement propre c à prouver qu'il est un Dieu, un diable et des soreiers. »
Dans un sermon, en tète de ces merveilleux récits, l'auleur * avait eu soin de détinir ce iju il entendait [)ar la sorcellerie, (tétait renier Dieu et installer le prince des ténèbres sur le tré:ie même du Tout-Puissant, il serait impossible d'imaginer un crime plus abominable. Le sorcier signait un pacte avec le diable; celui-ci, en retour, ^s'engageait à lui rendre de petits services, en tourmentant et en afiEligeant de divers maux quiconque lui serait désigné par ceux qui avaient inscrit leur nom dans son livre rouge.
Cependant la jeune jiossédée avait lini |>ar rentrer dans son l)un .sens, des (ju elÎL' avait cessé d'être l'objet de l'attention publique. Mais ia semeîice était tombée dans une terre bien préparée; le temps était particulièrement propre à la faire lever; puis le livre do Cotton Mather n'était-il pas revenu d'Angleterre après avoir reçu la haute approbation de Richard Baxter? Ce héros des dissidents anglais en avait |)ublié une / nouvede édition ; il déclarait les faits si concluants qu'il ne t'aliail rien moins qu iiu sadducéen endurci pour ne pas y croire f
Quatre ans environ s'étaient écoulés depuis 1 atlair : de Boston, lorsque les mêmes phénomènes se reproduisent dans
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le viliage de Salem. Trois jeunes Ailes, dans la maison de Parris, ministre de Tendroit, sont en proie aux plus grands ' désordres; un médecin appelé au conseil déclare, comme son
confrère de Boston, qu'il s'agit bien de sorcellerie. Une vieille iiidionne, Tituba, servante du pasteur, a recours à certaines pratiques de son peuple pour découvrir ((iii ajetéje terrible sort sur les enfants. Ilélas I ceux-ci récompensent le zèle de la pauvre femme en déclarant qu'elle est elle-même la coupable qui les fait tant souffrir ! À la première nouvelle de ce qui se passe, les ministres du voisinage sont accourus dans la maison de • Parris, pour se livrer au jeûne et à la prière ; le village entier se joint à eux; on ordonne qu'un jeûne général sera célébré dans la colonie. Pendant ce temps, les enfants, devenus ainsi l'objet de ratlcntiou publique, ne tardent pas à trouver des imitateurs; le phénomène- se propage. John, mari de ia pauvre Tituba, n'est pas même éi)argiié.
Il s'agit donc de couper le mal dans sa racine en découvrant la sorcière qui jette tous ces sorls. £n conséquence, un comité est nommé dans le village; les ministres le secondent * vigoureusement; les magistrats n'y mettent pas moins de zèle. L'affaire avait déjà tant de retentissement que le vicegouverneur, suivi de cinq magistrats, se rend à Salem pour intenter un procès en règle. L'accusalion, qui n'avait d'abord porté que sur Tituba et deux autres femmes, l'une folle, l'autre perdue, s'était déjà étendue. Les victimes et les suspects sont conduits devant le tribunal, en présence d'une immense multitude; le ministre Parris se charge, avec grand * zèle, du rôle de greffier. Les accusés comparaissent, les mains ouvertes, les bras étendus. Cette précaution est prise pour les empocher de lourmenler leurs victimes ^ Mîiis celles-
1. Les possédés se disai(!nl afTeclés par les moindres inouvomonls <jue faisaient les prétendus sorciers. Il l'aul savoir que les rôles élaiont divers : venaient d'abord les possédés ou les ensorcelés, puis les sorclen qu'ils dénonçaient comme cause du mal et enfin le diable, U peîU kmm noir, qui tourmeiitait les premiers à la requête des seconds y ses fidèles nijets.
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! ci n'en sont pas moins affectées; le seul regard des sorciers
suffit pour les rendre muets ou pour les renverser. Ils ne cessent, disent-ils, d'être hantés par les spectres 9es accusés
qui les pressent de signer le livre et de faire un pacte « avec ■ le petit homme noir. » Quand s'y refusent, ils les mordant,
! les pincent, les ôgralignenl, les hrùlenl et les tourmentent
de toute façon. La seule entrée des accusés dans la salle avait suffi pour provoquer quelques-uns de ces phénomènes; mais • dès qu'on avait oblige les sorciers à toucher les possédés, ceux-ci avaient repris leur calme habituel, preuve évidente» aux yeux de rassemblée émerveillée, que les souffrances dont ils se plaignaient étaient bien réelles. La théorie voulait, en effet, que l'attouchement eid pour résultat de faire rentrer dans le sorcier lui-même les malins esprits qu'il avait distribués aux victimes, on citait à raj)pui des passages de Descartes, dont la nouvelle philosopliie commençait à être connue dans les colonies puritaines (1692).
Il serait superflu de décrire ici toutes les étranges scènes qui se passèrent devant le tribunal. Les possédés annoncent à Tenvi les phénomènes qui s'accomplissent immédiatement sur la personne des assistants. Celui-ci est pris de convulsions; cet autre lève les pieds on l'air, un troisième est renvenversé; mes doigts! mes doigts! ou me brûle les doigts! s'écrie un assistant, et les possédés de désigner nominativement dans l'auditoire les sorciers qui occasionnent tous ces désordres. Ceux-ci sont aussitôt emprisonnés pour être plus tard mis en jugement.
Les possédés, enhardis par la conÛance qu'on ajoute à leurs déclarations, ne se gônent pas pour augmenter la liste des suspects. La conviction atteint son [)lus haut point lorsque les accusés eux-mêmes se mettent à avouer leur crime, les uns pressés par la torture, les autres dans l'espoir de sauver leur vie. A ies entendre ils ont bel et bien chevauché à travers les airs sur un manche à balai pour se rendre aux réunbns des sorciers : ils y ont pris la cène diabolique de hi main du « petit homme noir. » Ils ont inscrit leurs noms dans le
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livre roufçn : ils ont renonc<^ fi leur ancien baptême, pour éire rebaptisés par immersion h la façon des anabaptistes.
une centaine de personhes étaient en prison. L'épidémie, après avoir d'abord sé?i à Salem, avait gagné A ndover. Un possédé eondait dans ce village, sons prétexte de découvrir la cause (le (|n(»lqnes maladies, avait dériDiicé un certain nombre <lo s(»r('irM's et plongé la popuîalioii dans la plus ^rnnde agitation. Il s (lait aussi élevé des accusations à Boston et dans d'autres villes.
Les affaires en étaient là à l'arrivée du gouverneur PiiippSi porteur de la nouvelle obarte.
Un de ses premiers actes officiels Ait de ftiire eher^r les prisonniers de chaînes dans l'espoir que cela les empêcherait (le tonruKMitcr les possédés. Puis, sons attendre In réunion de l'assemblée •générale, soûle compétente en ces matières, il sehftta de nommer un tribunal spécial pour juger les sorciers. Après avoir fait pendre une pauvre femme de Salem (1092) on s'ajourne pour quelque temps.
Suivant l'antique usage» le gouverneur Phipps avait voulu atoir, sur la question des sortilèges, le préavis des aneiens des Églises. Bien qu'en indiquant quel* ] ues mesures de prudence^ th l'engaf^^èrent i\ |»ousser l'afTaire avec toute la vigueur possible.
Enconsé(pience. à sa prochaine session, letribunn! exlraornaire condainiie cinq nouvelles sorcières. Une des accusées, Rébecca Nurse, avait été acquittée, grAce à sa réputation, jusqu'alors irréprochable. Mais sur la plainte des possédés» et è la suite d'une observation de la cour, le jury se ravise ^ rend un verdict de culpabilité. A la troisième session de la cour les sentences de condamnation ne sont pas moins nom» breuses. Les j prisonniers sont convaincus et pendus. Un mari, ayant voulu pinider la cause de sa térume, éprouve lui-même le sort nuipiel il a iiuitilenient cherché à In sousti'aire. Un certain John Willard, qui d'abord avait été em[)loyé à arrêter deé sorciers, tinit par s'y refuser et est frappé, victime de la conseîMice qu'il a voulu apporter dans l'accompHasenieiit de seifeMlieiW}
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Les meurtres judiciaires se succédaient sans interruption : Tégaremcnt étnit à son comble. Cependant l'attitude de Jobo WiUard et celle de Prœtor le mari qui avait voOlu sauvar sa femme» — au moment de Texéeution, avait vivement impras* aionné piusteura esprits. Plus grande eneore fbt l'émotion, quand on vit un ministre, 6eor$^ Burrouf^hs, au pied du gibet, sur le p(»iiii de soulïrir la [)eine ca[)'tale pour crime de sorcellerie, lieveuu d'une mission chez les indiens, il avait trouvé dans son ancienne paroisse de Salem bon nondjre d'ennemis qu'il parait s'être faits par sa faute. Quelques témoins déclarent l'avoir vu aux réunions des sorciers, d'autres affirment que les défuntes femmes du ministre leur sont apparues et Faecusent de cruauté, fit voilé qu'avec de grandes démonstrations d'alarme et d'iiorreur, les témoins s*éorient que ces femmes leur apparaissent dan» ce monjent même en plein tribunal!! Quoique petit détaille, Burroughs a le malheurd'èlie doué d une force prodigieuse, preuve certaine que « le petit honnne noir » l'assiste. Le président de la cour, Stougbton, traité l'accusé avec une cruelle insolence et ne né* glige rien pour lui (mre perdre contenance et le confondre. Mais ce qui acheva de perdre le ministre^ ce Ait un acte de oourage qui l'tionore. Alors que l'affaire est encore pendante» il fait passer aux membres du jury la citation d'un auteur qui nie la possibilité de la sorcellerie.
Couduil au li<Mi du su[)[)lice, la victime surprend tout le monde par ses belles et ferventes prièrfis. Il tinit en pronon- ' çant correctement et sans broncber le Nôtre-Père^ qu'aucun sorcier ne pouvait dire sans se trahir. Les assistants vivement impressioimés, oommenotient à réfléchir ; peut-être allait-il y avoir une victime de moins, lorsque tout à coup un homme à cheval paroourt les rangs de la feule et dissipe ses scrupules. C'est le jeune et brillant Gotton Mather, (pji vient rap(>eler fort à proj)os (jue, quoique prédicateur. Burrou^hs n'est pourtant pas un ministre consacré ; (;t puis Satan ue peut-il pas, au besoin» se déguiser en ange de lumière?
Les deux sessions suivantes du mois de septembre i6di)
iireat une quinzaine de victimes nouvelles. Un vieillard de quatre-vingts ans, ayant refusé de plaider, fut condamné à périr étouié, supplice horrible prévu par la loi eo pareil eai.
C'en était pourtant trop. L'opinion publique tendait à se modifier. L'aberration avait été poussée si loin, l'épidémie
menacniit lelloFiuMit de se propager, que le remède allait sortir de l'excès nièine du mal. Depuis (pie les procès de sorceilei'ic avaient commencé, on s'était aperçu que l'unicfue moyen d'échapper à la mort était de s'avouer sorcier. On s'était donc mis à se reconnaître coupable. Mais» si après on rétractait sa oonfession pour maintemr aon innocence, èomme le Orent quelqueS'Uns, on échappait dilBdlement à la mort. Vingt victimes avaient déjà été sacrifiées, huit attendaient l'exécution de la sentence, cinquante autres iiuiiviiius s'étaient reconnus sorciers, et étaient à leur tour devenus accusateurs ; les prisons étaient pleines de captifs dont le nombre augmentait jouroeliement, car cinquante possédés insatiables ne se lassaient pas de désigner de nouveaux suspects au tribunal aveuglé : pour stimuler encore le zèle« Gotion Mather prépare, à Ja requête spéciale du gouvernement, un nouvel ouvrage dans lequel il rend compte des derniers procès et raffermît le courage des juges.
Mais il était trop tard ; il n'avait [ms encore eu le temps de îe publier que l'opinion j)ublique avait déjà pris une direction nouvelle. Enhardis par leurs succès, les accusateurs ne respectant personne, s'étai^t avisés de mettre en cause des personnages que leur caractère et leur position semblaient placer à l'abri de toute atteinte; les chrétiens les plus déoidés, les élus même se trouvaient en danger. Un ministre d'Andover avait été mis en jugement, mais deux sorcières l'avaient sauvé en déclarant qu'elles avaient subrepticement apparu sous sa H u me à une réunion infernale, pour faire ( roire qu'il était des adeptes du « petit bomme noir. » Un autre ministre. Haie, qui s'était montré très-actif pour découvrir des victimes, avait pourtant été ébranlé, quand il avait vu sa propre femme impliquée
dans l'affaire. Les magistrats qui refusaient de signer de noutemix mandats d'arrêt étaient accusés l\ leur tour; plusieurs personnes avaient été obligées de s'enfuir dans le Rbode-Island et à New-York. La femme môme du gouverneur du Massadimetts, qui avaH fiivorisé i'émion d'une victime, n'était pas à l'abri de tout soupçon.
Le momont était donc arrivé pour la partie cahiie et raisonnal)le du public de faire entcMidr»^ sa voix. La marche que suivaient les enquêtes était de tout poiat vicieuse. Le tribunal ne tenait nul conipte ni des erreurs manifestes, ni des contradictions évidentes, soit des possédés, soit des confesseurs, sous prétexte que le diable leur enlevait la mémoire ou leur troubialt l'esprit ; Vêtait, cependant, sur le seul témoignage de tels personnages qu'on ne se lassait pas de prononcer des eondamnations à mort ! Puis tout était conduit avec h» plus grand arbitraire : on ne relevait que certaines aecusalioiis et on laissait tomber les autres ; on avait parfois recours à la torture pour arracher des confessions , et on ne tenait nul compte des rétractations que faisaient volontairement plusieurs peoMnnes, au péril de leur vie.
En réfléchnsant sur tous ces feits, on attendait avec anxiété la réunion de l'assemblée générale. Mais l'espoir du public parait avoir été troini)é. La législature se borne à abolir le tribunal exceptionnel pour renvoyer les accusations en sorcellerie par devant la cour supérieure, présidée, du reste, par Stoughton, qui s'était distingué par son zèle. Mais quand ce nouveau tribunal se rend à Salem pour tenir les assises, l'opinion publique est profondément modifiée. Six femmes d'Andover rétractent leur confession ; les condamnations deviennent rares ; pour la première fois le jury porte des verdicts de non culpabilité. A (^harlestown, une femme, qui, depuis vingt ou trente ans, passait pour sorcière, est à son tour acquittée avec toute sa famille. A la nouvelle qu'il y a sursis pour les dernières personnes condamnées à Salem, Stoughton furieux, quitte^le siège judicial en s'écriant : je ne sais qui arrête le cours de la justice ; que Dieu sauve le pays t Et il ne siège
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plus de toute la session. Quand la cour vient tenir les assises à Boston, ie grand jury se refuse à mettre une femnoe en aocviation, bien qu'elle se reooonaiftse pour sorcière.
Le charme était dooc rompu. L'opinioii publique aveuglée, qui ayait fiiit tout le mal, s'était enfin chargée d'y porter remède. On commençait à dire hautement que de grandes fautes < avaient été commises à Snlem. ('e n'est pas qu'on ne maintint avec autant de zèle cl de conviction qu'aupanivant la réalité de la sorcellerie, mais on en était venu à se dire que le « petit homme noir » s'était astucieusement servi des possédés pour faire verser le sang innocent. Un ordre du roi Guillaume d'Orange en frappant de veto lea ioia contre les èorciers, acheva de fliiro triompher la réaction : il n'y eut plus de procès. Le gouverneur fit relâcher tous les prisonniers. Les ministres, il est vrai, ne se tinrent pas pour battus, mais les rares possédés qu'ils produisirent, devinrent prudents et se gardèrent d'accuser personne. !
Enfin, un liomme hardi, Robert Calef, osa tourner en ridicule le prétendu pacte avec le diable ; par la sorcellerie dont * il est question dans l'Ancien Testament, il ne fallait entendre, ' disait^, que la haine du culte de Dieu et la tentative d'entraîner d'autres personnes dans la même opposition. Toutefois le collège de Harvard, peut-être sous l'influence d'fncrease Matlier, son président, semble se prononcer encore pour la foiaux sorciers. C'est, du moins, ce qu'on peut présumer d'une circulaire invitant le public à signaler tous les toits à l'appui de cette créance, qui setnble indiquer l'intention de trouver des matériaux pour répondre à Robert Galef.
Mais ce n'était plus là qu'une controverse sans portée. La ' sanglante tragédie, qui avait pendant quelque temps frappé le pays de terreur, était enfin terminée. Gomment s'expHque-t-elle? Insistant sur le fait du tribunal extraordinaire et % sur la circonstance que les procès commencèrent sous l'administration d'Andros, Bancroft aimerait assez disculper ses compatriotes et mettre tout l'odieux de l'aiïaire sur ie compte de la mère patrie et de ses représentants. Mais Hildreth foit
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remarquer avec beaucoup de justice que l'opinion publique fut coirtpliee volontaire; ^ans cela l'assemblée générale, qui se rôUDÎI pendant que le tribunal exceplioiuicl portait ses sentenoM» n'aurait pas négligé de protester. Et puis ne faiaait-ôA fias rapplieation d'une loi du Massaciiiiaettst Le jury n'étaitil pas composé de membres ehoisis parmi les colons t Hildrelh repousse également la facile explication (|ui consisterait à aft* cuserCotton Mathei'do touiberie. Bien n in(ii(pie (ju il ait voulu exploiter les préjugés p()[)ulnii'os ; il noies |)MitMgcait aucon- U'aireque trop, cecjui lui permit d être à la tbis l'organe, l'instrument et le chef de l'opinioiv publique égarée ^ Le plus simple est donc d'admettre que les puritainsqui, à tant d'autres égards, ont devancé leurs oontemporaine, étaient bien déi hommes de leur temps sur l'artide de la aoroellerie.
Peut-être aussi les cinîonstances hygiéniques et dimtttériques de Salem, qui donioiira toujours le centre de l'épidémie, provoquèrent elles des phénouiènts morbides de maguélisme
1. Si nous en er6yons leur propre déclaration, locrease Mather et •on flis Gottoa paraiBsent avoir appartenu à cette classe d'hommes pour lesquels ta reUgion était surtout un système^ uhe tradition qui avait besoin d'être soutenue par une auu>rité extéHeofet oMtérielie. Ils étaient, l'un et l'autre, nous disenMIs, exposés de temps à autre à des tentations d'athéisme, temptation to atlieim,- Naturelleaiont ils ne manquaient pns de voir dans ce fait des suggestions du diable. Quoi d'étonnant qu'ils allachassenl une grande importnncn niix fuits cl {gestes des sorciers, comme argument irréfutable en laveur de l'exi-^lpnce d'un monde spirituel ? (Juanl au minisire Parns, il reconnut s'être U'umpé eu voyant des t^ortiléges dans les phénomènes qu il avait observés chez sa lille et sa nièce, la première âgée de neuf ans et la seconde de moins de douze. Il dut (piilter sa paroisse poursuivi par l'indignation de la majorité des liabilauls. Scwell,un des juges, recouvra i'estime publique par un aveu franc et net de Ses erreurs» La reste da sa viOi il passa aonueilemeat un Jour dans l'iramilistion et la priM pour raviver sans cesse en lui le sentiment de la repenlanee. Le jiuy demanda aussi pardon, et à la suite djun jour d'humiliation et de pri6re, les habitants de Salem résolurent' d'indemniser les parents dôs vietimes. Steufhlon et Cotton Mather ne se repentirent Jamais da rôlS prépondérant qn^ avaient joué dans œlte tragédiOt
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- et de somnambulisme dans lesquels la superstition populaire se
hâta (le voir des lliils surnaturels.
C'est à peine si on ose dire (ju'unc vie religieuse plus intense et plus pratique eût sulïi, à elle seule, pour prévenir tout le mal. Car qui ne sait que, même chez les meilleurs, la vraie et la fausse spiritualité se touchent de très-près? Que de gens qui, encore aujourd'hui, croiraient la cause du grand surnaturel chrétien compromise, si on insistait trop sur la va* nité de certaines interventions divines et autres qui, pour plusieurs, sont encore des laits? 11 n'en demeure pas moins certain que c'est surtout ipiand la loi vivante et persomielle a fait place à une piété Iraditionnelle, qu'on V(ûl les hommes religieux particulièrement disposés à voir des marques de Tintervention divine ou démoniaque dans les petits incidents de la vie ordinaire. On parle de directions, de signes, d'expériences ; fa moindre coïncidence sert de preuve : n'écoutant plus la voix de Dieu dans la conscience et dans l'Évangile, on a roreille d'autant plus ouverte pour saisir les plus légers bruits du dehors, et transformer en de merveilleux oracles les aventures les [)lus simples, les plus vulgaires. De tout temps et dans tous les pays, chez les piétisles protestants comme chez les jansénistes catholiques, la ferveur religieuse en décadence et à hout d'arguments a eu recours au facile moyen d'interventions divines pour soutenir une foi chancelante, feule d'avoir son siège dans le cœur et dans la conscience *.
Or, nous savons déjà que les Églises puritaines traversaient alors une pareille période de décadence. La vraie spiritualité avait disparu, pour laisser la place belle à la superstition : TÉglise
1. Oo sait que les jansénistes, dans le milieu du xvn^^ siècle, attribuèrent aussi une grande valeur apologétiquo au miracle do la Sainte- Épine... Voir Port-Hoyal. de Sainte-neuve, vol. UI, p. il6. Plus lard, lors de la décadence de Port Royal, l'alTaire des convulsionnaires rappelle tout à fait les scènes do Salem et, par une étrange comcidence, le diacre jansênisto Paris, dont le tombeau fut le contre tout ce mouvement, porte l(> même nom que le pasteur puritain qui a mis en train l'affaire des sorcières.
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chrétienne confondue avec la multitade était obligée, pour conserver encore sur ceile-d un certain contrôle, de recourir à
(les arguments yi ossicrs parlant aux sens ; ne pouvant plus en appeler à la démonstration d'esprit et de puissance, il (allait exploiter les crrem s et les préjugés du peuple en faveur d'opiuionsqui étaient déjà devenues la religion de leurs pères ^
II. ^ ALTÔlATiON DU GONGRÉGATIONALISHB ET DE SA DOCTRINE
C'est airisi que, comme louj<nirs. de l'ausses idées sur la constitution intérieure de l'Église en avaient engendré de correspondantes au sujet des procédés apologétiques propres à lui recruter des membres. Déjà défectueuses en eiies-mênies» les méthodes devaient ôtre rendues complètement impuissantes par les circonstances générales de répo^fuc. La ferveur des premières générations était bien décidément passée : le vent n était pas à la religion. Les déiresscs [)ubliques lui étaient aussi délavorables (|uc la prospérité. Les guerres fréquentes avec les Indiens et les Canadiens, la désorganisation partielle du pays, avaient i^ropagé des monn's et des idées qui ne portaient guère à la piéié. Sans doute les manières austères des
1. Va hislorieQ moderne s'esl altochè à montrer que dans toute cette aflàire les puritains n*ont pas été plus blâmables ni plus ridicules que toutes les autres nations de la torro dans le sein desquelles des Aiits
semblables ont eu lieu. Il fait remarquer jours persérutions et leurs souiïrances avaient donnr aux puritains uno disposition U^-marquécaux idées sombres; ils vivaient dans des espèces d'oasis entourées
de forêts pleines do bôlos sauvages, sans eoniniunicalion réguliiTe cnln* les villag-es; ils ('(nient sans ceîse en alerte de peur des excursions des Indiens; par suite des rapports avec la mère i).alrie les eolonies Ira versaient réjtoque la plus critique de leur histoire: pour sureroil de uiailieur, tandis que le pays riait écrasé d"inipôls, les pirates arrèlaionl le cuniuierce niariiinie. Quoi d'étonnant que dans un pareil moment on fût disposé ii croire que Satan avait élé^ déchaîné sur la
DigitizcG by Li(.)o^le
ppemien puntains a'avaient pm disparu ; on répétiBit leur
langage religieux ; le» usages qu'ils avaient établis se maintenaieiil, leurs institutions étaient pcvépées : tout cela faisait illusion et ne pennettjiit pas de s'iipei cevoir que- leur esprit a était plus là. On spéculait sur les terrains, sur le papier-mon* naie ; ioa caioos étaient très-ardents daiig4es quereUea politiques ; ehacuo cherebait à s'établir de son mieax, à arrondir son pat rimoine, peu soucieux de tout sacrifier à ses convictions, comme avaient foit les pères pèlerins. Il était déjà fedle de découvrir ies signes avant-eoureurs de cette mondanité, âpre au gain, linrdimcnl terre à terre et prosaïque, qui s'afiiclie naïvemenl dans les |)nys de race anglaise lorsque le christianisme no vient pas vivilier et contenir un individualisme, volontiers un peu farouche et égoïste. Les discussions sur loi points les plus délicats de la métaphysique chrétienoe avaient pris fin ; on ne rêvait plus de cette république (vangéliiiue, de cette théocratie dont le séduisant mirage avait poussé les premiers puritains à abandonner leur patrie pour les rudes expériences du désert. Ce n'est pns à dire que les restes du régime lliéocratique eussent entièrement disparu, — nous avons montré le contraire ailleurs, — mais ils contribuaient, pour leur bonne part, ù augmenter le mai. L'Église était devenue nationale au sens le moins heureux du mot. Âu début, l'union de l'Église et de l'État était entièrement au profit
lerre ? — El puis, à peu près dans le même temps, plusieurs pays de l'Ëurope, dans des circoaslances moins sombres, ne poursuivaieot-iU pas atîni les soreieis? Biuîore daas le xvn* siècle, deux «eals soreieit ftirent pendus en ÀDgleterre ; un millier ftirent brûlés en Écosse; ua plus grand nomt>fe périt dans d'autres parties de l'Europe. En 1634^ ua certain doeteur Lamb fut uié dans les rues de Londres par le peuple qui le soupçonnait d'être sorcier. L'Angleterre avait un fonctionnaire spéeiali» grand pourehatseur de sorciers ( wiicii-tinder^genersl), eliargé de parcourir le pays pour les dépister, il y eut des condamnations capitales pour sortflt ge en Any:teterre, longtemps après que l'alïaire de Salem était oubliée en Amniqiio. Quanta la France, elle eut, en 1634, le supplice d'Urbain Graiidier. Voir ; L^p^um o» H'ikAtra/i by Charles Upbam junior; iiostou^
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\ de la première. Elle était à tous égards indépendante de l'État,
tiandis que celui-ci était sous un certain contrôle, puis qu'il devait recevoir ses citoyens des mains inèmes de I Kgiise. Mais cette obligation d'un lest rclii^ieux, - qui seule permet à uoe Église qui se respecte de demeurer nationale — avait été abandonnée ; l'État avait ^ son tour éprouvé le besoin de s'émanciper. Que restait-il done à l'i^liae de son union avec l'État? tous les inconvénients, toutes les charges, mais aucun de ses bénéfices et de ses privilèges. Elle avait perdu son indépendance dans les matières religieuses [)our être administrée pai^ les communes, avec Icsquolles elle tendait toujours plus à se confondre. A la vérité, il y avnit partout, de par la loi, des Églises congrégatiooaiistes oilicieiles, mais elles ne se gou> vemaient plus elles-mêmes, ou du moins la prépondérance
I n'appartenait plus è l'élément religieux dans les affaires spi-
rituelles. Ainsi l'Église était bien censée avoir conservé son
' droit d'appeler son ministre, mais il ne pouvait être définitive-
. ment confirmé et installé sans avoir reçu l'agrément de la ma-
jorité des électeurs polilifjues. Ce n'était que justice ; ofTiciellement taxée pour (»oiirM)irnu sîilaii'o des pasteurs. In popu-
I lation, i*eligieuse ou non, avait bien le droit de n necepter (|ue
des hommes de son choix. Pour conserver uno ombre de pré-, pondérance, l'Église Ait obligée d'avoir recours à d'étranges subterfiiges. De peur de rencontrer de l'opposition de la paK des électeurs, elle présentait à leur choix une liste de pasteurs, qu'elle savait leur être agréables, sans trop s'inquiéter de leurs qualifications religieuses. L'essentiel s'é'aitde mettre enasant des hommes populaires qui pussent cire acceptés de la majorité (les électeurs.
Cet expédient ne tarda pas même à devenir superflu : k distinction fonda mentale entre l'Église et la congrégation ou * paroisse tendit à ^disparaître de plus en plus. Au fait, elle avait été abolie du moment où on avait accordé que les parents pouvaient introduire leurs enfants dans l'Église par le baptême. Une première conséquence de cette déviation fondamentale avait été de faire perdre à la sainte cène sou vrai
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caractère. Elle avait cessé d'être un signe de rallieniejit et de communion entre les eroyaoU, pour devenir un moyen de prédksatioo et de eonvcrskm, un acte de culte, auquel tout le monde pciuvait participer sans avoir fait d'aiUeurs profession personnelle de christianisme. Cependant, comme par un reste 'd'antique respect, bien des gens s'abstenaient de communier, il fallut porter remède à ce que l'on regardait conunc un trèsgrand mal. On on vint à dire que la dcdadence religieuse provenait de ce que les multitudes se tenaient encore trop à l'écart de la sainte cène. .Que faire? L'effet fut pris pour la .cause. Ainsi qu'il arrive en pareil cas, au lieu de remonter à la source de tout le mal, on crut qu'il âdlait ouvrir plus lar* gement encore les écluses. Gomme en ne voulait plus de la profession indlvidudle de la foi, tout en en sentant dans une certaine mesure la néccssilé, on imagina de la remplacer par une institution, une cérémonie qui était censée en tenir la place. C'est ainsi qu'on eut recours au catécliuménat oûîciel, à la ralificalion des vœux du baptême, complément inévitable de cette première cérémonie, quand elle est célébrée indistinctement, à roccasion de tous les enfonts. Ne fallait-il pas, en effet, qu'à un moment donné ceux-ci acceptassent, confirmassent la profession de christianisme qu'on leur avait fait faire, sinon malgré eux, du moins sans qu'ils s'en doutassent? SeulomiMil^ faisant un pas de plus dans la voie dans laquelle on s'était engagé, on voulut compléter et achever le baptême par un renouvellement de ces vœux qui était lui-même tout aussi peu libre et sérieux. Pour remettre de la vie dans une cérémonie, on eut recours à une autre cérémonie, plus fA* cheuse et mdns religieuse encore que la première; car enfin l'enfant se laissait faire; il demeurait innocent et irresponsable, tandis qu'on lui dornuiida encore de se prêter à un simulacre de profession personnelle du chrislianisme qui n était décidément plus de mise chez des candidats parvenus à i âge de raison.
Ge fut encore Benjamin Golman qui se chargea de mettre le couronnement à l'édifice dont il avait, en grande partie.
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jeté les bases. Dans une suite de discours, il établit que toui^ les maux de rÉglise provenaient de ce qu'il n'y avait pas une insUtutton qui appel&i les adultes à renouveler régulièrement l'engagement qui avait été pris pour eux à l'occasion de leur baptême. Qu'on ttnt fortement la main à la chose» qu'on les surveillât ensiiile de près, et qu'à roccasion on 'les censurât et tout irait bien. Mais un faux pas fait à celle époque de la vie, le manque de ratification obligatoire des vœux du baptême, entraîne la confusion et le désordre. 11 ne suffit pas, en effet, d'avoir été baptisé, et d'avoir reçu une éducation chrélienné» ni d'assister au culte public; il faut encore que vouff ratifiîes ce qui a été fiât en votre nom et à votre intention , alors que vos parents vous ont consacrés à Dieu dès votre naissance. Sans cette cérémonie capitale, extrêmement rare parmi nous, dit-il, on n'obtient que des chrétiens extérieurs ; nui u'a de christiauisme que celui qu'il a reçu de ses parents.
Les pasteurs de Boston se rangeant à l'avis de €k>lman» s'entendirent pour agir de concert en vue de porter remède au mal. Il ftit décidé qu'après avoir usé de toute leur influence pour amener les Jeunes gens è ratifier les vœux du baptême
et à se soumellrc ainsi à la discipline chrétienne, en entrant à l'école de l'Église, ils avertiraient ceux qui s'y refuseraient, avec toute la fidélité dont ils étaient capables.
Tout avait du reste été prévu. Vous m'objecterez peut-être, continue €k>lman, que vous ne professez pas l'Ëvangile? que vous n'avez pas de piété personnellè? Mais je vous en supplie, ne vous appelez*vous paschrétiens? Ifètes-vottS pas baptisés comme tous les chrétiens? N'èteB-vons pas au bénéfice du même signe extérieur? L'avez-vous jamais répudié? Avezvous renié ce nom qui a été prononcé sur vous? Étes-vous devenus incrédules? Non, certes I Dieu en soit béniî Alors pourquoi demeurer dans cette fausse position? Vous êtes en effet d'aussi bons chrétiens que les autres, seulement vous aves le tort d'avoir un pied dans l'Église et l'autre dehors.
Biais on avait beau faire, le mal allait sans cesse en augn. a4
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mentant, et cela se conçoit; tous les prétendus remèdes auxquels on avait recours ne pouvaient que l'aggraver. Nooseulement Tesprit religieux ne revenait pas* mais les formes mtee et les traditions tendaient à disparaître. £t chose curieuse f c'était surtout la jeunesse <|pii échappait, bien qu'on n'eût rien négligé pour l'enlacer, dès la naissance, dans le filet d'une discipline extérieure. Déjà, en 1692 , dans les environs de New-Haven, on négligeait le culîe sur semaine pour se rendre aux courses de chevaux et autres amusements.
Cependant les personnes sérieuses* encore en gi*and nombre , ne négligeaient rien pour amener des réformes. Mais tous les expédients devaient être nécessairement inefficaces. D'abord on mettait trop de confiance dans les formes extérieures, dans les usages qu'on voulait à tout prix imposer à des gens qui n'avaient aucun goût pour eux, et ainsi on n'aboutissait qu'à les éloigner des idées religieuses qui, à leurs yeux, se présentaient sous l'aspecl de ]> rescript ions étroites et arbi* traires; ensuite c'étaient ordinairement les gouverneurs, les législateurs, les autorités des comtés et des communes qui portaient ces ordonnances destinées à réformer les mœurs et à arrêter la décadence.
Ce n'est pas que les corps ecclésiastiques n'intervinssent à leur tour, mais imbus de Tesprit du temps, ils n'avaient pas la main heureuse; ils ne savaient non plus recourir (ju'à des mesures extérieures. Gomme on se trompait sur la cause du mal on espérait sauver les formes par les formes mômes» mais en attendant, Tesprit qui s'était déjà enfui en partie» tendait à disparaître toujours plus. Ce M là en particulier le caractère des tentatives faites par le synode réformateur de
Au bout de quelques années, il fallut faire un pas de plus. Quand l'Église puritaine eut entièrement perdu son caractci'c spirituel en se contondant avec la paroisse, on dut changer sa constitution, pour la mettre en harmonie avec les éléments nouveaux qui la composaient. Deux voies se présentaient.
suivant qu'oo chercherait son appui dans l'élément religieux ou dans Télément démocratique. On sait d^à que chaque congrégation puritaine était une société autonome se gouver^ nant elle^Tnême, sans avoir de compte è rendre à personne.
La conrusion entre l'Église et la paroisse étant devenue complète, on pouvait légaliser le fait, en plaçant le siège de l'autorité souveraine (Unis la majorité des électeurs, c'està-dire des assistants au culte ou des habitants de la localité ou du quartier. Mais le mal n'était pas encore assez grand pour qu'on pût avoir recours à un remède si héroïque. Malgré la décadence, avouéé par tous, le souvenir des pères était encore trop vivant, pour que, payant d'audace, on songeftt è se dissimuler le mal en disant que c'était un bien, en régularisant le désordre.
Le remède fut donc cherché dans ime direction toute différente. Une Église confondue avec l'État, une Église qui se fait gloire de compter dans son sdn tous les habitants d'un pays démocratique» ne peut être gouvernée que par la minorité des électeursou par le clergé. Ce fîit ce dernier expédient qu'on préféra. Au fait, n'était-ce pas chez les personne officielles, chez les ecclésiastiques, que les vieilles traditions s'ètînonl le mieux conservées? On sentait qu'eux au moins étaient tenus d'avoir de la religion, si les autres en manquaient. De là à augmenter leur pouvoir et leur intluence pour qu'ils s'en servissent dans Tintérél de la vérité, il n'y avait qu'un pas. Une autre considération pressante devait le faire fVanehh* an plus vite. H faut bien l'avouer, c'est toujours une administration laborieuse que le gouvernement d'une société où ta démocratie est prise au sérieux, môme lorsqu'elle se compose d'éléments religieux et homogènes. Aussi les diflicultés deviennent-elles intolérables dès qu'il y a une trop grande diversité d'esj)! il et de besoins. Comment, par exemple, des hommes instruits et cultivés, des iatitudinaires qui avaient déjà un») tendance sinon une dogmatique fort différente de celle de la migorité du troupeau, n'auraient-ils pas fini par se fatiguer du bigoiisme et de l'étroitesse de certains hommes du peuple, qui
avaient le droit de priôr et d'exhorter t Ne vabiil-il pas beaucoup mienx que tous ees 'soîns fussent rends entre les mains des ministres, hommes généralement instruits et plus au courant des nouveaux besoins de l'époque? Les pasteurs de leur edté
ne devaient pas être fâchés de voir diminuer les droits du peuple, car enfin il fallait bien qu'ils eussent des garanties; rien ne les assurait en effet qu'il ne se trouverait pas dans TÉglise des individus liostiies à la religion ; il ne devait pas leur être loisible de prendre à volonté la parole. Mais c'était surtout les hommes politiques qui devaient sentir le besoin impérieux d'une réft>rme. Gomment peut-on avoir une Église vraiment nationale dans un pays, alors qu'il est couvert de petites con<; régalions souveraines et indépendantes les unes des autres? Évidemment si l'État ne veut pas se contenter d'une influence tout à fait illusoire, il doit désirer d'établir certains liens hiérarchiques entre ces diverses unités, aiin de les tenir plus aisément dans ses mains et de t»'assurer un contrôle efiQcace» Une dernière considération était plus décisive encore. Le congrégationalisme, le régime de Hudépendanoe absolue de chaque Église locale, est excellent comme l'individualisme, dont il est Ja plus pure expression, mais à une condition, c'est de demeurer profondément religieux et spirituel. L'esprit chrétien a-t-il disparu? Alors l'indépendance se change en égoïsme, cliacun pour soi, se dit -on, et parlant du principe que chaque congrégation doit faire des efforts pour se suflSre à elle-même, celles qui sont riches ne prennent nul sooci des pauvres ; les devoirs de la .charité et de la communion fraternelle sont méconnus; et sous prétexte que les liens hiérarchiques olliciels sont fâcheux, on en vient à négliger les relations fraternelles, indis[)eiisables. Le congrégalionalismc estalors menacé de dégénérer en indépendantisme, en égoïsme ecclésiastique. Tout porte à croire que la décadence du spiritualisme primitif avait alors exposé les Églises puritaines à ce danger.
Anssi» vers le commencement du xruu siècle, ftit^m d'acoDrd; dans le Cionnecticut, pour fiiire subir une moditiealion
importanle à là ooostitatioa ecdénastiqoe. Le moment était Tenu où les aspirations au presbytérianisme, jusque-là contenues, pouvaient fiiire valoir leurs droits. En ITOé, dans un
eoncile tenu à Saybrook , on adopta une constitution nouvelle, mélange de congrégationalisme et de presbytérianisme. Ce fut une tentative île tempérer la démocratie pure et directe par i'inLroduciion d'un élément représentatif. On arriva ainsi, i un compromis entre les deux tendances. Mais Télémenl démocratique était encore tellement puissant qu'il fallut le mé^^ nager. De sorte, qu'on rédigea des articles et une constitution à double sens. Suivant qu'on était presl^ytérien ou congrégatio* naliste, on pouvait, de la meilleure foi du monde, voir des choses assez ditîérentes dans l'organisation nouvelle. Tandis que les premiers se rc[)résenl aient les Églises diverses comme entièrement soumises aux classes et aux presbytères, qui devaient les gouverner sous le nom de consodaiiom, les seconds croyaient qu'il ne s'agissait que d'établir une confédération volontaire entre des Églises voisines, qui devaient se borner à donner des eoweiU, mais jamais des ordres. A New-Haven on refusa d'accepter le nouvel ordre de choses, sans être autorisé à rinterprélcro//ic<>//mt'n/ dans l'esprit congrégationaliste. Pendant cinquante ans cette constitution mixte paraît avoir fait plusde mal que de bien; mais l'interprétation congrégationaliste ayant prévalu, dès lors elle a été-admise sans difficulté par tout le monde.
Cette concession aux idées hiérarchiques parut insuffisante à quelques personnes. Le besoin d'un gouvernement fort ne leur semblait pouvoir trouver de satisfaction légitime que dans le sein d'une Église, qui, prenant au sérieux l'autorité cléricale, la faisait venir des apôtres mêmes, en vertu d'une succession non interrompue. Voilà comment quelques hommes furent conduits à abandonner les idées puritaines pour aller chercher un refuge dans la secte qui avait expulsé lès pèlerins, la communion épiscopale. Grâce à l'influence anglaise qui se faisait fortement aentir dans toute la colonie, grâce surtout à l'état intérieur du puritanisme, les principes de leurs
g^raodft adversaires-, les évêques, parurent avoir de belles chanoeB de se propager. .C'était, d'abord, ceux qui avaieot plus ou moms renooeé aux docirines paritaines» les libres penseurs, tous les esprits repoussés par raustérité régoante, queétaieiit disposés à aller ebereher uo reloge dans lelarge sein de l'Église épiscopale. Cette bonne mère, très-acoommotlante, disposée à recevoir dos enfants de tous les points de l'horizon, et à leur laisser professer justement lo degré de christinnisnic qu'ils trouveraient convenable, était bien décidée à ne tourmenter personne, pourvu qu'on la laissât elle-même bien Iran* quille.. Où ne se irouve-t4l pas des boounes accessibles aux dkarmes et à la pompe des cérémonies imposantes? Pour peu qu'on inclinât dans cette direction le formalisme austère et sec des puritains de cet âge devait achever de foire pencher la balance. Car enfin dès que la religion n'est plus qu'une simple forme, il est bien permis de choisir la plus imposante, celle qui a été consacrée par la vénération des siècles et qui a pour elle la majorité. Aux yeux des hommes ambitieux qui voulaient parvenir, Tépiscopat avait encore un autre attrait particulier. C'était un moyen de frayer avec Tarisf ooratie anglaise et de s'assurer ses faveurs que de se déelarar pour l'Église qu'elle soutenait. Aussi les hommes riches et cultivés d'entre les colons étaient-ils fiers de pouvoir, à cet égard là du moins, être mis sur le pied d'égalité avec l'aristocratie de la mère-patrie.
Quant aux ministres puritains ils n'étaient pas à l'abri d'influences qui* bien qu'empruntées à un autre ordre d'idées» les poussaient dans la mêmedireetion. A mesure que la spiritualité chrétiemie avait cédé la place au formalisme, quelques^Ds s'étalent trouvés plus accessibles aux charmes de cette théorie, en vertu de laquelle toutes les grâces spirituelles, tous les dons nécessaires à l'exercice du ministère chrétien, se seraient transmis machinalement par une succession non ioterrompue, depuis le Rédempteur lui-même, jusqu'aux évoques de leur époque* C'était là une idée à la fois si belle» si oMmilleuse et si consolante dans un âge de déea*
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dence et de mort spirituelle que, pour peu qu'on eût de cette religiosité naturelle qui rend si sensible à la megie dès souve* DÎrs, il éUrii biea difficile de nè pas être plus ou moins tenté. Et <Be n'étaient ni les moins inslmits, ni les moins ambKîeQX qni sueoombaient. Dès qa'on avait quelque distinction dans l'esprit , quelque littérature, comment ne pas être enclin à s'assurer la liberté et le repos d'une position inamovible? Ne valail-il pas mieux n'avoir qu'im souci : celui de plaire à son évéque? Sans contredit, cette position était de tout point préférable à celle d'un pauvre ministre puritain, mandataire amovible, qui devait toujours être prêt à rendre compte de ses . fatts-et gestes à quelques laïques, raides et étroits, qui se croyaient ses égaux, bien qu'en lliit de théoiogié ils ne connussent que leur Bible et leurs psaumes de David.
Ces tendances avaient déjà gagné du terrain à petit bruit, lorsque dans une circonstance solennelle, le mal éclata dans tout son jour, au grand scandale du bon peuple puritain, qui, jusquoià, n'avait rien soupçonné. C'était en 1723; on était réuni à New-Haven pour une fiftte académique, lorsque le recteurdu colfége de Taie, un des maîtres et deux ministres du voi« sinage profitent de Toccasion pour avouer leur converaion aux idées épiscopales. Séance tenante, le gouverneur Saltonstall défend le congrégationalisme par des arguments qui paraissent des plus satisfaisants à l'auditoire, mais qui n'ébranlent pas les transfuges. Le recteur est alors immédiatement remercié, et on prend des mesui-es pour que rien de semblable ne se passe à l'avenir. Cette action immédiate prévint la contagion du mauvais exemple. La réaction commença en fkiveor du puritanisme, quoique les cireonstances lui fassent défletvorables. Ainsi, les ministres passés à TÉglise épiscopale turent maintenus dans le pays à titre de missionnaires par la Société' de la Proparfatioti de la foi. Ce[)en(lant, un de ces transfuges s'étant permis de publier un traité dans lequel il soutenait que nul n'était encôre ministre de l'Évangile, s'il n'avait reçu l'ordination de la main d'un évéque, on y vit une insulte à redresse du clergé et de la rel^(ien légalemenlétatRe. Le jory
ayant partagé la même opinkn, le conpaMe dut payer âne
amende de 50 livres sterling (4724).
Ce fut à peu près là la seule satisfaction légale que les puritains obtinrent. En vain les ministres polilionnèrent-ils auprès de l'assemblée générale pour obtenir l autorisation de convoquer un synode général, qui aurait pris des mesures pour renforcer le .congrégationaiisme. Les épisisopaux se doutant de qpioi il s'agissait» firent administrer par le cabinet anglais une verteréprlmandeaugDUveroearDummer pour avoir reçu la . pétition. Afin de couper court h toute léntattre de ce genre, les légistes de la couronne déclarèrent qu'aucun synode ne pourrait être tenu à l'avenir sans la permission du roi d'Angleterre.
Non-seulement le congrégationaiisme ne put pas se défendre et regagner le terrain perdu, force lui fut encore de faire de nouvelles concessions. Ainsi, il fut décidé que les habitants se rattachant à TÉgUse épiscopale , s'acquitteraient des taxes ecclésiastiques, non plus en ftiveur des ministres puritains, mais au bénciicc de ceux de leur dénomination. Des lois du même genre furent, passées dans le Connecticut et dans le New-Hampshire (1729) ; il est vrai qu'on ne négligea rien pour les éluder autant que possible. Malgré tout cela, ainsi qu'on Ta souvent vu depuis, TÉgiise nationale, censée privilégiée, avait tous les iocoDvéments de sa position» sans en recueillir les prétendus avantages : elle cirait le triste spectacle d'une forteresse démantelée.
Néanmoins la force des liabitudes était telle, l'élément puritain demeura si puissant, que l'Église épiscopale ne put d'abord laire que des progrès lents el sans grande portée. Le danger n'était pas là : le coogrégalionalisme avait moins à craindre des ennemis extérieurs que du mal qui s'était déve* loppé dans son propre sein ; celui-ci pouvait faire des ravages d'autant plus profonds que nul ne paraissait se douter de sa vraie cause.
On conçoit sans peine que la profonde modification, qui s'était accomplie dans la constitution intérieure et extérieure de
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l'Église puritaine, dans son mode de recrutement, n'avait pas manqué de modifier sensiblement les idées qu'oD se fiiisait du chrisLianisme. Sans s'eo douter, on en éUH venu peu à peu» à aceommoder l'Évangile aux go^ des troupeaux ; les questions ecclésiastiques avaient fini par primer la question dogmatique, sur laquelle il y avait eu d'abord unanimilé. Sans s'en apercevoir, on en était arrivé à se faircdc l'Évangile et de la prédication une notion qui ne diiïérait [)as moins do celle des premiers puritains, que les Églises de la première moitié du xvii« siècle ne différaient de celles de la période correspondante du xvni®.
C'était d'abord le parti latitudinaire qui s'était éloigné des traditions des premiers puritains, t Quelques-uns avaient même des tendances au socinianisme, mais ils prenaient grand soin de se cacher à eux-mêmes les pas qu'ils avaient faits dans la direction de cet abîme. Les semences d'un schisme avaient été répandues à pleines mains, mais la [)i udencc extrême et la modération du parti latitudinaire empêchèrent qu'on en vint de longtemps à une rupture éclatante. Ils insinuaient leurs idées plutôt qu'ils ne les avouaient. Redoutant la controverse parce qu'ils savaient fort bien que les préjugés populaires ne manqueraient pas d'être contre eux, ne sachant trop que croire, poUr la plupart, et n'osant pas allei" jusqu'au Ibiul des tjuestions, ils attendaient patiemment les effets, sur le public, de cette moditicalion successive qui les avait amenés eux-mêmes au point otj ils en étaient. Atin d'atténuer leurs hérésies, ils s'appelaient arminiens, ils allaient même jusqu'à prendre le titre de calvinistes modérés. Ciomme tous les sc^tiques, ils manquaient de ce 2èle et de cette énergie que donne la foi. Gomme' tous ceux qui ont quelque chose fi dissimuler, ils étaient timides et hésitants. A la fois conservateurs et latitudinaîres, ce qu'ils souhaitaient, avant tout, c'était de sauvegarder leurs salaires et de jouir en paix du confort de leur position. Comparativement libres .dans leur cabinet d'étude, ils étaient d'une prudence singulière quand ils montaient en chaire, prenant bien garde de ne pas heurter les préjugés enracinés de gens bîggis quir après tout, leur, (bnraissaient de quoi vivre. Le
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résultat de tout cela fut le suivant : pendant que la théologie de la Nouvelle- Angleterre se modifiait sensiblement chez les . plus intelligents^ on consenra toiyours la vieille phraséologie puritaine, de aorte 4|ue lea anciemiea doetrinea continuèrent à ae maintenir dana la masse do peuple. »
Lea orthodoxes eox-méniea n'éehappèrent pas à eette influence. Dénaturant complètement la doctrine de la Réformation, ils en renièrent rcsj)ril pour n'en conserver que la lettre. Aux yeux des tliéologiens d'alors, cetfc conviction intime et vivante que lea réformateurs cl les premiers puritains avaient qualifiée dti nom de foi, n'était plua que de l'enthousiasme. L'Évangile ayant perdu tout ce qu'il avait d'esaentiei et de caraetériatique, devait être, prouvé par des argumenta purement Mtérieura, comme tout fait historique. L'éeole apologétique qui avait vu dans les sorcelleries de Salem une preuve décisive en faveur de l'Évangile, avait appliqué ses idées à d'autres questions. « Ils aimaient surtout faire reposer la vérité du christianisme sur le témoignage des prophéties et des miracles, dont ils cherchaient à établir la réalité, en appliquant à l'histoire biblique lea règles ordinaires du témoignage historique; c'est ansai par la même méthode extérieure qu'ils cherchaient à prouver l'authenticité et l'inspiration de la Bible elle-même. >
Il s'était ainsi tonné une ce! taine théologie qui passait encore pour orthodoxe, tout en différant sensiblement de celle des pères. Aux yeux des premiers puritains, vivre loin de Dieu et en dehors de la communion avec Jésus-Christ, était le plus grand des péchés, attirant la colère céleste sur quiconque n'y . renonçait i»as au plus vite. Aussi insistaient-ils avec fiMree ponr que chacun ae converUt immédiatement; et, en pasaant des ténèbres à la lumière, devint d'irrégénéré, régénéré. C'était par là, selon eux, (jue devait commencer l'œuvre de l'Évangile pour être foiKlMmeulale, individuelle et cITective. Leurs descendants n'en étaient pas venus à contester la nécessité de la rénovation spirituelle, mais ils la concevaient comme devant a'aoeoBiiplir autrement. Au Mt il ne leur aemblait pas y «voir
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de péril en la demeure : l'enthousiasme primitif s'était calmé, ie zèle était deveou réfléchi. L'essentiel, c'était que rhomme naturel» usât largement de toua les moyens de grâce» prédication, participatioa au baptènae» à la sainte cène» etc. ; qo'il ne rompit pas avec les règles extérieures de la moralité et de la décence, et fit ainsi tout son possible pour obtenir son salut. Quant à l'idée d insislor sur la réconciliation personnelle et immédiate avec Dieu, elle avait été perdue de vue. On n'était préoccupé que d'une chose : aplanir le chemin autant que faire se pouvait, apporter beaucoup de méiin*^ement et de prudence lorsqu'on s'adressait aux personnes instruites et bien élevées. C'est ainsi qu'on en était venu à les mettre dans l'Église comme en&nts, avant qu'ils s'en aperçussent, et que plus tard on avait conclu qu'ils voulaient y rester, du seul fait qu'ils n'en étaient pas sortis. On avait, de la sorte, imaginé un enfantement spirituel, lent, insensible, sans douleur aucune : le christianisme de tous les h ibitants du pays était présumé, il ne s'agissait plus de prendre une décision énergiijue pour devenir chrétien ; on se trouvait l'être devenu sans s'en douter; c'était au contraire pour se déclarer indilfâ^t ou incrédule qu'il aurait fallu de l'énergie et du courage. Mais à i|uoi bon ? Ceux qui en étaient là trouvaient beaucoup plus simple de rester dans les Égh'ses où ils étaient parfoitemeffl à leur aise ; personne ne s'eiKiuéraiL de leurs convictions ; ils étaient tenus pour chrétiens comme les autres ; qui donc aurait osé s'aviser de lever le voile et de [)réten(lre savoir ce (jui se passait dans les cœurs? Le liiet de Ttlvaugiie embrassait ie pays entier; il y avait, sans doute, de l'ivraie et du bon grain dans le champ; mais Dieu ne s'était^ii pas réservé de faire, en son temps, le triage définitif?
Ce changement profond dans la manière de concevoir la nature, la composition, la mission de l liglise, ne se faisait sentir en rien d'une manière plus appréciable (jue dans le nouveau genre de prédication qui en était tout uatureiiement résulté.
Alors que la distinction fondamentale entre T^gliae
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proprement dite et la paroisse ou congrégation existait et était acceptée de tous, la marche du prédicateur chrétien était aussi simple que directe. U avoit devant lui bon nombre de personnes qui n'étaient pas eonsidérées oomme chrétiennes, et qui, ne se donnant pas pour telles, ne s'attendaient nulle- . ment à être traitées comme l'étant. Ces auditeurs se regardaient eux-mêmes comme impénitents, dépourvus de foi personnelle, irrogénérés. Ce n'est pas à dire qu'ils rcjetasscnl les doctrines clirctiennes, qu'ils fussent hostiles à la religion, leur présence au culte prouvait le contraire ; seulement ils déclaraient ne pas avoir connu encore celte persuasion intime et personnelle, qui fait que la religion cesse d'être une affaire purement extérieure pour, s'établir au centre même de l'individualité, et aspirer de là à dominer les diverses, sphères de la vie. Et ce n'était pas timidement et avec réserve que le prédicateur devait insinuer qu'il pourrait bien y avoir dans l'auditoire quelques personnes dans cet état d'esprit. Nul ne se faisait illusion, chacun savait à merveille à quoi s'en tenir; et puis les registres de l'Église n'ctaient-ils |)as là? D'un côté se trouvaient les noms de ceux que, d'après le jugement de la charité, on pouvait considérer comme entrés dans la voie étroite qui conduit à la vie; sur une autre page, se trouvaient les noms de ceux qui voulaient être regardés comme n'ayant pas encore pris parti et marchant dans la voie large ' . La position du prédicateur était nette; les sujets à traiter lui étaient indiqués d'avance; les précautions oratoires auraient été hors de saison; il savait h qui il avait alTaire. Sous' peine de se montrer infidèle à sa mission, il devait insister souvent sur les dangers de l'impénitence finale, sur Tincrédulité et l'indifférence, et beaucoup d'autres péchés impliqués par l'état avoué
1. Cette division, cela va sans dire, n'était ni défloiUve, ni absolue. Les puritains ne piétendaient oullemeot que tous ceux qui appartenaient à rÉglise tassent de vrais chiétiens : ils admettaient qu'U pouvait y avoir des hypocrites. Seulement, il oe devait se trouver dans l'Église que deshonunes professant une piété penoanelle, non démentie par les oeuvres.
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de la majorité'de son auditoire. Gelle^i s'y attendait et le prédicateur qui aurait agi antrement eût entièrement perdu sa
confiance et son estime. AiUnnl certains auditeurs aiment à ôtrc ménagés, autant les caiidiiliits à TÉglise puritaine y tenaient peu. Ne redoutant pas une certaine franciiisc, une rudesse même dans laquelle on^ pourrait voir un reste de la « barbarie de l'époque, sinon un trait particulier de la race anglo-saxonne, Ûs aimaient à être pris au collet par leur prédicateur, à être apostropbés en face; et, au moment même où ils devaient subir les tirades les moins flatteuses, quelque chose leur disait que le ministre renijtlissait tout, simplement son devoir. Et des scènes de ce ^cnre se renouvelaient de dimanche en dimanche, pendant des années , et pour quelques uns pendant la vie entière, sans que jamais le prédicateurse lassât ou que les auditeurs se scandalisassent. C'est ((ueceux-ci considéraienlla profession personnelle du christianisme comme une chose sérieuse tirant à conséquence; ilsn'en* tendaient se rendre qu*à bon escient; pour qu'ils se déclarassent convaincus il fallait (j'i'ils so sentissent vaincus. On com|)rend combien, dans un pareil milieu, la mission du prédicateur était sérieuse et laborieuse. Non-seulement il était a|)pelé à ga^^ner, une à une» les âmes de son auditoire, qui devaient former son Église mais il faisait en quelque sorte, un travail de Sisyphe; l'œuvre était sans cesse à recommencer; si les membres de la congrégation passaient dans les rangs de ' l'Église, leur place était prise par les générations nouvelles auxquelles il fallait songer aussi , à mesure qu'elles s'élevaient, car la piété individuelle de personne n'était présumée. Malheur au prédicateur qui n'avait pas la satisfaction de voir, de temps à autre, passer quelques personnes des rangs de la congrégation dans ceux de TÉglise 1 C'était une preuve certaine que son ministère élait inefficace; il devait donc redoubler de zèle, presser l*Église de se joindre à lui pour que l'œuvre spirituelle reprit son cours et que la parole de Dieu né fût pas prèchée sans porter des fruits.
Aiu^i constamment tenu en haleine le prédicateur devait
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fi'ingénîêr à trouver des moyens d'entraîner eette masse, qui
souvent lui offrait la plus redoutable des résistances, cdic qui provient de l'inertie. A tout prix il fallait les réveiller, les rendre atlenlifs, et pour celd les prendre, tantôt par un bout, tantôt par l'autre. Il ne suilisait pas de se draper solennellement, de prendre des poses tragiques, de lancer prestement les foudres du Sinaï, en citant force passages de la Bible. Ce procédé banal et commode deTéloquence qu'on appelle haute,, apparemment (larce qu'elle passe par dessus la tète des gens, aurait laissé l'auditeur des Églises puritaines froid et insensible. En effet, il n'admeltait souvent pas cette autorité du christianisme et de la Bible à laquelle on aurait fait appel ; l'orateur avait justement pour mission de l'amener à les reconnaître. Â cette tin il était obligé de commencer luimême par s'établir sur le terrain de ses auditeurs pour découvrir là des raisons qui les contraignissent à se placer sur le sien propre. De là, pour les prédicateurs, la nécesdlé d'en appeler à des arguments appropriés aux circonstances de ceux qu'ils voulaient gagner. Comme saint Paul à Athènes, renonçant à leur aatorilé extérieure, ils devaient s'adresser aux restes de l'image de Dieu en l'homme, faire vibrer les cordes divines, tirer leurs preuves de la nature même des choses, et faire de constants appels à des axiomes moraux dont les auditeurs devaient sentir immédiatement la valeur et la force.
Tout diangea entièrement de ton et de fiice lorsque l'administration du baptême à tous les enfants et l'admission
de tous les auditeurs à la sainte cène, eurent modifié la composition de l'Église, au point d'cU'acer toute distinction entre elle et la congrégation. Une fois que la liction se fut substituée à la réalité sur un seul point, elle ne tarda pas à faire invasion sur tous les autres. Les rapports jadis si nets et si francs, entre les prédicateurs et les auditeurs, changèrent du tout au tout. On continua bien à tenir le même langage, mais il perdit sa valeur et sa portée ; ne pouvant plus se comprendre, les auditeurs et les pasteui^ fmirent par s'ennuyer les uns en
ùiCt des autres ; aussi tendit-on à se rencontrer le moins souvent possible. En effet» à quoi bon venir parler encore de régénération, de conversion, en présence d'un auditoire composé
de chrétiens ? Passe encore s'il y eût eu dans le pays quelque secte, des catholiques par exemple, Tauditoirc aurait pu
f croire (\ue c'était eux que le prédicateur avait en vue on ton-
nant contre les gens du monde, les incrédules, les inditTérentsl Celte ressource manquant, on était réduit à subir la prédication sans y comprendre grand'chosc. Quelle idée pouvait réveiller le mot de conversion dans Tesprit d'un auditeur, qu'à
I tout autre égard» on traitait comme chrétien? Il ne pouvait
être question- d'un changement par lequel il se serait mis à obéir à Dieu, car il avait commencé à le faire. On ne pouvait lui demander de remplir queKjue condition indispensable pour entrer dans l'Église, car il s'y trouvait déjà, et il jouissait exactement des droits et privilèges des plus avancés de ses membres. Et cependant on persisiaiLà le traiter comme un inconverti 1 QM'est-<!e que cela pouvait signifier? Oaûni^ peu à
* peu» par supposer qu'il s'agissait de quelque chose de mys*-
térieux» de (luelque avantage particulier, que Dieu ne manquerait certainement pas de conférer un jour à ceux auxquels il le destinait. Sans doute, on coiilinua bien à supposer que cette conversion mystérieuse devait être nécessjiire au salut : il est vrai, on ne comprenait pas pour([uoi ni comment, mais entin» le ministre le répétait sans cesse, il fallait bien que ce iji^t vjai» Du reste« on ne se sentait nullement porté à demander une grâce si extraordinaire, dont on voyait si peu la né* cessité. P%ecevait-ondes impressions sérieuses et profondes? Était-on disposé à faire quelques efforts ? On ne tardait pas à * se décourager après de vaines et inutiles tentai ives. Toutes les idées étaient troublées : pour avoir mis la lin avant le com-
r mencement on se trouvait dans la position du voyageur qui a
perdu la carte du pays inconnu qu'il doit parcourir. Les meilleurs se consumaient dans de stériles efforts et ûttissaient par retomber afiEsIssés» sous le poids de leur propre impuissance, faute d'avoir eu à poursuivre un but précis, arrêté.
La posUion des prédicateurs était plus foosse encore. NalureUemeiit leor langage n'atait paa, au début du moina^ essenfielleiiient changé ; ils continuaient à prêcher comme s'ils
avaient toujours devant eux deux classes bien distinctes d'auditeurs. Seulement les doctrines qu'ils annonçaient et celles qu'ils mcttaieiil en prati(iue dans le gouvernement de l'Église élaieot constamment en contradiction. Us démolissaient d'une nain ce qu'ils étaient censés construire de l'aulre. Us ne se lassaient pas de parier de convertis et d'ineonvertis, et ils traitaient tous leurs auditeurs comme s*ils avaient appartenu à la même catégorie. A la longue cependant, la pratique'finit par l'emporter sur la théorie ; on fut alors amené à accommoder les doctrines aux circonstances de TÉj^liso, le christianisme à l'auditoire mondain ; et à faire ainsi, peu à peu, aux dépens de la vérité, la Juslilicalion de la tiction: On commença d'abord par insister, moins que par le passé, sur la nécessité de la ré- •généraliott et de la conversioa. C'est qu'on finit par s'apercevoir qu'il était pourtant trop contradictoire d'établir du haut de la chaire deux classes d'auditeurs, tandis qu'on agissait comme s'il n'y en avait qu'une seule. Ce sur quoi on insisia surtout, ce fut sur la préparation morale indispensable pour faire son salut. La conversion se présenta comme un fait tout simple, tout naturel, qui ne supposait aucune intervention divine : encore un pas de plus et les grands adversaires du salul par les œuvres, prêché par Rome, allaient s'écrier à leur tour : qui bien fera; bien trouvera t Les choses en étant là, il n'y avait plus lieu de se presser beaucoup ; du moment où la . conversion est une affaire exclusivement humaine, on trouvera • toujours assez le temps et le uiunieiil quand on voudra.
Ce qui acheva de hùter la décadence ce fut le changement qui s'accomplit insensiblement dans le recrutement des ministres. Alors que la religion avait été principalement une convie tien personnelle, une vie, on avait demandé que les pasteurs eussent fait tout les premiers, l'expérience de ce qu'ils devaient prêcher. Il n'en fut plus de même, quand une certaine moralité négative, l'absence de certains péchés grossiers, fut
DÉCADENCE BELIGIBDSB. 337
considérée oornaie la seule condiUoD pour être admis dans l'Église. PoOTquoi le prédicateur aurait-fl enoore eu besoin,
d'être un homme nouveau, alors que celte condition n'était [»lus exigée de personne j)our entrer dans l'Église? L'essentiel c était qu'il lût pourvu de toutes les qualités intellectuelles pour bien prêcher, caria religion n'était plus qu'une tradiiioo de préceptes moraux ou de doctrines, iiérttage qu'on se tranamettait de père en fiis me tin pieu reapeet* mais qu'on oii~ bliaii de fiiire taloir.
La séeolarisation de l'Église puritaine, jadis si étroite, qui avait, dans ses beaux jours, dominé l'État, avee lequel elle se confondait, était donc comj)lète. La religion avait cessé d'être une affaire pratique et individuelle pour devenir un usage national, dont le souvenir des pères ue permettait nullement de se départir.
Après avoir retracé les degrés aucoeaaifa par lesquels les desceiidants des premiers puritains en sont venus là, nous allons maintenant montrer comment ils ont su reconquérir une position meilleure à la fois pour l'Église et pour l'État. Les
leçons de rexprrience ne seront pns perdues jxiur eux. Ils rompront une fois pour toutes avec les errements de la théocratie extérieure et matérielle, condition indispensable pour réaliser une théocratie spirituelle dont les prétentions ue sauraient offusquer personne, pui»pi'elle renonce à remploi de toute contrainte pour ne faire appel, qu'à des hommes de firanche volonté.
OBAPITRE XIV
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I. — SES oownNCBnim bt sbs aberkations
NotiB avons déjà va que si la république puritaine était
entrée dans une période de décadence, ce n'était pas faute . d'avoir fait des clforts nombreux et divers pour relenir l'Église sur In pente où elle était entraînée. Mais tout fut iniilile. Quand . le mal éclata enfin à tous les yeux on ne demeura pas oisif : en plus d'un endroit on fit des tentatives de réforme. Bien des personnes éclairées et profondément religieuses ne conservaient plus aucune ilipsion, effrayées à la vue de ce qui se passait, d'année en année» elles célébraient des jours* d'humi- . liation et de prière pour implorer la démence divine, une effusion nouvelle du Saint-Esprit, tout spécialement sur les jeunes générations.
Mais ces divers eflorts n'aboutirent pas. Ils furent pendant quelque temps frappés de stérilité par le même fait qui avait déjà paralysé les essais auxquels on s'était livré précédemment pour arrêter les progrès de là décadence. Il ne pouvait. en être autrement. Tous lesTeroèdes devaient rester inefficaces aussi longtemps qu'on ne se serait pas rendu clairement . compte de la vraie cause du mal.
Quelques personnes en avaient sans doute un vague pres- . ■ sentiment, mais nul n'osait sonder la plaie jusqu'au fond; de là l'emploi de palliatifs qui nepouvaicut servirqu'à l'entretenir ou à l'envenimer. Au fait, los puritains, pris en masse, étaient devenus complètement inMèles à ce spiritualisme chrétien qu'il avait été donné à leurs pères de représenter avec éclat, it qui avait constitué leur force et leur originalité. La simple question des cérémonies et des formes réservée, pour ce qui tient aux grandes doctrines du salut, les églises de la Nouvelle* . Angleterre en étaient venues à pratiquer, sinon à piofesser |)lus ou moins ouvertement, ces mômes erreurs romaines contre lesquelles la Reformation du xvi'" siècle avait eu mission de {)rotester. Les Églises puritaines avaient si bien réagi contre le calvinisme qu'elles avaient donné en plein dans l'erreur contraire, rarminianisme. Le changement s'était accompli peu à peu^ d'une manière insensible ; le revirement était déjà complet . qu'on refusait encore de se l'avouer. Les plus zélés défenseurs de la nouvelle tendance doclaraieuL modestement que leur unique but était de tempérer le calvinisme, afin d'éviter certaines difficultés fort graves ; de sorte qu'à un moment où l'arminianisme coulait à pleins hords, il n'était pas d'injure qu'où eût plus à cœur de repousser que l'aecusatiou d'être arminien. Cette frayeur s'esplique par les souvenirs encore récents du XVI* siècle» et par les circonstances dans lesquelles le pays se trouvait. Les levons de l'histoire n'avaient pas été perdues. Chacun savait ce que la chrétienté était devenue avant la licformalion, alors qu'on prêchait exclusivement le salut par les œuvres, cérémonies, pèlerijiages ou indulgences, sans tenir nul compte des dispositions intérieurs du cœur. L'Église avait échappé au joug doux et léger du Rédempteur pour tomber sous celui des hommes. L'histoire de la papauté était là pour enseigner à tous que la masse du peuple devient infailliblement l'esclave des prêtres dès que le salut s'obtient au moyen d'actes extérimirs dont Ils sont les agents indispensables. Élevée au l'aile de la puissance la prêtrise ne manque pas^ à sou tour, d èlre la vicUnie de la corruption. Par
suite du rapport intime entre les deux tendances, la plus grande objection qu'on élevât alors eontre Farmiiiianisiiie^ • | c'est qu'il était un acheminement à la papauté. i Or, bien que les puritains eussent M dans les déserts du |
nouveau monde, l'Église de Rome était toujours demeurée Jeur grand épouvantail. N'avait-ellc pas ses plus fidèles re- * ^ présentants, les jésuites, établis à leurs portos, sur les rives du Richelieu et à J'embouchure du Saint-Laurent, dans les plaines • du Canada et à Terre-Neuve? Et puis la papauté, alors oocupée à réparer ses pertes du xvi^ siècle, était moins tolérante . que jamais. Les colons du Canada n'avaient point dissimulé leur projet de subjuguer teurs hérétiques voisins ; le |>ays avait même été plusieurs fois ravagé dans les guerres que nuus avons racontées ailleurs. Les victimes de la révocation de l'édit de Nantes n'étaient-ellcs pas dispersées parmi les |)lanteurs .pour leur prédire le sort qui les attendait s'ils ne faisaient pas bonne contenance? Pour augmenter encore lé péril de la situation, l'avenir de la noonarchie protestante dans la mère patrie n'était pas assuré : on venait, il est vrai, d'expulser un monarque qui professait secrètement le {)apisme, mais le prétendant à son héritage était toujours là ; allié à la France et à d'autres puissances catholiques, il se disposait à conquérir, les armes à la main, le trône de ses pères. D'un moment à l'autre, la France, reprenant ses anciens projets, pouvait essayer une fois encore de conquérir la Nouvelle-Angleterre et de réunir ses Églises à la papauté.
On comprend i'importance que devaient acquérir, dans de pareilles circonstances, les grandes doctrines de la Réformalion : elles étaient vraiment le boulevard des libertés politi- . ques et religieuses, la garantie de tout ce qu'on considérait comme précieux dans ce monde et dans l'autre. De là une antipathie universelle et pàssioimée contre tout ce qui, de loin * ou de près, rappelait Rome et ses tendances. Mais la décadence n'en était pas moins réelle dans le sein du puritanisme; sans s'en apercevoir les descendants des pèlerins avaient adopté, dans ce qu'elles avaient d'essentieljr ces idées romaines
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contre lesquelles ito mettaient encore tant de zèle à protester, lia avaient beau s'en défendre, ils n'étaient pas beaucoup moins arminiens que ces jésuites» dont le Toisinage inspirait
de si légitimes craintes. Gomme eux, on introduisait les enfîinls dans TÉglise, sans qu'ils s'en doutassent ; comme eux, lorsqu'ils arrivaient à l'ùge de raison on les supposait croyants, par le seul fait qu'ils ne s'étaient pas déclarés incrédules ; enfin pour les puritains, comme pour la célèbre société, TÉglise était devenue principalement une école : l'essentiel était d*y introduire les nouvelles générations, à mesure qu'elles s'élevaient , sans tenir compte de leurs dispositions religieuses. Après tout, ne réussirait^mpas à faire des hommes ce qu'on voudrait, dès que comme mesure préalable, on les aurait placés dans le giron de la mère-ligliso? L'histoire a surabondamment montré (jn'il n'est rien de plus illusoire (juc cette théorie, qu'elle soit d'ailleurs mise en usage par les pro^ testants ou parles catholiques. On a souvent rappelé que, chez tous les peuples, ce sont spécialement les générations élevées entièrement par les jésuites qui se sont montrées ]es plus irréligieuses ; et pour ne citer que le cas de nos puritains, c'est à partir du moment où ils ont pris toutes les précautions pour introiluirc tbrcénient et en niasse les baptisés dans leurs Kglises, qu'ils ont eonuncncé à se plaindre que la jeunesse se démoralisait et échappait entièrement à riulluence i-eligieuse. La chose se conçoit sans pçine : on avait sacrifié la réalité à la fiction.
Mais autant un pareil régime est à sa place dans le sein du romanisme dont il est la dernière et légitime expression, autant il jure avec un christianisme qui élève encore des prétentions k faire passer le fond avant la forme, l'esprit avant la matière. Tandis que le catholicisme s*accommode fort bien d'une liction qui lui conlie une nation entière pour la mener comme il l'entend ; tandis qu'il se croit au comble de la puissançe et delà gloire^ quand, de temps autre, il lui est donné de réaliser pour un instant cet idéal, il en est tout autrement du protestantisme évangéllque. Une peut jamais être assez
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pélagien et arminien pour que cela lui profite, môme en apparence. L'élément de 1 aulorilé. ne saurait être sutlisamment développé dans son propre sein, pour lui permettre de conduire ehrétiennement ces multitiutes qu'il déclare mineures. Malgré qu'il en ait, il ne peut renier l'élément de liberté et l'individualisme qui le caractérise, klors de deux choses l'une, oîi bien la masse de l'Église, confondue avec la nation, devient étrangère à tout spiritualisme chrétien : nous avons dans ce cas le triste spectacle de ces Églises protestantes énervées, lâches, impuissantes, qui, parce quelles sont déjà papistes, mais seulement à demi, ont tous les défauts sans avoir aucun des avantages du système qu'elles croient encore combattre, tandn qu'elles préparent la voie à ses conquêtes ; ou bien, avant que le mal ait atteint ses dernières limites, les éléments vraiment religieux demeurés de reste dans le sein de ces établissements, font, pour remonter le courant, de vigoureux efîorts, qui d'ordinaire provoquent leur expulsion et les obligent à se constituer à part afin d'agir du dehors sur c-ette masse* inerte» qui a consacré le peu de force qui lui restait à exputeer ce levain appelé à la vivifier:
Telles étaient les deux alternatives qui se posaient dans la Nofivelle*Ângleferre vers le milieu du xviii* siècle. Il s'agissait de savoir, si la majorité des Églises se fixerait dans le désordre qui les paralysait pour devenir tous les jours plus impuissantes, un vrai obstacle à la vie religieuse, ou bien si, cédant à un. énergique mouvement de réforme, elles reviendraient au spiritualisme des pères, soit par un élan général, soit par la voie des séparations et des déchirements.
Fort heuitemiement pour la civilisation américaine et pour le bonheur du monde entier, ce fut un monvement de réforme qui s'accusa. C'est ici un point capital qui explique la différence saisissante qui, aujourd'luii encore, distingue profondement le nouveau monde de raiicien. Au moment même ou l'Europe rompant avec ses traditions, faisait son xviu^ siède, l'Amérique» mise en demeure d'opter, taisait un vigoureux
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retour vers les idées religieuses et spiritualistes du xvi'' et duxvii" siècle.
Il fut d'abord incertain si on remonterait le couraot en cédant è on gjnnd éiao générai, ou par la voie douloureuie du schisme. Mais avant qu'il pût être question de choisir Tune ou l'autre des deux méthodes» il y avait une première condition à remplir. La position devait être reconnue : il fallait qu'une main vigoureuse, déchirant tous les voiles, signalât la vraie cause du mal. seul moyen de découvrir le vrai remède. Un de ces honiines (|ui étaient mécontents de l'état des l^^glises mais qui avaient ca'vain cherché, pendant plusieurs années, à Téméliorer, trouva eniin du premier coup ce que tant d'autres avaient inutilement poorsiuvi ^ tâtonnant. Jonathan Ëctwards, que l'Amérique aii^ourd'hui encore honore comme son plus grand théologien et qui n'était alors que le modeste pasteur d'une ville obscure, eut le mérite de deviner le mot de l'énigme et do changer ainsi tout le courant des idées et des esprits, l^leinernenl persuade (jue les Eglises souffrent précisément de cet arminiànisme dont tout le monde se détend, il se remet à prêcher la Justirication par la loi. C'était un retour pur et simple à la doctrine centrale du xvi* siècle, à ce levier puissant qui dans les mains de Luther» avait servi à ébranler les forteresses de la papauté et à lui enlever la moitié de rSurope, avec le sceptre de la dvilisation.
Il fallut quelque courage au réformateur américain, comme il en avait fallu à celui de l'Allemagne, pour aborder ce dogme.
Des amis iailuents s'entremirent, le suppliant de ne pasapporter en chaire de pareils sujets de controverse. La paix de sa congrégation n'allaii-elle pas ôtre trouhlée? Lui*méme h'allait il pas être tourné eh ridicule? Mais rien ne réussît à arrêter Edv^ards qui avait le sentiment d'avoir mis le doigt sur la plaie. Lfts doctrines de la grâce, avec tout ce qu'elles ont à la Ibis d'attrayant et de repoussant pour la nature humaine, retentirent de nouveau dans la niodeisle église deNorthampton. Le prédicateur montra hardiment à son auditoire que les foo-
Diaitize
déments de sa confiance étaient des plus illusoires. Ils s'estimaieot ircs-dévois et assurés d'arriver au ciel en droite ligne» parce qu'ils observaient plus ou meÎDB ôdèiemeot les pratiqaeft de lem pèrea^ et adniettaient certaînea idées et théories qtiits erraient héritées du pansé. Mais àqud bon tout etàè, aussi longtemps que la vie chrétienne n'est pas établie dans le plus profond du cœur, m centre rnênie de la personnalité pour, de là, se répandre dans toutes les parlies de l existence? Le plus pressant n'est pas tant d'agir, mais bien de se placer dans la condition préalable sans laquelle paroles, actions et cérémonies sont dépourvues de valeur. Il fiiut avant tout deve> nir chrétien, et c'est par la seule foi que cette révohition peut s'accomplir dans chaque individu. La foi est Taote rdigieux par excellence, qui doit précéder tous les autres: c'est un élan de ràmc qui s'abandonne elle-même, saisit le Hédemptcur et ses mérites et se les^approprie à jamais. Celui qui, auparavant, était éloigné, vient à Christ par la toi ; il le fait sien; la vie qui est dans le cbef passe immédiatement dans les membres. Les croyants deviennent unis au Sauveur» comme le sarment est uni au cep et» en vtr$i^ de alU fmiiéf de cette communauté de vie, circulant en abondance de l'un à l'autre, le ct-devant pécheur est tenu aux yeux de Dieu, comme étant justifié. Il a droit au pardon et à la vie éternelle *.
Il ne saurait être question pour l'homme d'atteindre à cet état par lui même, au moyen d'une [^réparation morale. La ' justification ne s'acquiert pas ; nui ne s'en rend digne par ses CMivres. Dieu ne la doit à peAonne; avant d'éitre personnellement uni au Rédempteur par la fol le pécheur ne saurait rien Élire qui lui méritât le pardon et le salut. Jonathan Edwards, Odèle en ceci comme en tout le reste à la tradition des ju-emiers puritains, insiste beaucoup sur la couleur particulière que le calvinisme a donnée à la doctrine de la justifi-
1. Pour lonâtban Edwards comme pour Calvio, c'est parce que le fidèle est d^à personnellement uni à Christ par la foi, qu'il a en lui le prfaK^ d'âne vie nouveUe, que Dieu le tieni peur justifié.
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cilioD. I^r leurs fautes et leurs péchés les membres de k race hnaMine ont perdu tout droit à la faveur de Dieu, ils ne [ méritent que la oondamnatiott et la mort ; le Créateur ne doit
i rien à aueune deses créatures qui se «ont, sana exception,
' éloignées de lui. Il demeurecomplètement libre à l'éga^dd'eHe8
^ toutes; il n'est tenu d'en pardonner aiicune de préférence aux
autres; l'homme nnturel ne saurait rien faire qui put contraindre Dieu à le juslilier. La liberté divine est aussi juste qu'absolue car elle s'exerce à Tégard d'êtres déchus qui n'ont mérité que la condamnation.
Quand le pécheur est convaincu de la vérité de cette doctrine, une seule ressource lui reste : sè jeter sans- réserve dans les bras de la miséricorde divine, ep se disant bien que rien, de sa part, ne saurait lui conquérir le pardon qu'il implore, et obliger le juge à se transformer en Sauveur. Il n'cs( qu'un seul attribut divin auquel il puisse l'aire appel, la miséricorde; et il ne saurait douter que Dieu ne veuille lui laisser son plein exercice, car le don du Fils, mort pour lé saiut des hommes, r est la preuve évidente de la disposition du Père à pardonner
I les péchés de tous ceux qui croiront en son envoyé.
Tel est l'unique fondement de l'espérance du pécheur. Et il ne faut pas (jue la vue de cet état le pousse au dcscspuii-, cnr Dieu I s'annonce comme celui ipii juslitie les impies, c'ost-à-dirc le
pécheur qui n'a rien fait et ne |)eut rien l'aire pour mériter son pardon. 11 y a en Dieu une bonté, un amour sans limites qui le pousse à sauver précisément ceux qui n'ont aucun droit au saiut et qui le sentent vivement. Il fiiut donc s'en remettre entièrement à la miséricorde divine ; plier la tète devant la liberté absolue, juste et sainte du T6ut-Puissant, sans trop savoir l'usage qu'il Jugera bon d'en faii e, mais encouragé cependant par la manifestation éclatante d'amour qui a eu lieu I lorsqu'il a livré son Fils à la mort j)<)ui' W salut des hommes. •
Prendre d'une manière pratique cette attitude envers Dieu, c'est croire ; et celle foi, qui unit à Jésus-Christ, est agissante par la charité : elle transforme Tiodividualité tout entière. Cette prédieatkm ne manqua pas de porter les ftvits qui
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l'accompagnent loujours quand elle sort de la bouche d'un homme ayant fait l'expérience des choses qu'il annonce. De divers oMsuo vif intérêt pour les questions religieuses se Aiit jour; les conseiences se réveilleDi, et çà et là on voit desgeos qui ont fait personnellement reipérienoe de eelte foi justî*. fiante, principe d'une vie nouvelle. Les préoccupations reli- ^ gieuses devinrent bientôt si générales et si intenses que les intérêts temporels turent relégués à rarrière-plaii ; on ne s'en occupait plus que dans la mesure du strict nécessaire. Le inonde avait perdu ses attraits ordinaires; tout ce qui s'y rapportait n'était plus considéré que comme une aiïaire de peu d'importance. L'essentiel c'était de ne laisser échapper aucune occasion de soigner les grands intérêts de Fàme* On se réunissait à Tordinaire dans 'des maisons particulières pour s*en
' eiftretenir, In foule alors ne manquait généralement pas d'accourir. Les hommes vains et frivoles, ceux qui s'étaient toutoujours montrés enclins à se railler (Tune pieté individuelle et pratique, étaient en général dcvciiiis tort sérieux. Cette œuvre de conversion se poursuivit d'une manière fort éton- *l nanie; l'intérêt alla toujours en augmentant. Pendant des mois entiers on put voir, chaque jour, des hommes passant des ténèbres du gécbé à la merveilleuse lumière de l'Évangile. Le . mouvemen(, qui avait commencé vers ta fin de décembre, se prolongea pendant tout le |)rintemps et l'été; la ville semblait pleine de la présence de Dieu; jamais elle n'avait à ce point retenti de cris d'amour et de détresse. Par suite de ces mani-
• festations de l'esprit de Dieu, le dimaneiie avait entièrement, changé de caractère; il était devenu un jour de fête, dont on attendait le retour avec impatience. Les auditoires olMent alors l'aspect le plus beau ; le culte divin était devenu un acte vivant et spirituel ; le ministre ne prononçait pas une parole '
. qui ne fût recueillie ave avidité par des âmes alîamées et alté- < rées de vérité. De Icmps à autre l'auditoire manifestait son émotion pendant la j)rédi( ation ; celui-ci versait des larmes de tristesse et dedésespoir ; cet autre des larmes de joie; tandis que les moins favorisés déploraient le sort de leurs parents et
de leurs amis, jusque là demeurés insensibles ù ia grande œuvre qui s'accomplissait autour d'eux. En un mot, à la suite de la pnklicatîon d'Edwards, ia ville de Northampton était entrée dans une de ces périodes de préoccupation et d'eicitation religieuse que les Américains appellent un t réveil. »
» Tout cela se passait en 1735. Le mouvement ne larda pas
à franchir les étroites limites de la ville dont Edw.irds était le pasteur. Plusieurs personnes ét;mt venues à Northampton pour voir, par elles-mêmes, ce qui se passait, en rapportèrent des dispositions religieuses qui provoquèrent les mêmes préoccupations dans le lieuse leur résidence. Cîomme le sentiment de la décadence spirituelle des églises était général toutes les personnes sérieuses se trouvaient admirablement bien disposées pour saisir avec bonheur le remède dès qu'il se présenterait Aussi se manifesta-t-il bientôt un niouvoinonl général (le réveil (hms le Massachusetts, dans leConneclicul et même dans le New-Jersey.
U ne saurait être question ici de raconter en détail une
^ œuvre d'ailleurs nécessairement uniforme. Pour oomprendre l'influence qu'dle a exercée, d'abord sur les Églises et ensuite sur tonte la civilisation américaine, il nous suffira de signaler ses principes fondamentaux, ses fruits et les travers qui ont
I signalé ses diverses phases.
L'idée fondamentale de tout le réveil est la (loetriiKî évangcliquc de la « nouvelle naissance. » Pour (pi'un homme soil sauvé il faut qu'il s'accomplisse dans ses principes moraux et religieux un changement radical, aooompagné ou suivi d'actes dont il ne peut manquer d'avoir conscience et dont il doit pouvoir rendre oompte. Il résulte de là que les personnes qui ont passé par ce changement peuvent, en général, être distinguées de ceux (jui lui sont demeurés étrangers; par consé-
9 quent, tous les hommes qui ne donnent aucun si^tic (|ue cette
œuvre se soit accomplie en eux doivent être considérés et traites comme irrégénérés, encore engagés dans la voie Inrgc qui mène à ia perdition : on ne saurait les admettre à la pleine coromunkm de l'ÉgUse.
Nous savons déjà que cette doctrine des premiers puritains avait été oubliée par leurs descendants; les iDStitutioos ecclésiastiques eu particulier lui donnaient journellénient un démenti édalant; on bafitisait tous les enfiints et on admettait indistinctement tous les adultes à participer à la sainte cène. Le mérite des liommes du réveil fut de remettre en honneur cette doctrine évangclique; c'est elle qui leur communiqua leur zèle, leur énergie, en môme temps qu'elle leur ouvrit le chemin des cœurs; c'est clic encore qui provofjua de la part du monde une vive répulsion; entin les excroissances et les aberrations de cette œuvre spirituelle s'expliquent aussi par la manière fausse, étroite et supertidelle de comprendre la nouvelle naissaiice, chez plusieurs a^nts importante, du mouvement.
Dans toutes les communions, chez les protestants comme chez les catholiques, l'histoire nous parle de périodes, spécialement tavorisccs, dans lesquelles la vie religieuse redevenant intense et vraiment spirituelle, beaucoup de personnes ont été ainsi converties, ont passé par les douleurs de la nouvelle naissance pour arriver à ce bonheur qui résulte du sentiment de la réconciliation avec Dieu.
Il va sans dire que si pour le fond le phénomène demeure essentiellement le même chez tous les vrais chrétiens, il varie, quant à ses manifestations et à ses circonstances accessoires, non -seulement d'une communion à l'autre, mais encore dans la même Église. Tandis que chez les uns cet enfantement demande plusieurs années pour traverser ses phases diverses, chez d'autres, il est rapide, instantané : les fruits sont d^à là avant qu'on ait eu le temps de s'apercevoir de toute l'œuvre pi'éparatoire. Il peut arriver aussi que la métamorphose spirituelle soit souvent interrompue. et reprise : la bonne semence semble tomber successivement dans tous les divers terrains de la parabole, avant de rencontrer la terre bien prépîjrée où elle doit détidilivement prendi'C racine. L'éducation, les habi~ tudes de penser, le milieu da.ns lequel on vit, d'autres circonstances inappréciables, contribuent à donner à ce tait, identi^
LE GRAND RÉVCIL. 349
chez tous les chrétiens* une physionomie particiiKère suivant
les individualités. Bien loin de rendre l'œuvre suspecte ces variétés d'aspect, sous lesquelles elle se j)rcsente, témoignent plutôt de sa profondeur, quand du reste l'essentiel ne fait pas défaut.
Mais c'est justement ici que se pose une question délicate et importante. Quels sont les éléments essentiels et partout identiques de ce phénomène d'ailleurs yarîable dao» ses ma* nifestations? Est-il possible d'établir une distinction bien
marquée cnti'e le l;iit générique et général et les formes accidentelles qu'il doit nécessairement revêtir suivant les Églises, les pays, les individus? En tout état de cause nn no peut nier que ce changement ne soit d une nature morale et rationnelle. Une frayeur irréfléchie ne saurait être arbitrairement suivie d'une Joie intense dont on ne se rendrait pas mieux compte; il nes'agitpas d'apprendre un certain langage par cœur, sur le témoignage d'initié qui le déclareraient convenable et salutaire : le tiavail est nécessairement individuel et réfléchi : les émo- ' tiens et les sentiments qu'il iiu[)lique ne se comprennent que comme résultat d'une pensée originale et indépendand^ Un . examen de conscience,. pour demeui-er vrai et profond, ne peut avoir lieu conformément à un programme qui en aurait à l'avance réglé les demandes et les réponses. Mais si pour . être vrai, ce phénomène de la nouvelle naissance demande à être individuel, il en résulte que, tôt -ou tard, celui qui l'a connu ne peut manquer d'avoir conscience du changement qui s'est accompli en lui, quand bien iiièmo il ne pourrait pas se rendre complètement compte des diverses phases qu'il a traversées. Il résulte encore de ce fait que, quand il est réel, il ne peut manquer d'établir une dittërence entre les hommes qui l'ont expérimenté et ceux qui lui sont demeurés étrangers. De là aussi, la facilité, pour lès fidèles qui vivent de la même vie, de se reconnaître et de se rapprocher ; lorsque les antipathies sectaires sont calmées on peut même se tendre la main d'association par dessus les barrières ecclésiastiques ; si on écoule attentivement la voix intérieure qui parle chez tous les vrais
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chrétienst on reeoniiaii un firère au besoin dans le camp opposé, tandis que souvent on se sent trè8*isolé au milieu dtes
membres de sa propre Église. Il est une certaine voix du sang qui contraint les croyants à se reconnaître sous les livrées les plus différentes, et à se distinguer de ceux qui ne partagent ni leur loi ni leurs espérances parce qu'ils sont encore étrangers à leurvie.
Il va de soi qu'en tout ceci il ne saurait être question de jugement in&illible ni de règles absolues ; recourir à de tels expédients serait le plus sûr moyen de tomber dans lacarir
ciiiure qui» dans ee domaine, touche de plus près que dans aucun autre à la réalité. Mais la profession effective et individuelle de l'Évangile et la communion chrétienne n en demeurent pas moins des faits conslants dont la vérité ne saurait être compromise, ni par les jugements précipités des enthousiastes, ni par les étioitesses, non mmns superfleîelles, des esprits sectaires.
Tels sont les grands traits fondamentaux de toute piété chrétienne, vraiment digne de ce nom, que les Églises puritaines avaient oublié nu milieu du xvuF siècle et que le grand réveil de celte épofjuc eut pour mission do remettre en honneur. Nalurcilement, il ne put manquer de s'en prendre aux théories, aux pratiques et aux usages, qui ne s'étaient établis qu'au d^ens des vérités qu'il avait mission de foire prévaloir. 11 y eut dcnc lutte» opposition et désordre ; la réformation à accomplir parut même un instant vouloir se transformer en révolution, et les fautes ne furent pas seulement eommisespar ceux qui résistèrent au uiuuveiuent, ses plus zélés représentants y mêlèrent aussi leui' l)oniio part d'erreurs et d'extravagances. Si le grand réveil linit par triompher et par porter desiruiis d'une importance capitale pour hi civilisation américaine, ce ne fut» comme toute œuvre à la fois divine et humaine, qu'après avoir provoqué des manifestations qui n'étaient pas toutes également avouables, et lorsqu'il eut appris presque autant de ses adversaires systématiques que de ses partisans plus zélés qu'intelligents.
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Un des premiers traits du réveil qui provoqua contre lui la défiance ce fut l'apparition des phénomènes pliysiques qui l'accompagnèrent. De fort bonnne heure, l'œuvre spirituelle de la nouvelle naissance se manifesta, non-seulement par des larmes et des cris, nmis parfois par des convulsions, des sainssemeats et des transes. Ces cireonstances, qui aujourd'hui encore reparaissent en Amérique et ailleurs lorsqu'il y a mie excitation religieuse un peu générale et intense, ne manquèrent pas d'embarrasser ceux qui en (brent les premiers témoins. Tandis que les j>ersonnes peu sympathiques au mouvement s'emparaient de ces faits pour le décrier et le condamner, ses partisans entreprenaient bien l'apologie de ces pliénomènes» mais sur un ton qui indiquait clairement qu'ils eussent de beaucoup préféré n'aioir pas à le faire.
; Malheureusement on n'en resta pas là : un extrême en provoqua un autre : tandis que les adversaires du réveil vou-
* talent se faire une arme de ces phénomènes physiques, des apologistes, plus zélés qu'intelligents, crurent qu'ils étaient la meilleure preuve du caractère religieux et divin de tout le mouvement. A cette é[)oqiie le verjt souillait dans cette direction. Le souvenir des agitations de divers genres qu'avait provoquées le grand mouvement religieux du xvi" siècle, était encore présent à tous les esprits. Nul n'avait oublié la guerre des paysans et Taffaire des anabaptistes en AUemagnéi ni les manifestations diverses auxquelles les ^lu^rres civiles avaient donné lieu parmi les covenantffrs dans la Grande-Bretagne. Le puritanisme américiiin était lui-même sorti de cette fermentation religieuse. La Nouvelle-Angleterre, à son tour, n'avaitelle pas eu, cinquante ans auparavant, l'affaire des sorciers ' de Salem ? Gomme pour raviver tous ces souvenirs et souffler un feu toujours couvant sous le cendre» le récit de& aventures
' des prophètes français des Céveiines, avait tout récemment étonné l'Amérique eomme l'Europe.
Rien do surprenant que dans de pareilles circonstances, des esprits exaltés aient favorisé des pliéiioiiu iies que les personnes sa^es déploraient. Les visions succédèrent donc aux
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larnMt et mii convuWom ; il y eut mtoie un moment où, diuM oortalMB loeaHtés, toute cette agitation revêtit on caractère épidémîqqe, tandis qu'elle ftit prompiement arrêtée là où elle rencontra une vive opposilion de la pari des chefs du mouvement. Quelques prédicateurs, taisant appel à l'imagiFiation, en vinrent à placer plus de coniiance dans de terribles descriptions de l'enfer et des souffrances des réprouvés que dans lea appels à la conscience et aux facultés morales et religieuses.
Au moment où le rèveil menaçait ainsi â*ètre arrêté, grâce à Fimpnidenoe de ses amis et à l'opposition de ses adversaires
systématiques, iribt sauvé par TinterNention énergique des esprits sages et éclairés. Aussi loiiglcmps que les plioiiomènes physiques étaient demeurés l'accessoire, ces hommes en avaient fait tant bien que mal ra|)oiogie, mais dès qu'on voulut y voir Tessentiel, ils séparèrent clairement l'odnyre spirituelle des ciroiMislances pliysiques qui en l'aeeompagnant risquaient de la compromettre. Jonathan Edwards avoua qo*il ne pouvait pas expliquer naturellement quelques-uns de ces phénomènes, mais il déclara sans détour n'être pas convaincu qu'ils fussent surnaturels ; en tout cas, disail-il, à ses auditeurs, un ne saurait mettre sa coiiiiaiice dans des choses de ce genre : elles ne garantissent nullement l'œuvre spirituelle delà cmïversionct de la nouvelle naissance : celle-ci demeure bien autlientique en dépit des étranges olroonstances physiques qui peuvent raceoinpagner. Quoique insuffisantes pour rendre le réveil suspect ces manifestations sont un avertissement à prendre garde : du moment où elles prévaudraient et oecuperaient la première place les fausses conversions ne |)ourraient manquer ' d'aller en se multipliant. Ces simples observations suffirent pour arrêtai* le mal avant qu'il prit un plus grand développement.
Mais ces phénomènes physiques, provoqués par le réveil, ne fhrentpas les seols obstacles qui embari^ssèrent sa marche. La nature même du but poursuivi, la nouvelle naissanoe, la oooverskm individaelle, exigeait que les agents du mouvement
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eussent fiiii l'expérieoce persoooeUe des Yérités qu'ils a^éaA missioD d'aiUMHieer. Us enirèreot «iiisl ouferCeneiit en eooflit
avec les usages reçus qui n'exigeaient pas que léb pasteurs Tussent eux-mêmes convertis : on se bornait à réclamer de quiconque se présentait pour obtenir charge d àines qu'il eût une certaine préparation scientifique. De là, de tort boime heure, la disposilioa» chez les représentants les plus ardents du réveil, à déclarer inoniverti, irreligieux tous oeux d'eotre ks pasteurs ofikiels (pii ne leur paraissaient pas fiivoriser suffiaamment le uiouremenl ou s'y opposaient. Il eet Ineontestible qiîe souvent on rencontra juste ; d'autres fois aussi on se rendît coupable de jugements précipités et téméraires. Guidé j)ar un zèle, moins éclairé qu'ardent, on se laissait idler à considérer comme n'ayant [)as alleinl le but quiconque n'avait pas pris le chemin qu'on avait suivi. Oubliant que la nouvelle naissance, en demeurant identique pour tous, peut s'auoomplir dans des milieux divers, qui lui donnent certains caraclèrés particulierst on blessa profondément des hommes véritablement pieux et fidèles. La conduite des agents du réveil devint sui^ tout répréhensiblo et téméraire lorsqu'ils se [)crmirent de dénoncer en masse, connue inconvertis, les pasteurs d'une ville entière et de toute une contrée, et cela sur de simples apparences, avant d'avoir recueilli ces reuscignemenls indispensables, qui, en matière si délicate, permettent de hasarder un jugement de vraisemblance. 11 suffisait qu un pasteur ne montrât pas un grand empressement à adopter les aiUiies et left innovations des organes du mouvement pour qu'auseitét il se vît exposé à être dénoncé comme irrégénéré, inconverti.
Un homme qui a encore aujourd'hui une très-grande réputation de piété et d'éloquence, George Whitefield, lut le premier à donner l'exemple de ces dénonciations téméraires. Se trouvant en Amérique au moment où le réveil éclatait, il fut invité à parcourir la Nouvelle-Ângleterre. La grande renom* mée qui l'avait précédé hii prépara un aoeueil des plus bienveillants ; comme il avait déjà été occupé dans la Grande- Bretagne à réagir contre les idées sacerdotales, le formalisme
et la superstition qui attribue à l'eau du baptême une force régénératrice, il se trouva tout de suite dans le courant du mouvement américain. Ce qui acheva son succès ce Ait son genre de prédication. Tandis que les pasteurs américains ne cessaient d'argumenter et de raisonner, Whitefield, secondé par un style original et populaire, faisait surtout appel à Hmagination et au sentiment. Il se bornait du reste à exposer les vérités les plus élémentaires avoc cet enthuusiasine, cette onction et cette ferveur qui caractérisent les hommes ne vivant que pour le triomphe d'une cause ou d'une idée. Aussi les muûitudes écoutèrent-elles avec une attention soutenue, embrassèrent-elles avec ardeur ces vérités familières que leurs pasteura leur avaient jusqu'alors fort souvent mais inutilement présentées. Le succès de Whiteflcld fut immense : les multitudes se pressaient sur ses pas : pour les satisfaii'c, il fui obligé de prêcher maintes fois en plein air, dans les rues cl sur les places publiques. La législature du lihodc-Island, avait donné la première l'exemple de rem|)ressement à écouter le grand prédicateur : à peine avait^ii débarqué à Newport qu'elle interrompait ses séances pour fticiKter à ses membres les moyens d*aller l'entendre.
Ce fht pendant ce voyage missionnaire de quelques mois, que Whitefiefd, enflammant tous ceux (jui avaient des sympathies pour le réveil, se prononça fortement contre les ministres inconverlis, les dénonçant comme une malédiction pour l'Église. On crut même comprendre qu'il visait à engager les troupeaux à faire le vide autour d'eux et qu'il se proposait de faire venir d'Angleterre quelques jeunes gens qui fbssent à la hauteur des circonstances.
A son départ il engagea Gilbert Tennent è se rendre dans la Nouvelle-AnjJjlelerre pour poursuivre ses travaux. C élail un jeune niiniilre, plein d ardeur et de zèle, appartenant à un parti avancé de l'Église presbytérienne qui avait provoqué un schisme, en défendant, sur la constitution de l'Église, les mêmes principes spirituels que le réveil avait pour mission de fahH) prévaloir. 11 venait lui-même d'attirer vivement Tatten-
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lion publique en prêchnut à Nottingiiam un sermon remarquable p^jP son âclualilé, qui avait eu du retenlissemeat 4aos l'Amérique entière. Attaquant bardiment le préjugé régnant en vertu duquel, pour que le ministère d'un pasteur fût efiitêde, il 8ii£toit qu'il ne fài ni hérétique, oi immoral, il avait insisté sur les qualités religieuses positives et dénoncé les prédicateurs ioconv^rtis comine }e plus grand danger pour TÉglise.
Crs principes nouveaux trouvèrent un accueil empressé de la part des plus zélés d'entre les laïques. Pour peu que le pasteur odiciel se montrât bostile ou même indifférent à l'égard du révdl, on s'éloignait de lui en attendant qu'une occasion se présentât pour constituer une Église séparée. Gomme les hommes manquaient, les prédicateurs qui favorisaient le mouvement (dirent obligés de se multiplier, soit pour satisfaire aux besoins roligioux dos petites Églises séparées, dispersées en divers lieux, soit pour aller porter resi>ril nouveau dans les paroisses où il n'avait pas encore pénétré. De là l'usage des prédicateurs itfnéranU qui s'établit de fort bonne beure, au grand scandale des pasteurs officiels. Renouvelant les prétentions de * l'Église romaine, oeux-ci considéraient la paroisse comme leur appartenant exclusivement et protestaient avec aigreur contre l'intrusion des ministres du voisinage ({ui se permettaient de faire invasion dans leur clianq) d'activité sans y avoir été appelés. Comme les prédicateurs itinérants étaient trop peu nombreux pour sutTirc à tout, on ne tarda pas à consacrer des laiiques pieux, qui n'avaient d'autre préparation, en vue de ce ministère improvisé, qn» leur sèle et leur inexpérience.
Dans le Gonnecticut les représentants des andeos usages se voyant débordés, crurent qu'ils ne pouvaient mieux tkire que de provoquer l'intervention du pouvoir civil. L'assemblée de 17 'ri passa une loi pour mettre un terme aux désordres ecclésiasticiues. l*artanl de l'idée qu'il existait une Église offîcielle, qui seule avait droit de s'occuper de religion, on se proposait de sévir, soit contre les étrangers, soit contre ceux des membres de clergé oationai» qui, en cédant aux idées
des novateurs, troubleraieot la paix publique. En conséquence tout iniaifilre offîoiel qui se permettait de remplir une fonction quelconque hm de sa paroisse, sans y avoir expressément invité par le titulaire, était mis liors la lui ; la même peine
était édictée contre tous les membres d'une association ecclésiastique, qui se seraient permis de consacier un ministre appartenant à une autre juridiction, ou.de se prononcer dans une afiàire quelconque qui ne fût pas de son ressort. Pour donner efficace à toutes ces lois on supprimait, antérieurement à tout jugement, les honoraires de ceux qui avaient donné lieu à des plaintes.
Des mesures (iirent également prises contre les laïques
qui se permettaient d'aller de lieu en lieu exhortant ceux qui voulaient les entendre, sans que personne les cCil appelés. Mais ce fut surtout contre les él rangers, appartenant aux colonies voisines, qu'on se montra sévère. Tout individu, laïque, ou ecclésiastique, qui agrait tenu des assemblées dans le pays, sans y avoir été invité par le olergé officiel, devait, à la réquisition d'un juge de paix, être conduit de brigade en brigade hors du pays, comme un vagabond.
Le pouvoir civil reçut les félicitations du clergé, qui, poussant encore plus loin ses exigences, demanda et obi in L le rap[)el d'une loi de 1708, dispensant les dissidents de contribuer aux Trais du culte oUiciei. Dans cette même session un ministre fut décrété de prise de corps pour avoir parlé contre lea lois et les fonctionnaires.
6r4ee à l'accord de^ autorités civiles et du clergé ces mesures ne demeurèrent pas une lettre morte. Plusieurs pasteurs officiels, qui n'en tinrent nul compte, furent punis, et, l'année suivante, on décida que les étrangers payeraient les frais entraînes par leur expulsion.
Cette politique eut pour elict d'exaspérer les dissidents et de faire ainsi porter tous leurs mauvais fruits aux principes quils professaient. Le plus célèbre et le plus actif des prédicateurs itinérants, iaines Davenport , était le représentant authentique de ceux qui poussaient le plus loin les exagé-
rations du réveil. Partisên clos exhortations par les laïffues,
voyant dans les agitations physiques une preuve certaine de l'inlervcnlion divino. il était devenu, grAco à son zèle et à son dovoucmont, le [)oiiit de ralliement de tous les hommes qui inclinaient vers renthousiasme et {'extravagance. 11 n'eut fias plutôt connaissance des mesures prises par le gouvernement du Gonnectfcut qu'il protesta énergiqaement et exhorta ses auditeurs i n'en tenir nul compte. Son arrestation et son jugement provocpièrent une émeute; on Ait obligé de mettre quelques troupes sur pied pour proléger rassemblée et l'aire conduire le prédicateur hors du pays.
Censuré par ses propres paroissiens, qui se plaignaient qu'il était trop souvent abseni , Davenport reparut à Boston OÙ les chaires lui fiuent interdites. Comparaissant devant le jury pour avoir insulté le clergé et troublé la paix publique, il fût acquitté, eomnie non eompw mmUi». Il paraît, en effet, que des fatigues excessives avaient fini |>ar déranger une intelligence qui ne fut jamais bien fbrte*. Appelé, le 2 mars 1743, à aller organiser une Église srparée à New-London, dans le (^onnecticul, Davenport montra jiis(pi'où son exjtaltation et son fanatisme pouvaient aller. Pour déraciner chez ses partisans l'amour du monde, il fait apporter dans sa chambre tous les articles de luxe, habits somptueux. Joyaux et y met le feu, non sans avoir jeté dans le tas une paire de pantalons chaods qui lui étaient indispensables pour k garder, daiis ses continuels voyages, des atteintes d'une maladie qui, dans ce moment, le retenait au lit. Ola fait, il dresse un catalogue de certains livres reli^^ioux <ju'il convient de brûler parce qu'ils sont dangereux dans les mains du |)euple. Le 6 mars, ses adeptes transportent une quantité de volumes sur un des quais de la ville et, après y avoir mis le ils chantent, rangés en cercle autour éa bûcher : AlMmaJ Glêire à Disul Ùe wiém qne
1. Croyant obéir à une prcsiTiptioii de rKvjiiif^ile. il ne prenait dnns SCS voyages ni ar^^ent. ni liahiis de rechange, ni souliers, maisbiendes bottes. Great Awakeningf p. 233.
Djgitized by Googlt*
la fumée de ces Ikreê s'étètoe en tenr présence, ainsi monts dans
Venfer la fumée des tourments des hommes qui les ont écrits. Le jour suivant, la même scène se reproduisit à l'instigation d'un des enthousiastes. On sauva pourtant les habits.
Ce fut là le terme des extravagances de Davenport; il disparut de la scène pour quelque temps, et, dès Tannée suivante» il fit une rétractation publique et libre de ses erreurs^ en désavouant ceux qui y peraistecaient encore.
Cette explosion de fanatisme provoqua une crise dans le sein du réveil. Elle n'éthit évidemment que le fait d'une minorité imperceptib'.o. Mais bien des liommos qui avaient suivi plutôt qu'acce})lc les idées nouvelles furent entraînés par des adversaires avoués et systématiques qui croyaient le moment favorable pour discréditer le mouvement en le rendant responsable de ces excroissances.
Une assemblée assez nombreuse de ministres se réunit à Boston, mat 1713, pour s'entretenir de Pétat religieux du [)ays. Quelques-uns des assistants se montrèrent surtout frappés des scènes fâcheuses et des princijios erronés auxquels l'agitation religieuse des dernières années avait donné lieu. Les prédicateurs itinérants- n'étaient-ils pas à la fois coupables de faire trop de cas d'eux-mêmes et trop peu de leurs collègues? Une semblable pratique était anti-scripturaire» inconstitutionnelle, aubversive de tout ordre ecclésiastique^ En consacrant <te8 hommes ignorants et sans culture, on avait porté une sérieuse atteinte au ministère régulier : l'Écriture ne permet pas de consacrer ainsi des ministres sans leur assigner un champ spécial d'activité. On s'éleva surtout contre les principes sclusmatiques et contre l'esprit de leurs représentants; personne, dtsait-on, n'a le droit déjuger les cœurs et de s'établir ainsi en censeur des ministres, d'ailleurs irréprochables quant à la doctrine et quant à la vie. Les manifestations bruyantes d'une joie on d'une douleur^ excessive, tout ce qui serapfiortaitaux phénomènes physiques, lut également blâmé.
11 y a lieu de croire (pi'aucun des assistants n'aurait lail l'apologie de ces exagérations. L'exemple de Davenport avait
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rendu attentif au danger de substituer les caprices de l'imagination ou du sontinient aux sages prescriptions de l'Écriture ' et de la raison. Les espérances qu'on avait eues au sujet des laïques exhortants et de ceux qui avaient été consacrés ministres sans préparation ne s'étaient pas réalisées. Élevés subitement à une position dont, par .leur inexpérience même, ils étaient prédisiiosés à s'exagérer Timportance, ils avaient pris • tous les défauts qui lui sont plus ou moins inhérents en y ajoutant ceux (|ui résiillaiont de leur manque de culture religieuse et théologique. Il se trouvait (pie tout en croyant, de la meilleure loi du monde, protester contre les prétentions cléricales, on avait mis en avant des hommes qui s'étaient n?^ntrés plus cléricaux que les pasteurs réguliers. Se donnant à eux-mêmes une mission, dont ils n'avaient nul compte à rendre à personne , tels d'entre eux parcouraient le pays exhortant et reprenant à tout propos dans un style arrogant et présomptueux, se donnant comme des messagers envoyés directemenl de Dieu, non-seulement pour avertir et reprendre, mais pour dénoncer des chAtiments lemporels conlre ceux qui refuseraient de les écouter. Un de ces laïques-prêtres alla même jusqu'à prétendre chasser les démons et accomplir d'autres miracles. Avec tout cela, ce ministère improvisé, qui ne devait d'abord être qu'un* auxiliaire du pastorat régulier, fut bientôt considéré comme appelé à le supplanter. Tandis que les hommes peu sympathiques au réveil ne regardaient qu'aux seules (pialilicalions scientifiques nécessaires pour les fondions pastorales, les enthousiastes, prenant exactement le conirc-pied, soutinrent que les études étaient nuisibles et que la piété et Tignorauce demeuraient les seules oonditians indispensables.
U avait suffi de quelques années pour rendre tout le monde attentif aux désordres et aux autres conséquences résultant de semblables tendances. Aussi tous les ministres réunis à Boston étaient-ils disposés à protester contre ces extravagances et ces excenli'icités. Seulement, il inq)ortait de le iaire avec tact et mesure. Les amis du réveil demandaient
.qua, tout ea répudiant clairemeol et énergiq^emenl ces erreurs, on ne négligent pas de rendre hautemeot témoignage à la belle œuvre de Dieu qui, malgré tout cela, s'était accomplie dans le pays. Le parti contraire objeetaît que, si on louait quoique ce fût dans le mouvement religieux, les esprits égarés et enthousiastes ne manqueraient pas de s'en prévaloir • pour y voir, au fond, une approbation implicite de ce qu*il y avait d'essentiel dans leur conduite. Il était manifeste que plusieurs des assistants ne voulaient pas laisser échapper une si belle occasion de jeter du discrédit sur un mouvéïneiit qui n*avait pas leurs sympathies. Après des discussions fort animées, quelques bénîmes habiles réussirent à faire voter par l'assemblée une déclaration qui ne relevait que les extravagances du réveil, les exagérait en les présentant comme plus générales que ce n'était le cas, et gardait absolument le silence sur le bien qui avait été fait.
Cette victoire d'une majorité douteuse fut de courte durée. Quelques jours après, les amis du réveil convoquèrent une nouvèlle asaeoiblée plus nombreuse que la précédante. Tout en signalant les diverses erreurs qui s'étaient exception* nellement manifestées dans quelques localités , la réunion rendit hautement témoignage à l'œuvre de Dieu qui s'accomplissait dans le pays et exhoi ta tous ceux i(ui s'y intéressaient à user de leur intluence pour que le bien continu.^ à l'emporter toujours plus sur le mal. La nouvelle adresse fut signée par soixante-huit ministres présents à la réunion et obtint Tap* probatlon subséquente de quarante-cinq autres.
Ce fht là un vrai triomphe de la cause du réveil qui assura son développement et son extension, et le plaça entre les mains des hommes modérés et réfléchis, également disposés à tenir tète aux ennemis systémali(pics et aux esprits enthousiastes et étroits, toujours prêts h le compromettre par leurs extravagances. Les deux partis extrêmes se trouvant, sinon complètement annulés, du moins singulièrement aliaiblis, l'œuvre spintoelle continua à s'étendre et à se développer pmtant phiiifliifa années.
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ToQteibift, il le poia Maiitdt une queslkm ph» décisive encore et plus grave que toutes o^lee que nous venons de s^ gnaler. Le progrès du réveil avnit remis en honneur un cbris»
tianismo individuol et vivant; la pieté, distincte des habitudes oX des formes, n'otnit plus considérée comme une chose allant sans dire et pouvant être supposée chez tous : les prédicateurs insistaient à l'envi sur la nécessité de la conversion et de ta nouvelle naissance, comme Tunique moyen d'entrer avec FÉvangile dans un contact sérieux ot personnel. Néanmoins» comme cela arrive souvent en pareil cas, les usages ecclésiastiques étaient demeurés fort en arrière des idées nouvelles. Ainsi ces mêmes prédicateurs (pii en étaient revenus aux anciennes doctrines jniritaines, qui divisaient de nouveau leurs auditeurs en chrétiens extérieurs et chrétiens réels, en inconvertis et convertis, avaient conservé des pratiques qui étaient en contradiction flagrante avec leurs discours. Quand il s'agissait de la participation au baptême, à la sainte cène et aux autres privilèges ecclésiastiques, oubliant leur distinction ibndamentale, ils traitaient leurs paroissiens comme s'ils eussent été fous (les chrétiens véritabks, arrivés au même degré de développement ot professant la même toi personnelle et prati(|ue. Il êlait manifeste que, en revenant aux doctrines des pères, on s'étail arrêté à moitié chemin : il fallait mettre sa pratique d'accord avec sa théorie, âiute de quoi les doctrines évangétiques étaient condamnées il retomber bientôt dans Toubli dont elles venaient d'^ tirées. Le réveil devait se compléter et réformer FKglise, sous peine d'avorter après • quelques années d'enthousiasme et d'une eiîcrvescence stérile. Lorsque certaines doctrines ne prennent pas place dans les faits en se créant les institutions qu'elles réclament, elles ne peuvent manquer de s'afiEaisser sur elles-mêmes.
Cette inconséquence flagrante n'avait paséchappé à quelques esprits ardents et perspicaces. Malbeureusemeot, pour porter remède au mal régnant, ils s'étaienl jetés dans un autre extrême qui offirait à son tour de graves inconvénients. Tandis que Topinion générale voulait qu'on reçût dans l'Église
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et qu'on tint pour Ûd^es tous ceux qui n'avaient pas prouvé d'une iDBiiière pontivo qu'ils étaient incrédules, les dissidents ou séparatistes «raient formé des Églises nou?elles» en ayant soin d'en former la porte à tontes les personnes qui ^enjt hors d'état de donner une preuve manifeste de leur piété. Les ministres officiels, de leur côté, soutenaient que tous ceux qui faisaient une profession extérieure du christianisme devaient être admis dans i'Égiise, parce que l'homme ne pouvait distinguer entre les convertis et les inconvertis. Les séparatistes répondaient à leur tour que les saints se connaissaient les uns les autreset qu'il leur était possble de s'assurer de leur foi réciproque. Selon un des points de vue, oiv introduisait les multitudes dans l'Éghse pour qu elles y fussent converties. Les sceaux mêmes de l'alliance chrétienne étaient [)réseiilés comme de simples moyens de conversion; les séparatistes, au contraire, déclaraient qu'un tel usage des sacrements était sacrilège. Tandis que les premiers se contentaient d'une vocation purement extérieure et de qualifications scientifiques pour appeler un homme au ministère évangélique» les seconds soutenaient -que l'appel intérieur, les dispositions religieuses personnelles étaient indispensables.
Tels étaient les deux partis extrêmes qui se trouvaient en présence et dont les luttes ardentes et incessantes menai,'aicnf d'arrêter le développement du réveil. Ëo somme» les séparatistes étaient les défens^irs consciencieux de grandes et importantes vérités que leurs adversaires avaient le tort de méconnaître entièrement. Seulement, par suite même de leur ignoranoe et de leur manque de eotture, au lieu de bien défendre leur cause, les dissidents la compromettaient par des erreurs qui taisaient la partie belle au clergé olliciel. Ils dénonçaient les châtiments de Dieu contre les Églises établies, dont ils se séparaient parce qu'elles étaient composées en partie d'hypoerites, entendant par là, non pas des hommes trompani avec intention» mais professant extérieurement l'Évangile, tandis que dans le fond Ua étaient dépourvus de toute piété véritable. Le clergé afiOdel justifiait son usage
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d'admeltre de pareils hypoerites en s'appuyant sur li parabole
do levain. Comment, disaient-ils, la masse de la pâte pourraitelle lever, si le levain, appelé à la transformer, en était cornplctoment séparé? Ils en appelaient également à ce passage de l'Écriture, disant que dans une grande maison il n'y a pas seulement des vases d*or et d'argent, mais aussi des vases de * Jbois et de terre, servant» les uns à des usages vils, les autres à des fonctions honorables. Eh bien I les vases de bois et de terre, c'étaient justement ces hypoerites (pa'il fallait admettre dans l'Église, quoitpie inconvertis ; ils devaient prendre place à côté du bon grain et des vnsos à honneur; c'était la meilleure posiliuii pour amener leur conversion et pour éprouver le peuple de Dieu.
Les séparatistes étaient dans la situation tragique d'hommes sentant qu'ils défendent une cause excellente, mais par des arguments qui ne les satisfont pas complètement eux-mêmes et qui donnent des armes à leurs adversaires. Ils n'en maintenaient pas moins, avec l'accent de la conviction la plus inébiaiilabic, que les hypocrites no devaient pas être dans l'Église. Et leur langage trouvait de l'écho dans bien des cœurs simples et honnêtes qui se rangeaient à leur niaiiicre de voir. Ceux-ci ne raisonnaient pas ; ils n'écoutaient que leur simple bon sens chrétien qui les obligeait de donner leur assentiment au principe ecclésiastique excluant les hypocrites de rÉgUse. Us se disaient encore que si la religion était une si grande afRiire que les ministres le déclaraient et que la oonseienee leur ordonnait de le croire, il devait, de toute nécessité, y avoir entre le croyant et l'incrédule nue difTérence (jui permît de les distinguer l'un de l'autre. Ces pensées, aussi simples que justes, frappaient tout le monde et constituaient la grande force morale de» séparatistes. Elles leur permettaient de résister avec suceès aux attaques de leurs adversaires et au discrédit (rii» ftmeste encore qu'ils jetaient sur leur cause, par les erreurs et les extravagances qu on leur reprochait à juste titre. On avait beau être obligé de faire, à bien d'autres égards, ses réserves, le public religieuii ne pouvait refuser sou
aiMDtiinent aux séparatistes, quand, au nom de la ftnnebise eide la sincérité» ils insistaient sur la nécessité d'une distinction entre le flMmde et ^Église.
La question en était là, les séparatistes, encore peu nombreux, faisaient journollcmcnt des progrès, lorsque l'intervention d'un troisiômo porli vint transporter la question sur un autre terrain et mettre tin à la controverse. Les dissidents, ftirent désarmés par des concessions légitimes et leurs armes, maniées par des mains plus judicieuses, remportèrent un triompbe qu'ils retardaient] par leurs aberrations : la vérité, se montrant tout à eoiip, refoula dans les ténèbres les erreurs des deux partis extrêmes.
Ce fut Jonntlian Edwards qui en résolvant, à la satisfaction générale, ce problème délicat des rapports du monde et de l'Église, mit lin h dos discussions pénibles et assura le succès détinitif du réveil en lui donnant sa grande importance historique et réformatrice. Déjà dans le commencement de son séjour à Nèrthampton il avait eu des scrupules au svijet^ de l'usage d'itdmettre (ous ses paroissiens indistinctement à la complète communion de l'Église, mais sa conscienfo ne parlait ni assez hautement, ni assez clairement, pour qu'il refusât de s'y confomT^r. Tout soinblait se réunir pour l'empcchor de tirer la question au clair. Non-seulement ses scrupules n'étaient point partagés par son entourage mais il se trouvait dans TÉgliso mémo oà son grand-père, le ministre Stoddard, dont la mémoire était vénérée de toas^ avait inauguré la pratique relâchée qui de là s'était répandue dans tout le pays et de laquelle il s'agissait de se départir. Cependant, ses doutes allant en augmentant, Kdwards résolut d'en avoir le c(Kur net, en exnminant la question à la kruièrc de l'Écriture et en s'entoura nt de tous les ouvrages qui avaient été autrefois publiés sur cette matière.
dette étude Tameria à la forme conviction que la pratique relâchée, Introduite par Stoddard, était décîdémenl mauvaise et qu'il ne pouvait plus, en bonne conscience, s'y conformer. Après avoir prc^fessé sa manière de voir dans un de ses éorits.
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Edwards finit {wr en faii^ officMleiBent ptrt à son ^lite, en 1740. La olioae ne fût pas plutâi connue qao ia paroisse
entière fut en proie à une agitation extraordinaire : tous ses
services précédents sont oubliée ; avant de l'avoir entendu dans sa défense, avant de s'être rendu compte de ses. principes, le cri général est que sa démission seule peut satisfaire rÉglise. Une telle perspective ne manquait pas d'avoir quelque eliose d'aiarinant pour le pasteur : ii était père de huit eofanls, non entoore ^vés : il n'avait que son salaire pour unique ressouroe; une ibis obUjjé d'abandonner sa paroisse pour de tels moti&, il ne pouvait espérer, à son ùge, de reeevoir un autre appel pour une Église nouvelle.
Jonathan Edwards fit toutes ces léllexions dès le début ; il coiniaissait assez ses paroissiens pour savoir qu'ils étaient lionnnes à mettre leurs meuaceâ à exécution ; niais, de son côté, ii n'était pas de ces caractères qui peuvent abandonner ou modifier leurs convictions dans le but d'éeliapper aux conséquences Aclieuses que leur pfofeisioo semble devoir entraîner. Persuadé quHl n*est pas compris, il ne néglige rien pour expliquer ses vues nouvelles ; par ménagement il ne voulait pas porter le sujet en chaire, avant d'en avoir obtenu la permission des anciens (|ui formaient son conseil. Ceux-ci ayant reiusé leur agrément et le troupeau persistant à le condamner sans vouloir l'entendre, Edwards eut recours à la seule voie qui lui restait : ii publia un écrit dans lequel i^ rendait fort longuement compte de ses vues.
L'essentiel pcHir lui e*était de professer clairement ses principes ecclésiastiques en montrant qu'ils ne se confondaient nuilement avec ceux des séparatistes qui troublaient les tglises. Il s*agissnil de savoir si tons les habitants du pays devaient, sans Ui;>tincliou aucune, être considérés comme niend)res du troupeou, ou si, pour être admis à tous ses privilèges, il lalkiit avoir certaines qualifications spirituelles aulres qu'une profession eoUérieure, traditionnelle et négative.
Jonathan Edwards admet que la repentance, la foi, et d'autres qualifications, sont nécessaires pour qu'un individu puisse
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être vraiment dans la communion de l'Église, avoir droit à SCS privilèges et spéeialement participer aux sacremeAt». L'Ëgtise vraie» idéale» ne peut être composée que de yrm chréUena, parUdpaiit réeUemeoft à k vie Douvàle qui était ea ievr Malltre. Sor ce point il donne parfettement raison aux dissidents, mais i{ s'en sépare positivement à d'autres égards. Pourcequi est de l'enlrée dans l'Église, récriture ne demando pas la réalité de ces quaiitications, car riionime ne pourrait jamais s'en convaincre, mais simplement la profession que le «candidat esUme sérieusement et sincèremeoi les posséder en quelque degré. Quiconque ne dément pas, aux yeux de la charité chrétienne, une telle profession par sa vie, a droit i entrer dans l'Église. Il fiiut qu'on puisse se former à son sujet un jugement basé sur des apparences positives, sur des raanileslaiions \isibles cl extérieures, qui ordinairement sulTisenl j)our rendre une chose probable, il va sans dire que nul ne peut savoir si un individu possède la vraie toi cbrétienne, aussi sufiitr-ii de quelques manifiçstations extérieures positives qui donnent raison de croire à toute personne charitable que le fait est vraL
Du roste, c'est l'Église en général» l'Église comme corps,
qui est seule compétente pour former un jugement. Dès (ju'il se présente un candidat qui, à ses yeux, fait la profession i*equise, dans les conditions voulues, il ne doit èlrc tenu nul compte des soupçons, des craintes que quelques individus, le ministre ou autres, pourraient avoir, par suite d'observatioos qu'ils auraient faites, sur la oonduite du candidat ou sur le plus ou moins de clarté dé sa professioa» sur la voie par laquelle il aurait dédaré ôtre parvenu à la eonnaîssanee de l'Évangile. En recevant les candidats à la communion de l'Église, le ministre doit se considérer cDunnc un fonctionnaire agissant, non en son nom, mais en celui de l'assemblée: il suffit donc qu'il y ait une profession de piété que le public soit charitablement tenu de regarder comme suâisante.
Ëat*oe à dire qu'une Église recrutée de cette façon-là, dpive, prise en gros et coUeetivenent, élfe conaîdérée comme
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Domposée eielativeiiieiit de personnes yriiment |Ne«es et ehrétiennee? Nullement 1 répond Bdwsfds, Il est fort possible qu'il n'en soit pss ainsi et isependant si fom prenez chacun
de SCS membres I un après l'autre, les chrétiens en général, s'ils jugent charitablement, ne pourront refuser à aucun le litre (lo lîdèle. Ce sont donc là doux choses qu'il importe de ne pas confondre, li est fort possible que la profession indivis duelle de ehaque membre de TÉglise ne laisse rien à désirer^ sans qu'on soit autorisé à eonelure que le tout forme une oolleetion d'hommes, tous yraiment ehrétiens, une eongrégation pu^ et sainte. L'expérienee, la fiioilité a?ee laquelle les hommes se trompent, tout porte à croire qu'il en est autremeiil. Mais re n'est pas là le point essentiel : il ne s'agit pas de former une ligiisc j»ui'c, mais si-nplemenl une P^glise de personnes professant sérieusement et avec connaissance de cause, possédant certaines qualifications qui, ordinairement, împ^uent la réalité de la vie et de ia foi. 11 n'appartient qu'à Dieu seul de oonnaitre les eœurs.
La publication de eet ouvrage Ait loin d'apaiser les colères des pîiroissicns de Tauteur. La plupart ne se donnèrent pas niènie la peine de le lire, et les mcntHu^s s'en emparèrent pour enflammer toujours plus les [)assions jiopulaires. L'intervention active de plusieurs députés des Églises voisines fut impuissantes les paroissiens d'Ëdwards ne furent satisfoits que •lorsqu'ils l'eurent destitué après avoir employé à son égerd les procédés les plus Iniques.
Mais un coup n'en avait pas moins été porté aux -usages relâchés par une main vigoureuse : il devait être morlel. Ce livre, que les paroissiens «l Edwards ne daignèrent pas même lire, fut reçu avec avidité par tout le public religieux ; on y trouva avec une extrême satisfaction ia solution d'un problème délicat et compliqué ; la plupart des Églises admirent les prindpes du pasteur destitué; avant sa mort Edv^ards eut la satisfaction de voir ses convictions reçues par toutes les Églises évangéliquos de la Nouvelle-Angleterre. Il se répandit un esprit luul nouveau : la pratique étant euiin mise d'acco^'d
avec la théorie» l'ouvre du réveil se trouva «mplifiée et consolidée ; ia mouvemeoL dura encore quelquei «méet produistnl deefruito divers |K>ttr le pqfteo général, pour l'^liaeet pour TÉtat, et avant tout pour les individua^
n. — FRUITS DU HtYElU.
Il ne parait pss que cette réibnae celigieufie qui vient d*étre earaetériflée, ait exercé uoo in&ienoe spéeiale et directe sur la guerre de l'indépendance qui devait éclater quelques années plus tard. Gomme on aura déjà pu s'en apercevoir, les
(îaiises qui ne pouvaient manquer tl'aboulir à une rupture avec la mère patrie étaient plus anciennes et plus générales. Il est cependant incontestable que le réveil de ces vérités religieuses qui, aux yeux des puritains, étaient le inudement de leurs iibei'tés, contribua sensiblomenl à relremper Tesprit national en vue de la grandi^ cd6e.<pii allait faire un appelé toute son énergie. Ce ne fut pas en vain qu'on reprit l'habitude de discuter à nouveau les principes et de défendre ce qu'on estimait être le droit , et la justice avec celle persévérance et celte opiniâtreté qui résultent volontiers de conviclions religieuses très- fortes. Il faut savoir que la génération qui, jeuntj encore, avait assisté aux plus beaux jours du réveil, fut celle qui» arrivée à la maturité, commença la guerre révolulion-
i . f.n tactique des partisans des usages relâchés était de faire croire que Edwards était au fond dissident, qu'entre cenx-ri et lui ce n'était qu'une affaire de plus ou de moins; et qu'il n'y aviiit pas de position intermédiaire entre la dissidence, prétendant établir une Éj^liso pure, et le mulliuiditiisine admettant indistinclemenl tout le monde. Edwards fit voir qu il y av.ùl un tout autre lerriiin; celui d'une profession sérieuse et individuelle. Les faits lui doimèrent raison. Ses deux traités méritent detre encore lus aujourd'hui; ils épuisent la matière en discutant à fond et longuement biea des questions qui sont loin d*étre résoltteB eo. Europe eoaune elles te sont eo Amérique.
mire. VmmfHê de WhitoHekl béoitsaol les dnipetux des troupes partiDi poor Tm^^kmWf noote déjà àumlréqQe la piété qpil ehereluut à propager ne Tisaît pas précisément
à faire des Quakers. La prise de Louisbourg, dont la nouvelle remplit l'Europe de surprise et d'admiration, fut due à des • milices puritaines oomniaiidées par des chefs qui avaieat été sous l'influence marquée du mouvement religieux
En même temps qu'elle poussa à l'énergique défense des droits méconnus» la nouvelle vie religieuse» qui se fit plus ou moins sentir dans le pays tout entier, fut un puissant préservatif contre les infiuenees démoraHianles dejonte guerre. Il y avait plus encore. L'Amérique allait' bientél élrè exposée aux assauts de l'incrédulité. D'un côté les écrits politiques de Thomas Paine, reposant sur des bases subversives de toute religion, devaient bientôt devenir populaires ; d'un autre, les milices américaines allaient entrer en rapports journaliers et très-intimes avec leurs fidèles alliés, les soldats français imbus de tous lea principes du xvni* siècle. Quiconque croit encore à l'influence prépondérante des principes religieux n'aura pas de peine à admettre que, grâce au réveil, de grands maux furent évites. N'aurait-il eu qu'un seul effet négatif, celui d'empêcher la civilisation américaine d'être transformée par l'incrédulité qui allait l'assaillir, son importance historique serait encore immense.
JUais c'est surtout par les fhiits qu'il porta pour les diverses sectes que ce mouvement M inqNMrlant. La eonstitutioa extérieure et intérieure des Églises ftit proibndéraont modifiée, ce qui amena des rapports tout nouveaux entre elles et l'individu d'abord et par suite avec la société civile. Dans
i. On comprendra mieux l'influence qui peul être provenue de ce mouvement religieux parliciilier, si l'on se rappelle l'action que de bonne heure la religion a exercée sur les idées politiques. Ainsi JefTerson déclare que ce qui, dans sa jeunesse, lui donna pour la première fois une idée claire de ce que devait être un gouvernement républicain, ce fut de voir i'onclionner le système congrégalionaliste dans une petite église baptiste de son voisinage. Great Awakening, p. 319. .
II
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moins de vingt ans (1740-1760), les congrégations augmentèrent eiî nombre de cent cinquante dans la Nouvelle-Angleterre ; ce qui porta le chiffre total à cinq cent trente. On a calculé qu'à la suitedu réveil, la proportion entre les personnes se
U'iianl on dehors dos diverses congre ;;ai ions et colles faisant une profession sérieuse et persoiuielle de cin istianisine était à peu pi'ès la même que de nos jours.
Les Églises n'allèrent pas seulement en se multipliant : le danger du schisme, qui menaçait de les aiSaiblir en les morcelant, disparut rapidement. L'oppression que les séparatistes eurent à subir dans le Connecticut fht encore assee longue. Cest à tel point qu'il se fbrma des comités en Angleterre pour s'occuper dos intérêts de la liberté religieuse en Amérique. A la suite des rcj)résentalions qui lui turent laites, le gouverneur du Connecticut s'excusa en alléguant les erreurs et les extravagances des sectaires. Qu'on ait ou non réussi à lui faire comprendre que les persécutions et les tracasseries ne sont pas un remède efficace contre de pareils maux, le gouverne-' ment civil finit par se départir de ses maximes intolérantes. Ce seul fhit eut déjà pour résultat de calmer le zèle exalté des dissidents, et de les amener à abandonner peu à peu leurs erreurs. Mais ce Tut surtout le remarquable traité de Jonathan Edwards qui arrêta les progrès du schisme, en lui porlant le coup degrAce. La sage position intermédiaire qu'il avait prise, eut pour effet d'annuler les deux partis extrêmes. La plupart des Églises officielles n'ayant pas tardé à renoncer à l'usage d'admettre indistinctement dans leur sein tous les membres de la paroisse, les séparatistes ne représentaient plus aucune vérité importante qui ne fut reçue par les autres congrégalions; ils perdirent par cela même leur raison d'être. Aussi tendirent-ils à disparaître rapidement.
Mais c'est surtout la constitution intérieure des Églises diverses qui fut profondément affectée. Non-6eulement bon* nombre de ministres, ^ pour lesquels leurs fonctions étaient plus ou moins un état en vue duquel ils avalent été élevés, — * turent amenés à des convictions religieuses personnelles.
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mais encore TuBagequi penneUaifc d'avoir des pasteurs n'ayant pas fait Texpérienoe de ce cpi'ils prêchaient fut universellement abandonné. Tout le mondé en vint à sentir, sous Fin-
fluence du réveil, que des prédicateurs inoonvertis, n'ayant pas une piété vivante et personnelle, seraient une vraie naalédiclion pour les Églises. Aussi les familles pieuses renoncèrent-elles à destiner, de Tort bonne heure, lours enfants au ministèi'e; on comprit qu'il fallait attendre qu'ils prissent eux-mêmes une certaine direction» à la suite d'un libre choix. L'éducation citrétienne renonce aux maximes qui s'inspiraient du formalisme et de la contrainte, pour recourir à rinfluence seule qui sent le besoin de respecter, de bonne heure, celui dont elle aspire à faire un homme. Mais en insistant avant tout sur les qualiiiealions religieuses pour le ministère, on se garda bien d'imiter certains enlliousiastcs qui méprisaient toute préparation scientifique et tout travail, pour n'écouter que les suggestions de leurs fantaisies qu'ils donnaient comme autant d'inapirationa divines. C'est à réi>oqua du réveil que furent fondés quelques nouveaux établissements en vue de préparer des jeunes gens pour TeXiereice du ministère évangclique.
Ce ne fut i)as seulement à l'occasion des ministres qu'on revint aux notions anciennes sur la nature spirituelle du christianisme et de l'Église, xoais aussi pour ce (lui tenait à chacun des membres qui devaient en faire partie. En renonçant à admettre dans leur sein les diverses générations des habitants, à mesure qu'dles arrivaient à un certain Age, les Églises firent comprendre aux individus que la profession du christianisme était une affaire persouiicllo et sérieuse, u allant nullement de soi et tirant à conséquence. L iniluence du réveil fut à cet égard incalculable : les idées furent entièrement changées, et chez les membres des Églises et chez ceux qui se tenaient a l'écart. La religion fut de nouveau prise au sérieux par tout le monde. On admit sans contestation que la conversion est un changement qui ordinairement se manifeste par des ^ets appréeiaUes» de sorte que celui qui n'en donne
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aucune marque, peut et doit, jusqu'à nouvel ordre, être présumé incoûverti. La conscience publique en vint à réclamer eiie-mème que les membres des Églises donnasseoi des preuves de eonversion. Il s'établit aidai uoè discipline, à la fois extérieure et intérieure, qui fit un bien immense aux Églises, en obligeant leurs membres à prendre leur profession au sérieux. Du reste, le triomphe du princijjo une l'ois assuré, on rejionça tout naturellement aux exagérations qui avaient cond ihué à retarder son acreplation alors qu'il était en discussion. La nécessité de la conversion pour être reçu dans TÉglise, une fois admise par tous, on en laissa la responsabilité plus ou moins au récipiendaire. En tout cas on n'eugea nullement ni qu'il pût indiquer le jour, Theure, les détails du changement qui s'était accompli en lur, ni qu'il nienèi une vie et qu'il professât des principes de nature à oblenir raj)probîiliiin de chaque mem- * bre du tioujieau auquel il désirait s'adjoindre. On réussit à avoir des Églises distinctes du monde qui cependant n'étaient pas des couvents. Encore ici, la victoire des vrais principes, acceptés par tout le public, religieux ou non, mit un terme aux. exagérations, aux idées étroites et sectaires*
C'est ainsi qu'on vit se rétablir, d'un consentement unanime, la distinction si caractéristique entre TÉgilse et la paroisse. La première se conqjosc exclusivement des gens qui professent un christianisme personnel, tandis que la seconde compi'cnd ceux qui ne croient pas pouvoir se reudi*e à euxmêmes ce témoignage. .Mais comme ils ne sont pas pour cela hostiles à l'Évangile et à son euHe, ils profitent des moyens d'édification que TÉglise met â.Ia portée de tous; le pasteur s'occupe en même temps delà vie spirituelle des deux sociélés qui s'entendent fort bien pour la gestion de leurs intérêts, à la lois communs et distincts, suivant la compétence de chacune d'elles».
I. Tout ce qui coacerne i'adminiatraUon extérieure et matérietle, l'achat du local du eulte, le salaire du pasteur et autres Ibnctionoaires, est coiiAé à un eosùlé doat les membres aoat ehoisia ladistinctemem
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Le rétablissement, de eette distinction ibndamentale entre
l'Église et le oongrégâtiôn devait amener une réforme non-
vollo : l'entier abandon de l'idée de paroisse. La paroisse ne se comprend que dans un systènne ecclésinsliijiie qui a pour trait cara<'léristique In confusion du leinj)orel el du spirituel, du citoyen et du chrclicn. Tous les habitants d'une lomlité sont censf^s appartenir à TÉglise qui, quand elle le peut» a soin que le bras séculier eieroe pour elle la discipline, et la garde soigneusement de toute tentative de prosélytisme de la part des sectes rivales. En revanche elle est tenue, de son côté, d'admettre tous les habitants aux mêmes privilèges ecclésiasMques, di' renoncer à loute disci[)line spintuelle effective, qui établirait de lâcheuses distinctions entre les citoyens. Moyennant ces concessions réciproques, l'Église est censée soutenue et protégée par l'État; elle s'appelle officielle, nationale.
Nous venons de voir que les Églises de la Nouvelle-Angleterre, en rétablissant la distinction entre elles et la congrégation, avaient, pour ce cfiii les concernait, rompu leurs obligations. Du moment où elles se reCusnieiit à admettre toiis les citoyens dans leur sein et où elles e\i;:'eaieFit certaines (pinlilications religieuses, elles renonçaient, par cela même, à 1 appui obligatoire de tous les liabitants, sur lesquels elles ne pou* vaient prétendre exercer un droil da contrôle. L'Église, en s'afdrmant comme sodété spirituelle, libre et autonome» avait fait, deaon c6té, tout, ce qu'elle devait pour que la rôligion, cessant d'être un devoir national et collectif, fût enfin proclamée une chose entièremcMit libre et individuelle : la sé[»aration complète de l Eglisc et de l'État était renfermée en germe dans les principes ecclésiastiques et religieux remis en honneur par le réveil.
Il fallut cependant quelque temps pour tirer cette der-
dansla eongrcgaUon et dans l'Église. Pour ce qui concerne les affaires religieuses, celle-ci se gouverne elle-même. Quand il s'agit de rélcclion d'un [tasleur les deux sociétés ao réunissent pour choisir sur une liste d'uQ ou de plusieurs candidats, préalablemeal agréés par l'Église.
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nière eonséquence, découlant nécessairement de Taf titude
nouvelle que les Églises avaient prise à l'égard des habitants du pays. Fidèles au génie anglais, qui arrive à la vérité, non par la voie hardie des théoiies et des principes, mais par le chemin plus lent, plus long et peut être plus sûr des faits» les puritains se contentèrent quelciuc temps encore d'nn système mixte, qui, n'ayant plus de raison d*étre, devait disparaître au premier clioc, on tomber pièce à pièce, h mesure qo'on sentirait ce qu'il avait de gênant et de faux. Ainsi, qùoique l'Église professât ouvertement ne vouloir recevoir que des hommes de tranclic volonté, l'Ktal continua à exiger que chaque habitant cuntribuM pour ses Irais. I.à où il se trouvait des dissidents ils ne furent pas même dispensés de soutenir l'Église qu'ils ne fréquentaient pas. Pour justifier ce procédé, on disait que la religion était une de ces affaires d'intérêt général dont tout le monde profitait. Nous montrerons ailleurs comment les vestiges de cet ancien régime finirent par disparaître pour céder la place à la séparation de l'Église et de l'État. Disons seulement ici (pTen renoneant ainsi sans arrière-pensée à toute prétention au pouvoir extérieur, les • hommes religieux en Amérique n'ont point abandonné l'espoir d'assurer l'influence et le triomphe déflnilifdu christianisme. Aux prétentions souvent révoltantes et cruelles de la théocratie extérieure, ils ont substitué les méthodes et les prétentions de la théocratie spirituelle, contre lesquelles personne ne pourrait sY'Iover avec justice. Persuadés que l'Évangile qui apporte d'abord le salut et la paix à la conscience individuelle est en même tcfups la meilleure garantie de la liberté et de la prospérité des lôtals, ils eslimeot faire à la fois acte de bons chrétiens et de bons citoyens en travaillant, avec zèle et amour, à amener le plus grand nombre possible* de leurs compatriotes à pratiquer sa morale et ses doctrines. CTest ainsi que l'Église et l'État poursuivent, dans le plus parfait accord, une œuvre à la fois commune et distincte, et que les Étals-Unis nous donnent le speelacle d'une civilisation, a tant d'égards différente de la uotre. ISos plus graves compli-
cations leur sont inconnues ; la société civiU; et la spciété relt» gieuse n'ont jamais occasion d'entrer en conflit; les nombreases Églises dispersées dans le pays sont une école permanente à la fois d*ordre et de liberté ; les convictions les plus opposées et les plus diverses peuvent se produire : rien n'est là pour loup commuuifpior uuo force illusoiro cl racticc : voila comment, selon rexpression de M. de Tociineville, rAin(''ii(jiie donne au monde un spectncle que jusqu'ici il n'avait pas eu occasion d'admirer : La civilisation anglo-américaine, dit-il, t est le produit de deux éléments parfaitement distincts» qui ailleurs se sont fait souvent la guerre, mais qu'on est par- • venu, en Amérique, à incorporer en quelque sorte l'un dans 1 iiuhe, et à combiner merveilleusement. Je veux parler de l'esprit lie relujion et de V esprit île lihcrtr. »
Ce ne saurait èlrr ici lieu d'cvaniiuei' si ce régime est préférable ou non à celui qui a tant de |)eine à disparaître dans noire vieille Europe. Il suffira de rappeler (|u'en Amérique les parties intéressées se déclarent parfaitement satisfaites et ne voudraient rien cbanger à Tordre de choses actuel. Nul ne prétendra sans doute (|ue notre mode de vivre puisse couipter sur une approbation pareille. Risque-t-on de se faire accuser d(^ léinérilé en <lisnnt cpie la jeune Aniérique nous a devancés daiis les voies de l'avenir en terminant de la manière la plus heuieuse, à la Ibis à la satisfaction des incrédules et des croyauts, de l'Église et de l'État, l'œuvre de liberté religieux commencée au xvi* siècle?
Il y a cependant ici une réserve importante à faire. C'est exclusivement sous le rapport ecclésiastique que le réveil américain a complété fceuvi'e de Calvin. Non-seulement on n'a rien chan*»é au type dogniaticiue du \vi'' siècle, mais on l'a reproduit avec un nouvel échil ; les doctrines orthodoxes du calvinisme out été remises en honneur dans leur intégrité, et c'est sous leur influence que s'est accompli le mouvement religieux qui vient d'être caractérisé. Les seules Églises qui avaient conservé ou qui adoptèrent de nouveau la dogmatique du protestantisme orthodoxe prirent part au réveil et admi-
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rent les réformes ecclésiastiques qull provoqaa. Le pays Ait ainsi mis en demeure defiiire des pasplus déeidés dans la direction du latitudinarisme vers lequd il inclinait, ou de rebrousser
chemin vers les idées des pères, tant pour la question de discipline que pour celle de doctrine. L'immense majorité des Églises prit ce dernier parti : celles qni s'y refiiFèrenf devinrent le foyer du mouvement unitaire qui allait bientôt se manifester, et dont les germes étaient répandus un peu partout.
Le réveil eut pour effet à la fois de provoquer la formation du système unitaire et de limiter ses progrès.
CHAPITRE XV
QUATRIÈME GUEKRB COLONIALE.
f. — POSITION RESPECTIVE DU CANADA ET DES COLONIE» ANGLAISES.
LES DEUX mMI&RES CAMPAGNES.
L'avenir de la civilisation américaine était, à divers égards» assuré : la relig^n et la liberté qui, par suite d'un malentendu, avaient paru un instant devoir se contrarier, étaient définitivement réconciliées : la théocratie tendnit à disparaître jusque dans ses derniers vesti;^es. Les consé(|uen('es des principes admis par tausn ) pouvaient manquer de se déployer, et d'aboutir à la complète émancipation de l'État auquel TÉglise venait de donner l'exemple. Pour tout cé qui tenait à l'essentiel, religion, liberté, aptitude à se gouverner soi% même, indépendance commerciale et industrielle, la répu hliquedes États-Unis était aux trois ([iiai ts faite : il n'y avait plus qu'à couper le lien extérieur qui relenait encore à la mère-patrie cet enfant robuste et déjà ambitieux qui, impatient de sa minorité, brûlait du désir d'être entièrement abandonné à lui-même.
A la date où nous sommes toutefoiscetteémancipation eût été encore prématurée et dangereuse. Avant d'abandonner ses colonies à leur vie indépendante, l'Angleterre avait encore
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un dernier mais important service à leur l'endre. Laqueaiion de savoir à qui appartiendrait délinitivement la prépondérance dans TAmérique du Nord n'était nullement réglée : les trois guerres coknÀiIes dont il a déjà été parlé n'avaient pas été décisives; les Français et les Anglais prétendaient toujours à la domination. Afin que les colonies pussent prendre tout leur c§sor il lallait absolument (juc cettcqucstion ca[)ilalc lût réglée, et elle no pouvait l i tre à ravanta;^c de la race anglo-saxonne, à moins (pic la (Grande Uretagûe ne prêtât ù ses colonies uu secours effectif. Avant de savoir si l'Amérique i'orniei-nit un pays entièrement -indépendant, il fallait décider si elle deviendrait française oiu anglaise. Voilà comment la guerre de Tindépendance eut pour préface inévitable la quatrième et dernière lutte coloniale, qui décida du sort du pays.
Vers le commencement di* la seconde moitié du xvnr' siccle, tout était encore incertain. Si les Anglais étaient lortement établis sur les rives do l'Atlantique, les Français^ de leur côté, on possession du Canada et de la Louisiane, les enlaçaient en quelque sorte de toutes parts et avaient la même chance de s'établir d'une manière définitive. A la vérité» lés ookms français n'étalent pas assez nombreux pour occuper un si vaste territoire ; elles n'étaient pas bien serrées les mailles du réseau (jui s'étendait delà Nouvelle-Orléans, en rcmoulani le .Mississipi, traversait les grands lacs p )ur venir se terminer au banc de Terre-Neuve. Mais, d'un autre coté, les colonies anglaises ne s'étendaient pas bien loin dans l'intérieur du j)ays; ellee n'occupaient guère que le littoral. Non-seulement les communications de Tune à l'autre «t'étaient pas faciles, mais, sans parler de l'antagonisme du Nord et du Sud, qui déjà s'accusait, des ditticultés intérieures, l'absencxî de toute entente, des rivalités de voisinage ot par-dessus tout le besoin de sauvegarder ses droits en présence do la mèrc-puLne étaient tout autant de causes de faiblesse.
La race anglaise avait cependant deux grands avantages de son côté : la supériorité du nombre et de la richesse ; elle représentait une civilisation incontestablement plus avancée.
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La population des belles proTÎnoes de l'Amérique du Nord s'élevait en 1755, suivant les calculs de Franklin, h 1,200,000
âmes, tandis que le Canada, le cap Breton et la Louisiane réunis en comptaient à peine 75 à 80,000. La disproportion était «•îussi o rande dans le mouvement de leurs affaires mercantiles et conséquemmcnt dans leurs richesses. Leurs exportations s'élevaient, en 1753, à 1,486,000 livres sterling,et leurs importations à 983,000, tandis que celles du Canada étaient de 68,000 seulement ou 1,700,000 francs^ et les importations de 308,000 livres, dont une forte partie étant pour le compte du gouver^ nement ne passait point par les mains des marchands du pays*.
(îependant la supériorité de la France dans la coiiduito des affaires militaires jetait un puissant contre-poids dans la l)aï^ace. Aon-seulemeiit je soldat canadien égalait celui de la Nouvelle-Angleterre, mais il avait l'avantage d'être commandé • par des officiers supérieurs. Ceux-ci surent porter loin du centre du Canada sa ligne défensive; ils obligèrent ainsi Ten-* nemi à diviser ses forces et à prolonger la lutte.
Un antre élément de succès, c'était le précieux concours des Indiens (jui leur étaient décidément pins sympathiques qu'à leurs rivntix les Anglais. Excités pîir les nombreux missionnaires jésuites, ils étaient toujours préls à prendre les armes pour concourir à l'extermination d'hérétiques qui n'avaient pas su trouver le secret de se faire aimer. Le caractère moins sérieux, plus ouvert et aussi plus humain des Français avait sans doute contribué à leur gagtier le cœur des naturels, mais leur manière d'entendre la colonisation y était également pour beaucoup. Une parole du marijuis de Duquesne, gouverneur du Canada, est si^niticalive iï cet égard. Haranguant des Iroquois qui s'étaient laissés aller à taire quelque concession aux Anglais, il leur rappelle un fait décisif qui devait, à lui seul, les porter à agir autrement, c Ignoree-vous, leur dit--il,
1. Garneau, vol. II, p, 21 't. D'après Hildreth, la [lopulalion dos colonies anglaises était à cette épotiue de I,1!>2,81H) blancs, et 292,738 noirs. Le Canada coiuplail à peine 100,000 habita a ts, p. 447, vol. IL
quelle différence il y a entre le roi de Fraoce et l'Angliii? ÀlleK voir les forts que le roi a établis, et vous y verrez que la terre 8^ ces murs est encore un lieu de chasse» ne s'étant placé dans | les endroits qm nous fréquentons que pour tous y facîKier ▼os
besoins. I; Anglais au contraire n'est pas [ilus tôt en possession , d'une terre (jue le gibier est forcé de déserter, les boistond)ent ^ devant eux, la terre se découvre et vous trouvez à peine ciiez eux de quoi vous mettre la nuit à Tabri. • '
Ce mot caraelérise fort bien les deux genres de colonisalion. Les Firançais» iklèles à leur génie, avaient simplement campé en Amérique: les Anglais s'y étaient définitivement établis, ils y avaient pris fortement pied, tandis que leurs rivaux n'avaient pu multiplier suliisainment leurs forts et leurs garnisons pour {uotéger eflicacomenl Tiramense territoire • qu'ils étaient censés posséder. " i
On le voit, c'étaient deux civilisations à tous égards Irèsdifférenies qui allaient entrer en lutte pour se disputer la | possession de l'Amérique. D'un côté se trouvaient l'énergie, j l'esprit d'entreprise, toutes ces. vertus fortes qui se développent au grand soleil de la liberté, dans le sein d'une nation habituée à compter sur elle-niéme : de l'autre, cette simplicité, celte absence d'ambition de colons humbles et modestes qui, privés de tout droit et de toute inihalive, sont habitués à compter sur la haute protection d'un gouvernement paternel.
. Malgré tout le prix des vertus personnelles des Canadiens, c'était encore peu.de chose pour- triomplier d'une civilisation supérieure. U est inutile de signaler ici les avantages de tout genre que les habitudes d*un gouvernement libre donnaient à la démocratie puritaine sui' la société monarchique et plus ou moins féodale du Canada. Les colons anglais sentant toute l'importance de la lutte qui allait s'engager ne i eculèrcnt, surtout dans la Nouveiie-Aogleterre, devant aucun sacritice en ^ hommes ou en argent : le mot d'ordre était la déclaration de Franklin : • Point de repos à eepérer pour nos treize colonies^ tant que kê FrmçoM eeront mattres du Canada. » En présence des éveiUualitcs qui pouvaient surgir, on ne négligea rien pour
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signer des traités de paix avec les Indiei» hoetiies. Puis, afin
de donner de l'unité à Taction commune, on chercha à établir un certain lien rédéral dans le genre de celui (jui avait jadis rendu de si grands services aux ()lantalions de la Nouvelle- Angleterre. Mais un projet, élabore par une convention réunie à Âibany, dut être abandonné ; les colonies Irouvaient qu'il domiait trop d'autorité au président nommé par la couronne et investi du pouvoir exécutif; l'Angleterre se plaignait au contraire de ce qu'il folsait la part trop belle aux représcn* tants du peuple.
Ceci nous met sur la voie d une autre chance de succès qui n'était pas à négliger. Quelles que fussent les forces respectives des deux colonies rivales, il élait manifeste que rinlervenlion de la i rance et de TAngleterre jetterait un poids immense dans la balance. Or, l'Angleterre n'en viendrait-elle pas à ouvrir les yeux sur le danger de rendre ti op puissants ces établissements qui déjà prenaient des allures assez inquîétanles? N'était^l pas à craindre ({u'après avoir été débarrassés du voisinage de la domination française, ils tournassent leurs elTorls contre la mère-patrie ? Il est certain (jue des perspectives de ce genre éLaieid de nature à rcfi oidir le zèle et h paralyser le concours de TAngleterre. Mais soit qu'on n'ait pas vu si loin, soit qu'on ail encore plus redouté le triomphe définitif de la Fronce que Tindépendance des colonies, la mère-patrie, quand le moment fut venu, se jeta sans arrièi-e-pensée dans l'entreprise. On promit des subsides en honnnes et on s'engagea à rembourser aux colonies tout ce qu'elles auraient consacré aux déjienses militaires. I.a Grande-Bretagne jouissail du reste de la plus grande prospérité; le peuple^ heureux et satisfait, était unanime pour demander la guerre. Le gouvernement, assi^ sur les larges bases de la liberté, obéissait i l'opinioii publique, et, en suhunt les instincts du pays, assurait, pour ainsi dire d'avance, le succès de ses entreprises. Aucune guerre n'avait été plus populaire chez les Anglais que celle qui allait commencer, i'^ox, depuis ord Uuiiand, était à la tète des allaircs. La Ciiambre des
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conimunes accorda un million de louis pour augmenter les rorces de terre et de mer; le gouvememeiil traita avec le roi de Prusse, donna des subsides au roi de Pologne et à Télecteur de Bavière pour s'en faire des alliés eteontre-balancerla supé-
riorilé des Français sur le continent européen, où il avait des craintes \)o\\v la sûreté du Hanovre. L'enrôlenieul des nintcluts futpousséuvcc une vigueur extrême, et lel était l entliousiasme que presque toutes ies villes un peu iin(K)rlaules se cotisèreat pour augmenter la i>rime que Ton donnait aux soldais et aux marins qui venaient offrir leurs services volontairement : au lieu d'un million que le gouvernement voulait lever au moyen d'une loterie, trois millions 800 mille kmis fUrent souscrits sur-le-champ.
Tandis que les colonies anglaises allaient recevoir de tels secours, alors qu'ils leur étaient moins nécessaires ()u'à leur rivale, celle-ci n'obtiendrait qu'une assistance moins empressée, bien qu'elle y eût plus de droits et qu'elle lui fût indispensable. Le contraste que nous avons signalé entre les deux civilisations en présence en Amérique n'était pas moins saisissant lorsqu'on comparait les deux métropoles. La France taisait son xvni" siècle et recueillait déjà quelques-uns des jruits de la révolution sociale qui s'accomjdissait dans son sein. Quant à la nation, elle n'avait rien à dire dans l'administration des alîaires publiques. Au moment où tout le monde se préparait à la guerre de Tautre c<îté de la Manclie, le peuple français» exclu de toute participation au gouvernement, était bercé du vain espoir d'une paix perpétuelle. Tandis que l'Angleterre et ses colonies avaient vu le sentiment religieux retrempé [lar un réveil puissant de la piété, la France n'en avait pas encore Uni avec de stériles controverses destinées à achever de discréditer 1 Église. Le Parlement tut dissous pour avoir voulu tîîire cesser la persécution que le parti moliuisle, soutenu par les jésuites, avait recommencée contre les jansénistes* La nation était plus préoccupée de ces querelles théologiques que des apprêts du combat.
En attendant, le philosophisme gagnait du terrain et acoom-
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plissait son œnvre de désorganisation; tout eniin était en ndooTement dans les idées morales comme dans les idées politiques. Les opinions n'avaient pins d'harmonie» et le gou- Temement ioi*même, honteux de suivre d'anciennes traditions,
marchait au hasard d;ins une route nouvelle.
Au milieu du drsnrroi général, une seule personne avait l'avantage de voir exécuter ses moindres caprices : c'était madame de Pompadour : elle changeait à volonté les généraux et les ministres. Vingt-cinq ministres furenit appelés au conseil d'État et renvoyés del796à 1763. Les finances étaient le plus grand souci pour le cabinet de Tersailies. Le trésor était vide. Déjà, depuis plusieurs années, le gouvernement murmurait contre les Irais qu'enlriiinait l'occupation dut^anada. ( Lorsipril fallut taire les préparatifs de guerre, dit Garneau, il parla bien plus fort et éclata en plaintes ouvertes; chaque vaisseau apportait des reproches amers à l intendant sur l'excès des dépenses; mais peu ou point de soldats pour la défense du pays. »
Toutefois ce n'est pas encore tout : rien ne montre mieux l'inintelligence de la situation que la révolution aussi intempestive que possible qui s'accomplit alors dans la politique de la France. S'alliant, par le tr.'iilé de Versailles de i75(», avec rAulriclie, ((u'clle a toujours combattue, elle se met sur les bras une guerre continentale, alors que la lutte maritime a déjà commencé. On allait oublier 1 Amérique pour porter secours à Marie-Thérèse qui voulait reprendre la Sîlésie an roi de Prusse. C'était en flattant adroitement la marquise de Pompadour, qu'elle appelait sa ehèrê amie, que l'impératrice d'Autriche avait réussi à engager la France dans la guerre de Sept ans, alors (pie ses intérêts auraient dù la pousser à porter ailleurs tous ses ellorls. Eu vain le ministre de la marine lit des représentations à Louis XV; les ministres de la guerre et les courtisans, étrangers au service de mer, tenaient à l'occasion de se couvrir de gloire dans les armées de terre : leur influence jointe à celle de madame de Pompadour finit par l'emporter.
L'issue d'une guerqi^ s'engageant dans de telles circon-
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stances ne pouvait élro douteuse. Ce qui achevait de mettre toutes les diances favorables du côté de TAngleteiTe, cest qu'il lui était fadie de faire écluter les Iiostllif és au momenl qui lui paraîtrait le plus convenable. La paix d Aix la-Cliapelle n'avait tout au [)lus été (ju unc trêve ; les Français et les Anglais s'observaient rarnic au bras ; les plénipotentiaires chargés de régler la ditliciie question des limites ne s'étaient pas encore réunis à Paris, que les hostil.tés éclataient de nou* veau dans les déserts de l'Amérique entre les postes avancés des deux puissances. Ce (ut une tentative des Fiançais de 8*emparer de la belle vallée de TOhio qui donna le signal des hostilités : cette position étai^ des plus importantes. Si les Françijis s'y établissaient délinitivoment, ils se trouvaient en mesure d'inquiéter par les derrières la Virginie, la l^ensylvauie et ic Maryiand. Ce pays tombait-il au contraire au pouvoir de leurs adversaires? alors ceux-ci menaçaient de couper les communications entre le Canada et le Mississipi, en mleroeptant la route des lacs. Dans le but de prévenir ce danger, les Canadiens avaient établi une chaîne de forts allant du lac Ërié à i Ohio.
Le sang avait déjà coulé sur les bords de cette rivière, que la diplomatie affectait encore de vouloir terminer le différend. Mais les Anglais, qui ne ciierchaient qu'à gagner du temps, dévouaient plus exigeants à mesure qu'on leur accordait des concessions;^ le gouvernement français ne se faisait pas d'illusion» mais il*était si peu prêt à la lutte et il avait un tel sentiment de sa faiblesse, qu^il reculait, autant qu'il était en son pouvoir, le momenl où il ûiudrait prendre une mesure décisive. Il tallul bien mettre un terme aux hésitations, lops- (fue, sans déclaration de guerre préalable, une flotte anglaise arrêta sur le banc de Terre-Neuve quelques navires destinés a porter des troupes dans le Canada.
Malgré leur infériorité numérique, les Français firent l)onne Cvontenanoe dans la première campagne, grâce à leur expérience miliiaiie, qui leur avait permis de diviser les forces de rennemi. Attaqués sur quatre points, aux bords de TOhio, à
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Oswégo, sur ie lac George (eûti*e Aibany et Montréal) H dans TAcadie ils ne cédèrent que dans cette démière province Après s'être emparés des forts BeauséjourelGaspareaux, eiî très-mauvais état et conâés à des garnisons trop faibles! les Anglais embarrassés de leur triomphe, se laissèrent aller, pour en tirer quelque profit, à un acte digne des plus mauvais jours de la barbarie. On n'avait pas eu beaucoup de peine à oliasaer les troupes françaises qui occupaient la baie de Foudy; mais que iàilait-il faire des colons établis dans le pays au nombre d'environ douze ou quinze mille ? Bien que la Nouvelle-Ecosse appartint à l'Angleterre depuis aviron quarante ans, les habitants, d'origine française, avairat conservé non-seulement leur langue, leur religion et leurs mœurs, mais encore leurs sympathies nationales. Le traité qui les avait fait passer sous la duiuinalion anglaise les avait dispensés de porter les armes contrôla France; ils devaient rester neutres dangJes querelles entre les deux pays. Mais ils n'en étaient pas moins toujourspréts à favoriser les entreprises de leur ancienne patrie pour rentrer en possession de ces contrées : trois cents de leurs jeunes gens venaient d'être pris les armes à la main, lors de la reddition de Beauséjour. Il rie pouvait être question d'établir desgarnisons pour les contenir, l'entreprise eût été par trop coûteuse. Leur ordonnerait-on d évacuer le pays et d aller s'établir oùils ju-r géraient bon? Mais ils se dirigeraient infailliblement vers le Canada et le cap Breton pour fortiûer'd'autant k p^iatanff rivale de l'Angleterre. Ën violation expresse de la capitulation de Beaus^ur, qui stipulait que les colons ne seraient pas inquiétés, les cbefs militaires résolurent de procéder à une expatriation en masse, dans le genre de celles que ])ratiquaient jadis les antiques monarchies de i Orient. A un jour donné, on s'empare, à rimi)roviste, de toute la population, et on la jette, sans ressources aucunes, sur ie rivage des diverses plantatioDs britanniques
i. Voir dans Gameau, v©l. H, p. le lamentable récit de ce trislc épisode. ■
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Pendant que les Anglais déslioiioraicnl ainsi leur vicluirc par d'inexcusables barbaries, qui ne devaient servir qu'à exciter l ardeur de leurs adversaires, ils essuyaient des échecs sur d'autres points. Une expédition dirigée contre le fort Duquesne, situé dans la vallée de l'Obio^et conduite par le général Braddock échoua complètement. La perte de la bataille de la MonoDgahéla, une des plus mémord)le8 de Thistoire américaine, se termina par une déroute complète qui jeta Talarme dans les colonies. Les l'rontières de la Pensvlvanie, du Marvland et de la Virginie furent abandonnées; les établissements du bord de la mer parurent même en danger; des prédicateurs durent monter eu chaire pour rassurer la population et calmer son épouvante ^.
. Mais bientôt un échec que les Français éprouvèrent à leur tour dans leur attaque du fort Edouard^i sur le lac George, releva le courage des colonies anglaises. Ceftit le tour du Canada d*ôtre alarmé car la route de Montréal paraissait ouverte aux Anglais. Toutefois, soit éj»uiscment, soit aussi crainte d'aller attaquer les Français chez eux, Johnson, q^ui commandait au fort Edouard, ne crut pas devoir profiter de sesavantages, qui avaient d'ailleurs été exagérés. Sbirley, chargé de prendre aux. Français les forts Niagara et Saint-Frédéric avait dû y renonoer.
Ainsi se termina cette première campagne (1755) qui fut en somme favorable nu Canada. On n'avait perdu que le fort lîcauséjour dont raljaiulon fut sans consétiuence pour le soi't des événements militaires. La sécurité n'avait pas été un instant troublée dans l'intérieur du pays> tandis que lesédiecs .
1. C'est grâce à Washington, qui ligurail à cette action on qualité de colonel, que les cuiiscquences du désastre ne furent jpas plus graves. Du reste, pendant l'action, il se conduisit en héros, A Indiens et Anglais s'accordèrent à voir dans son sahit l'eflét d*ane pratection spéciale de la Providence. Il eut deux chevanx tués sous bit et «eçu| quatre'baUes dans ses habits. Un saohem qui l'avait désigné à Tattaque de ses gens, le voyant toujours debout, U &ut, dit-H, que quelque poissant mâitHou le protège. Baneroft, vol. IV, p. 190.
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des Anglais avaient ouvert leurs frontières aux bandes de
sauvages (lui rava^rrciitics colonios (1755).
Cependant les Canadions rcdonlant la revanclio que les Anglais se disposaient à j)rcn(lrc demandaient de prompts secours à la métropole. En réponse à ces demandes on envoya Iç . marquis de Montcalm, vieil officier qui comptait trente<«iDq ans de service, avec quelques troupes. En mai farroée régulière du Canada s'élevait à un peu plus de quatre mille hommes. Les colonies anglaises et la métropole n'avaient rien négligé de leur côlc pour vengrr leur déi'aKc. Elles avaient mis sur pied (jiiiiiz*' mille hommes de milices, le double des Français, sans parler des troupes régulières.
£n dépit de tous ces avantages, la seconde campagne (1756) s'ouvre par la perte d'Oswégo, qui paralyse les Anglais pour cette année-là et laisse leurs colonies ouvertes aux incursions * des sauvages qui continuent à les ravager : les Canadiens pénètrent jusqu'à vingt lieues de Philadelphie où ils prennent Grenville.
Malgré l'impulsion vigoureuse que l'enlrée de Pitt, i)ius tard lord Cliaiham, au ministère, imprima à la direction de la guerre, la campagne de 1757 ne fut pas plus favorable aux Anglais que la précédente. Une armée de débarquement de onze mille hommes dirigée contre Louisbourg ne put prendre cette place, grâce à Farrivée de dix*sept vaisseaux et de trois frégates que l'amiral Dubois de la Mothe avait amenés de Brest. En même temps ils perdaient le fort William Henry sur le lac George.
Mais tout en faisant Ibrt bonne contenance en présence de force? supérieures, bien qu'il remimrfàt même des avantages, le Gf^nada ne s'en épuisait pas moins. Tôt ou tard il devait subir les coqséqnences de cette loi inflexible qui veut que lorsque deux adversaires également n^iiiîifttres et courageux se trouvent en présence, la victoire finisse par appartenir à celui qui est le mieux pourvu en l ossources de (ont genre. Or, sous ce rapport, la position des Français devenait tous les jours {)lus embarrassée et plus critique. Peuple esseotiellement agricole.
les Canadiens avaient dû abandonner les tiavnnx des champs pour ceux de la guçrre. Souvent ils étaient obligés de laisser échapper une bonne occasion de profiter de leurs avantages pour licencier leurs années et courir en toute hàteaux travaux
de la moisson ou des semailles qui les réclamaient impérieusement. Malgré cela, le blé vint à manquer, à la suite de plusieurs mauvaises récoltes, et la disette eifraya bientôt plus (|ue le fer des Anglais. L'intendant lut obligé de faire distribuer du pain au [)euple des villes chez les boulangers à qui Ton fournissait de la farine des magasins du roi. Les habitants accouraient en foule et se l'arrachaient à la distribution. La petite vérole éclata pour surcroît de malheur et fit de terribles ravages particulièrement dans les rangs des aborigènes qui avaient cnd)rassc la cause des Français. Alors que la maladie et la diselte sévissent ainsi arrivent les Acadiens, dépourvus de toutes ressources pour augmenter un des fléaux eu attendant qu'ils tombent victimes de l'autre»
Naturellement on se tourna vers la mère patrie : les autorités civiles et militaires réclamaient du secours pour triompher de la famine et de Tennemi. On sentait que la campagne suivante allait être décisive ; en conséquence on demandait d'expédier en Amérique des troupes en nombre proportionne à celles que TAngleterre enverrait ; mais la France, déjà épuisée, avait sur les bras la guerre d'Allemagne et d'Italie ; les caisses étaient vides ; on était effrayé de voir les dépenses du Canada aller journellement en augmentant. < Les politiques à vues courtes, les favoris du prince, qui participaient à ses débauches et profitaient de ses prodigalités, s'écriaient que le Canada, oe pays de forets et de déserts glacés, coûtait infiniment plus qu'il ne vahiit. On ne voyait qu'une question d'argent là où se trouvait une question de puissance maritime et de grandeur nationale. La France ou plutôt ses ministres oubliaient jusqu'à l'héroïsme de ses soldats sur cette terre lointaine, pour four* nir aux excès scandaleux des maltresses royales. »
Ces causes de faiblesse, déjà fort graves, n'étaient pas les seules. La mésintelligence avait déjà éclatéentre les Canadiens
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et les soldats venus d'Europe, puis entre le gouverneut; de Yaudreuil et le général Montcalm. Dès son arrivée, ce der^
nier, officier d'ailleurs brave et expérimenté, fut sous le poids d'un pressentiment qui devait le paralyser : il ne crut jamais au succès delà guerre. De là, non-seulement des tiraillements avec le gouverneur qui, lui, était d'un avis tout contraire, mais, conséquence bien plus grave encore, l'abandon de cette attitude agressive, qui avait pour effet d'éloigner les hostilités du Canada et de contre-balancer la supériorité du nombre en divisant les forces de Tennemi, obligé de se défendre sur plusieurs points à la fois.
Au moment où les Français se bornaient à prendre des mesures défensives qui devaient leur être funestes, les Anglais ne négligeaient rien pour faire oublier leurs précédentes défaites. Le nouveau général enckef Amherst se trouve bientôt à la tôte de cinquante mille hommes dont vingt-deux mille réguliers, et . des milices nombreuses qui doivent avoir porté le nombre des combattants dans les provinceç à plus de quatre- vingt mille hommes. Les Français ne pouvaient opposer à eette armée que hui t bataillons de troupes de hgnc ibrniant seulement trois mille sept cent quatre-vingt-un hommes, qui avaient été obligés de se recruter dans le pays pour remplir leurs cadres , plus deux mille hommes des troupes de la marine et des colonies, en tout moins de m mille réguliers pour défendra cinq cents lieues de ilrontières. Tout le poids delà guerre devait donc tomber sur les milices ; le Canada pouvait déjà être considéré cx)mme abandonné j)ar la France quand s'ouvrit la campagne de IToS.
Mais ses habitants résolurent de résister jusqu'à la dernière extrémité. « Nous combattrons, écrivait Montcalm au ministre, nous nous ensevelirons, s'il le faut, sous les ruines de la colonie.» 11 fut convenu l^e tous les hommes valides maroheraient au combat,' tandis queiesoffîders civils, les prêtres, les moines, les femmes, les enfants et les vieillards se livreraient aux travaux des champs.
Ce n*était pas trop de cette unanimité d'efforts pour résister à l'attaque que des forces supérieures allaient faire
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porter sur trois ^iats à la fins : Louisboui^ au caj^ Breton, Carillon sur le lae Gharoplain (gardant la route de Montréal)
et le fort Dmiucsiic dans la vallée de rohio.
La campagne s'ouvrit par la prise de la première place, qui, après un siège de deux mois, dans lequel, de part et d'autre, on fit preuve de bjeaucoup de courage et d'énergie, tomba devant des forces quadruples de celles des assiégés.
Au même moment les Canadiens trouvaient une importante compensation de la prise de Louisbourg dans Técheo qu'ils firent éprouver à la principale expédition anglaise, chargée de gagner Montréal par les lacs George et Champlain. Trois mille six cents Fi'aucais élal)lis au fort Carillon, entre les deux lacs, repoussèi'ciit, sous les ordres de Montcalm, quinze mille soldats d'élite commandés par des officiers expérimentés'.
(M échec des Anglais fit abandonnèr le projet d'envahir le Canada pour cette année. Cependant malgré leurs pertes sensibles , ils avaient fait un pas Important vers le but qu'ils se proposaient : le fort Frontenac sur le làc Ontario était tombé en leur pouvoir, et ils avaient réussi, en s'emj)arant du fort Duquesnc, à déloger délinilivement rennemi de la vallée de i Oliio. Les armes françaises avaient sans doute acquis un nouveau lustre dans cette cinquième aunpagne, mais celle-ci ne s'en était pas moins terminée à l'avantage des Anglais. Les points extrêmes» Louisbourg, les forts Frontenac et Duquesne étaient tombés en leur pouvoir; les Canadiens, obligés de se replier et de se concentrer avec des forces naturellement diminuées par leur victoire perdaient tous les avantages que leur ail itude oiïensive leur aval! donnés en l'ace d'un ennemi de beaucoup supérieur en nombre. Tout indiquait quelle allait être l'issue de la prochaine campagne. Les sauvages eux mêmes s'en apercevaient : voulant s'assurer l'amitié cte l'Angleterre^ avant qu'il M trop tard, ils avaient abandonné la cause de la France et signé des traités avec sa rivale. Pour comble de*
I. C'est lli ee que to» Angtois appellent la batailto de Tioondéroga, perdue par leur général Abcrcrombic, juillet 17(>8.
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malheur la livalilc entre le gouverneur de Vaudrcuil et le général Montcalni, écho do rantagoiiisme entre les troupes coloniales et celles de la mélropulc, élail fort loin d'être éteinte» On se reprochait de part cl d'autre la détresse du pays; Montcalm et de Yaudreuil intriguaient a Paris pour se |tup^ planter. Le ministère crut plus sage de maintenir oea deus fonctionnaires dont les services lui paraissaient également précieux.
II. CONQUÊTE DU GAIfABA PAR LES ANOLAIS
Une seule chose pouvait sauver encore le Canada d'une
invasion : c'était une forte diversion opérée par la marine française contre les colonies puritaines. Mais I état des aOaircs en Franco ne permettait guère d'y compter. En vain avertit-on la mère patrie du sort qui menaçait la colonie, elle avoua oûiciellement son impuissance à lui venir en aide. Le mioistèrQ avertit le gouverneur qu'il ne devait pas espérer de reoev^ des troupes de renibrt* Malgré tes aveux significatif» aucun Canadien ne parla de rendre les artnes ; épuisée par la famine et par la guerre, la Nouvelle-France abandonnée à ellemême, mit sur pied une quinzaine de mille hommes i)our résister aux soixante mille de l'Angleterre.
Le gouvernement britannique, parfeitement au courant de la détresse du Canada, sentit que le momeat était venu de redoubler de vigueur pour en finir. On reprit l'ancien projet d'envahir le Canada en l'attaquant à la fois par le centre, Monlréfi^ et les deux extrémités, Nia.nara etQaébec. Les années d'invasion, fortes en tout de trente mille hommes, avaient rendez-vous sous les murs do celte dernière place, capitale de la colonie. Les généraux canadiens étaient condamnés à l'inaction» ayant constamment les yeux'ouvorts pour savoir où
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il faudrait se porter. Malheureusement on avait négligé de fortifier Quéi)ec, et il était maintenant Xfùp tard pour y songer. C'est sur ce point feible que porta d'abord l'attaque des
Anglais. Tous les hommes valides se jetèrent dans la place; il régnait une telle émulation dans la population que l'on vit arriver au camp des vieillards de quatre-vingts ans et des enfants de douze à treize qui ne voulurent jamais profit» de rexemptîon accordée à leur âge.
La flotte anglaise» forte dé onze mille hommes environ* fit son apparition» vers le 25 juin 1759. Elle était commandée par le général Wolfe, jeune officier de talent, qui brûlait du désir de se distinguer par des actions d'éclat et était plein de confiance dans le succès de l'entreprise dont il avait la direction. Grâce aux services d'un traître, cette flotte sut, à la grande surprise des Canadiens, éviter tous les périls de la navigation du fleuve. L'Angleterre eut bientél devant Québec près de troote mille hommes de terre et de mer.
Malgré cette grande supériorité, les tâtonnements du général anglais révélèrent bientôt à Montcalm qu'il trouvait les diffîcultésde son entreprise plus grandcsqu'ils ne les avait supposées d'abord. La ville, bâtie surj un rocber, paraissait inaccessible et une armée nombreuse et fortement retranchée en défendait les approches. En attendant qu'il découvrit un point . vulnérable l'ennemi se mit à bombarder la ville et à ravager les environs, dans l'espoir d'obliger les Canadiens à s'éloigner pour aller mettre leurs familles et leurs effets en sûreté.
La ville ravagée, le tour des campagnes arriva. On brûlait tout, on coupait les arbres fruitiers ; on enlevait les femmes et les enfants, les vivres et les bestiaux. Les Anglaissemblaient vouloir se venger par ces brigandages des échecs que l'armée éprouvait. Cependant la saison avançait, et le but de la guerre paraissait encore fort éloigné. Il s'agissait d'tRler attaquer les Français, qui demeuraient l'arme au bras dans leurs retranchements, à moins qu'on ne trouvât moyen de les on faire sortir. Une première tentative de tourner la position des
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Canadiens, se termina par la victoire de Montmorency, remportée sur les troupes anglaises supérieures en nombre. Le général Wolfe découragé voyait déjà s'enfuir la gloire qu'il avait rêvée ; saisi d'effroi à la pensée de l'impression que sa défaite allait causer en .Angleterre^ il est mis aux portes du tombeau par une maladie dont il portait depuis longtemps les germes. Dès qu'il Fut rétabli, il décida, à la suite d'un conseil (le guerre, de diriger l'attaque sur un autre point. Ayant réussi • à tromper la vigilance de rennemi il se trouva, un beau jour, établi avec toute son armée dans les plaines d'Abraham pour attaquer la ville du côté opposé au camp retranché des Canadiens: Le général Montealm» qui ne peut crdre à un mouvement stratégique si hardie cède àsa vivadté ordinaire ; se met en route seulement avec une partie de ses troupes, et livre bataille dans les circonstances les plus défavorables. L'action ne fut pas longue, mîiis meurtrière : quatre mille cin(( cents Canadiens avançant en désordre, viennent se briser contre huit mille. Anglais, rangés en carré; Wolfe fut tué, Montcalm blessé mortellement. Cette première bataille d'Abraham^ dans laquelle environ douie millehommes avaient été engagés, décida • 'de la possession d'une contrée presque aussi vaste que la moitié de l'Europe (13 septembre 1759).
Pendant que le soi't de la i)rovince se décidait ainsi sur le bas du Saint-Laurent, les Canadiens, malgré leur bravoure, succombaient ailleurs devant des forces supérieures. La prise du fort Niagara leur avait fàit perdre le lac Ontario; une armée anglaise menaçait tovyours Montréal, par le lac Champlain. Au lien de pouvoir prêter leur concours à l'année de Québec, battant en retraite, celles du Haut-Canada, qui aeeomplissaient un mouvement du même genre, ne purent qu'assister à son débandement. Halliée par le général de Levis, homme actif et brave, elle se disposait à faire un retour offen- * sif lorsqu'oh apprit la reddition de Québec (18 septembre). . Pendant l'hiver les Anglais s'établirent dans cette dernière ville, tandis que lesFrancais étaient resserrés entre le lao Ghanh plaln> autour de Blontréal» c coupés de la mer et manquant
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de tout, soldats, argent, munitions de guerre el de bouche 1»
Pendant que toute l'Angleterre se réjouissait de ces succès ei 86 liv rait à de nouveaux elTorU pour les rendre délinitifs, la cour de France, impuissaote à secourir ea colonie, donnait ardrede tenirferoiesaQaenvoyer de renfortodequelque valeur* • Malgré eela les Canadiens ne s'abandonnèrent pas eux-mêmes et se préparèrent à déloger les Anglais de Québec, dès le printemps suivant, comptant surprendre la garnison avant l'arrivée des renforts d'Europe. Un instant l'entreprise parut devoir être couronnée de succès. La déiaite de l'année précédente avait déjà été vengée dans ces mômes plaines d'Abraham; rarmée anglaisa était à son tour assiégée dans Québec. Le dénouement du drame approchait. De part et d'autre, la oroyance générale était que la ville resterait au premier drapeau qui paraîtrait dans le port. Une voile anglaise s'étant montrée, le général IVançais n'eut que le temps de regagner au plus vite Je haut du lleuve.
Tandis que les miliciens reprenaient tristement le chemin de leurs fojfors pour s'y disputer avec le soldat mourant de Mm quelques lambeaux de nourriture, une nouvelle se répandait officiellement dans le pays. Le trésor royal épuisé avait suspendu le pnyement des lettres de change tirées par le Canada; on devait plus de quarante millions do thmcs à ces braves gens il y en avait à peine un qui ne tut pas créancier do l'État.
Dans cette position désespérée les Canadiens trouvèrent encore moyen de Aiire des prodiges de ténacité et de valeur.
N'ayant plus de poudre que pour tin combat ils entreprirent
1. Los courlisnns de Versailles regardaient la possession du Canada plutôt roinmo un lardenu que comme un avanlago. On nVnvoyn qtn qunli'oconls hommes ot la chargede Irois ou quatre navires en umnilioiis (Je };ucrreL't itrovisions de bouche, sous la proleclioii d'une frégiilc, qui s'étant amusi e a cnUivor, chemin fnisant, treize ou quatorze voiles anglaises, Huit par être ol)li^('o elle-même de se jeter dans la baie des Chaleurs, à l'entrée du ^^oHe Saiiil-Laurent, et par y être brûlée avec sou convoi et ses prises pav le capitaine lîyron, (jui cruisail dans ces parages. Garueau, p. 338.
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de tenir téte à trois armées nombreuses qui marchaient dépeints différents sur Montréal. Il ne restait plus qu'une issue aux débris des troupes régulières : gagner la Louisiane par la route de Détroit. Mais ce parti désespéré dut être abandonné. En
vain une garnison de deux cents Français arrête pendant douze jours une armée de onze mille hommes, le passage est forcé et la route vers le Haut-Canada interceptée. Plus de dixsept raille Anglais munis d'une artillerie formidable, furent réunis au commencement de septembre autour de Montréal qui n'avait pour unique défense qu'une muraille de troîa pieds d'épaisseur destinée à en imposer aux Indiens, il ne pouvait être question de soutenir un siège. Par une capitulation, signée le 8 septembre, le Canada î)nssa délinitivemcnt au pouvoir de l'Angleterre. La dominalion française avait duré un siècle et demi. En (]uiltant la colonie, M. le gouverneur de Vaudreuii rendit cet hommage à ses habitants dans une lettre au ministre de Louis XY : c Avee ce beau et vaste pays, la France perd soixante--dix mille âmes dont l'espèce est d'autant plus rare que jamais peuples n'ont été plus dociles, aussi braves et aussi attachés à leur princc; Les vexations qu'ils ont éprouvées depuis plusieurs années, et particulièrement depuis les cinq dernières avant la reddition de Québec, sans murmurer ni oser Mve parvenir leurs justes plaintes au pied du trône, prouvent assez leur docilité ^ » Par le traité de Fontaine-
i. La France ne conserva que Sainl-Pierre et Miquelon réservés pour l'usage de ses péoiieui:^. La Louisiane fut cédée en compensation de . Cuba dont s'était emparée l'Angleterre et qui fit retour à l'Ëspagoe. Le cabinet de Versailles qui s'attendait à la perte du Canada, puisqu'il avait déjà donné des instructions pour que, le cas échéant, on obtint les meilleures conditions pour les colons, crut cependant, devoir mettre la foute sur le compte du gouverneur et autres fonctionnaires qu'il fil jeter à la Bastille. C'était là donner d'inutiles satisfactions à l'opinion publique qui ne parait en avoir réclamé aucune, à en juger par l'altitude de ceux qui étaient ses organes. Tandis que l'Angleterre était dans la joie, il y eut en France des liommes de progrès et donnant le ton qui trouvèrent aussi des motifs de réjouissance. C'était un grief do plus contre l'ancien régime qui jouait do son reste. « Il y en
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bleau de 1763, le Canada futcédéàrAnglcterre, et la Louisiane, qui n'avait pas été conquise, à l'Espagne. Les colonies puritaines étaient entin délivrées du voisinage des jésuites ; ia France avait perdu toutes ses possessions en Amérique.
eut, dit Gémeau, qui ne virent dans la perte du Canada qu'un grand pas de fait versla ruine de cette tyrannie inerte et sensuelle... Yoltaife, retiré à Femey» célébra le triomphe des Anglais à Québec par un banquet, non comme le triomphe de l'Angleterre sur la France^ mais comme le triomphe de la liberté sur le despotisme. U prévoyait que la perle du Canada serait la délivrance des colonies anglaises, et par suite, l'afliranchissement de toute l'Amérique. Après le banquet, la compagnie se relira dans une galerie terminée par un théâtre élégant où Ton joua le Patriote insulaire , pièce remplie de sentiments chaleureux pour la libertr. YoKairo parut lui-même dans le principal rôle. Après la pièce, les fenêtres de la galerie s'ouvrirent, et l'on vit une cour spacieuse, illuminée et orut'e de trophées sauvages. On fil partir un magnifi(iue feu d'artifice au bruit d'une musique guerrière. L'éloile de Saint-Georges lanrail des fusées au-dessous desquelles on voyait représeulée la cataracte du Niagara. »
I. PRÉPABATIFS DË GUERRE; COMMENCEMENT DES HOSTILITÉS
La question de prépondérance dans leNouveau^Monde une
fois réglée en faveur de la race anglo-saxonne, restait toujours celle des rapports de la Grande-Bretagne avec ses colonies puritaines : encore un ^raïul et dernier acic et l'Âmérique du Nord émancipée allait s'élancer sans entraves à la rencontre du magnifique avenir qui lui était réservé.
Nous le savons déjà^ le problème à résoudre était ancien ; plusieurs fois il s'était posé ; ce qui venait de se passer entre * la France et l'Angleterre allait lûî donner une nouvelle actualilc. La crise suprême, ({ui devait aboutir à la guerre de l'indépendance et à la formation des États-Unis, fut en grande partie provoquée par la lutte qui décida du sort du Canada.
Si 1 Angleterre avait fini par triompher ce n'était pas sans de grands efforts de tout genre de la part de ses colonies qui avaient supporté le plus lourd du poids de la guerre. Trente mille soldats coloniaux étaient tombés frappés par le fer ou par la maladie; sur seize millions de dollars dépensés par les planteurs, la mère patrie n'en avait remboursé que cinq. La Nouvelle-Angleterre s'était particulièrement distinguée : le
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Massachusetts à luiseul avait toujours eu de quatre à sept mille hommes sur les champs de bataille, sans compter les garnisons et les recrues pour les roginitMils réguliers; il avait dépensé et cela sans recourir au l'acile expédient du papier monnaie, deux millions et demi de dollars, qui ne lui avaient pas été remboursés. Le Connecticut de sod côté avait dépeosé. deux millioos de dollars, New-York un million. Bien qu'elles eussent contribué moins largement, les colonies du Sud avaient, elles aussi, contracté des dettes.
Cependant, sans parler de Fiminense avantage de les débarrasser du voisinage des Français, la dernière guerre color niâie avait fait plus de bien que de mal aux colomcs anglaises. Les saeriûces mêmes qu'elles avaient été' appelées à faire avaient mis en évidence leur imporlanee, en même temps qu'ils leur donnaient le sentiment de leur force et qu'ils resserraient les liens qui les unissaient. Ce n'est pas en vain que les habitants de divers États avaient pendant des années versé cote à cùtc \mv sangdaiis un inlérèl connnun. Le cercle des idées s'était étendu, l'horizon élargi; les préjugés locaux avaient plus ou moins disparu : le sentiment général tendait à prédominer sur les rivalités de voisinage.
En même temps que l'esprit de dévouement et de sacrifice avait élevé les colons à leurs propres yeux et à ceux du monde
* il avait nui d'autant à la prépondérance de la métropole. Tout en lui prêtant une coopération large et généreuse pour triompher de l'ennemi commun, les colons n avaieiit pas un instant perdu de vue leurs prétentions à l'indépendance. Les représentants de l'Angleterre avaient été fort souvent obligés, pour obtenir leur concours, d'accorder des concesâons. sur des points controversés ; la guerre avait eu pour effet de Ibire passer l'administration de la main des gouverneurs, è la nominal ion (le la couronne, dans celles des assemblées choisies parle peuple. En même temps qu'ils a|)prenaient à combattre et à compter sur leurs forces, les colons élevaient des prétentions toujours plus hautes : à tous égards donc, ta dernière
' guerre coloniale avait répandu en abondance les germes de
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celle de rimlépciulancc qui allait la suivre de fort près* La Nouvelle- Angleterre était particulièremeni bien orgi* nisée en vue des éventualités qui pouvaient surgir. Chacun de ses villages» nous le savons^ Ibnnait une petite démocratie ayant reçu la sanction légale et la confirmation royale. C'était surtout lioston qui était considéré comme le foyer de l'esprit révolutionimire. La principale cause du mal, d'après le gouverneur Shirley, tenait à ce que le gouvernement était remis aux mains de la populace, réunie dans les assemblées primaires.
Le dergé, sélé et actif» surveillait d'un œil vigilant toutes les tentatives que (disait la mère-patrie d'empiéter sur les
droits de la colonie et les dénonçait avec courage. Le ministre congrégationaliste Meyliew,, patriote distingué, signale particulièrement le traité impie com ln outre « te sceptre et le surplis, > désignant par ce dernier terme les sectateurs de l'Église anglicane. Il prêche une résistance énergique aux premiers comnenoements de la tyrannie de peur qu'elle ne devienne pour les empires «un torrent dévastateur.» Quant aux doctrines qui proclament le droit des rois et qui défendent de leur résister, elles sont, dit-il, aussi fabuleuses et chimériques que les plus a])surdes rêveries des \isionnaires anciens et modernes. Ceux qui portent le titre de gouverneurs civils n'accomplissentHls pas leurs devoirs? font-ils tort à leurs administrés et les oppriment-ils? Alors ils n'ont plus le moindre droitaurespeetet àl'oMssanee* Dans le cas où la soumlsaon au gouvernement ne favorise pas la sûreté générale et l'utilité commune, elle n'a plus de rîiison d'être, la désobéissance, devient légale et glorieuse; elle cesse d'être un crime pour se changer en devoir.
Soit que l'Angleterre ait eu des craintes ou des pressentiments^ soit qu'elle ait déjà senti le besoin dedonnerune sanction à son autorité, profitant de Thostilité des Indiens de rOuest elle manifeste Tintention de maintenir en temps de paix dix mille hommes de troupes en Amérique. Naturellement la mère patrie, déjà fort obérée, ne pouvait songer à
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prendre l'entrelieii <lc ces troupes à sa charge. La pai\ était à peine signée qu'on rcviont à un ancien projet de faire imposer aux colonies par le Parlement une taxe d'un demi-million de dollars dontim tiers serait consacré à rentretien de rarmée permanente..
Mais ici deux difficultés se présentèrent. Toujours prêtes à recevoir, les bienfaits que la mère patrie pouvait leur conférer les plantations n'étaient guère disposées à supporter des charges. Elies cuutcstaient eu Parlement, dans le sein duquel elles n'étaient pas représentées, le droit de leiu' imposer des taxes. Ensuite il restait à décider quelle serait la matière imposable, et sur ce point-là non plus on n'était pas d'accord. Un droit de timbre fût établi par le Parlemei\J, qui donna en même temps raotorisation ou ministère d'envoyer en Amérique les troupes qu'il jugerait convenable pour être logées aux frais des colons dans les cantonnements où elles seraient établies.
A la première nouvelle de ce qui se préparait, les colonies, à l'instigation du Massachusetts» avaient décidé de se réunir en congrès à New-York pour voir ce qu'il convenait de faire (1765). Un jpalnistre de Boston prôcba contre la loi du timbre ; une émeute contraignit le fonctionnaire appelé à exécuter cette mesure à donner sa démission; les adversaires du nouvel imi>ôt se réunissaient sous un ormeau qui devint bientôt célèbre « comme l'arbre de la liberté. » On pendait en etTigic à une branche les hommes qu'on savait favorables à la politique du ministère anglais. Les émeutiers furent à la vérité, sinon punis du moins blAmés ; malgré cela il se forma dans toute la Nouvelle-Angleterre des comités de résistance dont les membres prenaient le titre d*enfants de la Hberié. Le but spécial de ces associations, qui se recrutaient parmi la jeunesse et les hommes ardents, était d'intimider les fonctionnaires chargés de mettre à exécution la loi du timbre.
En attendant le congrès se réunissait à Ne^Y-York en i 70?). Après une session de trois semaines il fit une déclaration dea droits et plaintes des colons, dans laquelle ils réclamaient tous les privilèges inhérents au titre d'Anglais et surtout celui de
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n'être imposés que de leur consentement. On<goutaitque, puis* que la distance et des circonstances locales ne permettaient pas aux plantations de se faire représenter dans le Parlement,
les législatures des diverses colonies étaient leurs représentants naturels. Les diverses assemblées coloniales approuvèrent cette décision.
Le i^' novembre 1763, jour auquel les timbres devaient être mis en usage, on n'en vit pas un seul. 11. y eut des troubles à Nevr-Tork où se trouvait une faible garnison de troupes anglaises, et on crnignait pour la sûreté de la ville. Quelques jours après, les principaux liabitanls se constituèrent en comité pour correspondre avec les autres colonies. II fut convenu que, jusqu'au rappel de la loi du timbre, on cesserait d'importer et par conséquent de consommer des marchandises anglaises, tandis qu'au contraire on favoriserait les manu&ctures du pays. On ne portait que du drap américain ; pour s'assurer la laine nécessaire il fiit convenu qu'on ne mangerait plus ni agneaux ni moutons. Philadelphie et Boston adoptèrent la même ligne de conduite.
Cette opposition générale, qui prenait des allures révolutionnaires , donna à rélléchir à l'Angleterre. Le passage du bill du timbre avait déjà provoqué quelque opposition dans la Chambre des communes. Un certain colonel Barre, qui avait servi en Amérique, s'étant élevé contre l'impôt, un des ministres représenta les colons commodes enfiints qu'ils avaient nourris, soignés et protégés par la tbrce de leurs armes. Une réplique indignée de Barre avait produit une vive sensation dans la Chambre, t Vous dites qu'ils ont été établis en Amérique par vos soins ? Non ; ce sont vos persécutions qui les ont poussés sur cette terre Imntaine. Vous avei pris soin de kM nourrir? Non ; s'ils ont grandi, c'est parce que vous ne vous en êtes pas occupés. Vous prétendez les avoir protégés de vos armes ? Ce sont ces enfants de la liberté qui ont noblement pris les armes pour votre défense. »
Cette opposition fut singulièrement tortillée quand on apprit l'effet que la mesure avait produit dans les oôkmies. Pitt»
chef du parti libéral alors en formation, maintint le principe que l'Angleterre n'avait pas le droit d'établir d'impôt dans les colonies. < L'Amérique, dites-vous, est en pleine révolte, quant à moi je me réjouis de. sa résistance. Trois millions d'hommes hissez étrangers à tout sentiment de liberté pour consentir volontairement à être esclaves, auraient été un instrument tout trouvé pour réduire les autres en esdavage. C'est I*iiqustice dont ils ont été l'objet qui a poussé les Américains à la révolte. Vous ne sauriez les punir pour les folies que vous avez provoquées. Que l'Angleterre soit la première à revenir à la prudence et à la modération ; cela fait , je me porte garant que les colonies, de leur côté, renonceront à toute animosité et res* sentiment. » Le biii du timbre fut rapporté à une forte majorité (1766), et plusieurs villes d'Âmérique» dans l'ivresse de la joie, votèrent des statues au roi et à Pitt.
Mais le bon accoi d entre les colonies et la mère patrie devait être de courte durée : la diOiculté financière su'bsislaii en efîel dans toute sa force. Il s'agissait de trouver de l'argent pour payer les troupes laissées en Amérique, ainsi que les gouverneurs et d'autres fonctionnaires qu'on tenait beaucoup à rendre indépendants des lé^datures cobniales. Supposant qu'un droit de douane exdterait moins d'opposition qu'un autre impôt, on en étal)lit uu portant sur le thé, le papier, le verre et le plomb, articles d'iuipoiialion anglaise.
Mais le mécontentement ne fut pas moindre que précédemment dans les colonies ; on recourut à Tancienne tactique de s'abstenir d'importer toute marchandise qui n'était pas d une absolue nécessité, et la législature du Massachusetts se mit de nouveau en rapport avec les diverses plantations daD9 Je but de s'entendre pour Ta défense de leurs droits (1768). Ce fbt inutilement que le ministère anglais engagea les autres colonies à ne pas prêter l'oreille aux suggestions venant de Hoslon; non-seulement on Ot de l'opposition au nouveau bîil, mais encore plusieurs d'entre elles ne tinrent nul compte de celui qui ordonnait de pourvoir à l'entretien des troupes.
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Pendant que celle opposition légale et paisible était faile par les autorités des colonies, le peuple, moins patient, avait recours a des émeutes. Uoe assez grave avait été provoquée à Boston par la saisie d'un navire suspect d'avoir introduit frau* dulmisemeDi du via de Madère. Les offieiers de la douane avaient été obligés de se sauver dans une Ue où se trouvait une compagnie d'artillerie. Les autorités, tout en blâmant fortement les émeutiers, n'avaient pas osé prendre sur elles d'engager les préposés des douanes à rentrer dans la ville. On en était là quand l'arrivée de nouvelles troupes provocpia encore des difllcultés au sujet des logements, qui furent obstinément refusés. Une réunion du peuple de Boston, afin de contrebalancer le pouvw du gouverneur qui soutenait les intérêts de TAngleterre, provoqua la eonvocation d'une • convention composée de délégués de toutes les communes de l'État. Tous les citoyens qui étaient sans armes étaient invités à s'en procurer au plus vite; toutos les Églises congrégaliouiilisles rurcnt invitées à mettre un jour à part pour le jeûne et la prière. Le gouverneur ayant refusé de recevoir une pétition de cette convention» qu'il dénonça comme acte de trahison , elle fut envoyée en Angleterre pour être remise par un agent du Massachusetts (1768).
Cette nouvelle attitude des colonies produisit une trèsmauvaise impression : un bill d'indemnité l'ut aecordé au ministère pour tout ce qu'il avait fait; c'était surtout la convention de Boston qui avait déplu; les traîtres de; valent être, envoyés en Angleterre pour être jugés (i7('>9;. Le gouvernement parait avoir été à ce moment l'organe ûdèie de Topinion publique» si nous en croyons le témoignage de Franklin qui se trouvait alors à Londres, c II n'y a pas d'homme en Angleterre, écrivait-il, qui ne se considère comme une fraetion du souverain appelé à régner sur rAmériipie ; chafjue individu parait vouloir se jucher sur le trône avec le roi et parie de nos sujets dans les colonies. >
Mais la résistance énergique de TAngleterre ne ût qu'aug«nienter l'opposition dans les plantations. Non content de pro-
testri- L'onire la loi de douane, on s'élevait encore contre la prétenlioii de mainlcDir une armée en Amérique ea temps de paix. Le ministère anglais, entrant de nouveau dans la voie des concessions, renonça à la loi des douanes^ excepté sur un seul article, le thé ; la circulaire annonçant cette nouvelle maintenait le droit du Parlement d'établir des impôts en Amé* rique. C'était plus qu'il n'en fallait pour détruire le bon elïet des concessions sur d'autres j)oints (i7()9).
Le terrain sur lequel devait avoir lien la lutte finale était trouve. L'Angleterre voulait maintenir sa prétention d'imposer les colonies, bien qu'elles n'eussent pas de députés dans •la Chambre des communes. Aujourd'hui nous sommes' étonnés que la Grande-Bretagne ait compromis sa possession des plantations pour un principe dont elle a depuis fait aisément le sacritico. l'ttunjuoi ne i)as accorder une place au Parlement aux divers lionunes niai'ipiants ipii connneiu/airnf à poindre dans les colonies? ou si la distance ne permettait pas un tel arrangement, pourquoi ne pas octroyer à l'Amérique un Parlement indépendant, dans le genre de celui que possède aujourd'hui l'Australie? Mais il fallait que la, Grande-Bretagne fùt instruite par In perte de ses colonies de . l'Amérique du Nord avant d'adopter cette politique libérale. On décida de tenir forme et la crise alla en s aggravant et en changeant peu à peu de terrain.
Pendant que les aliaires traînaient eu longueur, les troupes anglaises stationnées en Amérique étaient dans une position des plus difficiles, particulièrement celles de Boston. Tous les jours insultés, harassés, attaqués quand ils se montraient isolés, les soldats poussés à bout fmirent par faire fou sur la loule : trois personnes tombèrent frappées à mort ; cinq autres furent dangereusement blessées. A grand'jieine évita-t-on une collision générale à la suite de cette rencontre qu'on appela le massacre de Boston (1770). Les troupes lurent obligées de quitter la ville. On résolut de S3 débarrasser d'un vaisseau anglais qui favorisait la collection de» droits d'importation, it iiit brûlé après qu'un navire d'un mfnndre tirant d'eau l'eu
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fait échouer en se faisant poursuivre. En' même temps on décida de s'abstenir de thé.
Peut-être les colons auraient-ils Uni par renoncer d'euxraèmes à s'en priver, lorsque le gouvernement s\'ivisa d'un expédient qui précipita la crise. Supposant que des que le Iho serait introduit et mis en vente dans le pays les planteurs ne résisteraient pas à la tentation d'en acheter, le ministèro engagea diverses compagnies à tenter l'entreprise. Le peuple de Boston y répondit en vidant dans la mer trois cent qua^ rante-deux caisses de thé, cargaison d'un navire qu'on avait inutilement invile à repartir sans avoir dépose son ehargemenl. Ceux qui abordèrent dans d'autres ports dos colonies furent reçu5 de la même manière (1773).
Dès que cette nouvelle arriva en Angleterre, le miiiistèrc indigné eut recours à des inesures de rigueur. U fut décidiS que le port de Boston, serait fermé et que le siège du gouvei^ nement du Massachusetts serait transporté à Salem. Quatre autres bills passèrent sans op|>osition sérieuse dans le Parlement. L'un abolissait inij)licitement la cliarte du Massachusetts, un autre ordonnait que quiconque aurait tue un olïicier de la couronne serait jugé en Angleterro ; le nnûns significatif n'était pas celui qui interdisait au Canada de s'allier aux autres colonies. En prévision de ce qui allait arriver, TAngleterrc chercha à ménager les éléments français et catholiques en rétablissant certains usages, chers aux Canadiens, et dont il n'avait été tenu nul coni{)le le lendemain delà conquête.
La lutte était donc sérieusement engagée. Les mesures prises contre le Massachusetts et spécialement contre. Boston ne servirent qu'à provoquer une manifestation générale de la part de toutes les colonies en faveur de celle qui se plaçait hardiment à Tavant-garde pour défendre les intérêts de toutes les autres. On décida de revenir à Tancienne politique, de renoncer à l'importation des marchandises d'origine anglaise. Les assendtlées populaires et les conventions étaient parlout à l'ordre du jour ; alin de régulariser et de concentrer le mouvcmeut on décida la convocation d'un congrès qui agi-
i% HISTOIRE DES ÉTATS-UNIS.
r^il au nom et dans Tinlérêt de Teosemble des plantations.
Ce premier Congrès continental se réunit à Philadelphie le 5 sq^tembre 1774 : il comptait cinquante4rois délégués venus de douze colonies : la Géorgie seule n'était pas représentée. Il ftit décidé en premier lieu que le continent tout entier devait soutenir le Massachusetts dans sa résistance aux cliaii^ements inconstitutionnels qu'on voulait lui imposer. Après avoir proclamé les droits des colons, qui étaient ceux de tout sujet anglais, on protesta contre l'établissement d'une armée permanente en temps de paix et particulièrement contre les divers bills du Parlement dont on avait à se plaindre ; trois adresses fhrent ensuite rédigées : Tune à tous les colons, l'autre au peuple de la Grande-Bretagne, une troisième au\ habitants du Canada, enfin une pétition tut envoyée au roi. On ne se sépara qu'après être convenu de se réunir de nouveau le mois de mai suivant, à moins qu'avant cette époque il n'eût été fait droit à leurs justes plaintes.
Le Massachusetts, toiJijours en avant des autres colonies, avait établi un congrès provincial qui décida de consigner douze mille hommes de la milice qui devaient être prêts à la minute. 11 entra en négociations avec les autres colonies de la Nouvelle-Angleterre pour poi'ler ces troupes à vingt mille hommes. Le Rhode-Isiaod, prolitant de l'absence des vaisseaux de guerre anglais, avait transporté à Providence qua* raiite<|uatre pièces de . canon, .tirées des batteries de Newport.Le gouverneur, à qui des explications furent demandées par l'officier préposé au commandement des vaisseaux, déclara sans détour que cette artillerie] était destinée à repousser un pouvoir quelconque qui prétendrait nuire à la colonie.
Ainsi on se })réparait à la lutte et les diverses plantations approuvaient les décisions du premier Congrès continental. La province de New-York seule se prononçait avec modération et réserve, grâce à la prédominance de l'Église épiscopale, à laquelle se rattachaient les plus influents d'entre les colons. Toutes les autres sectes, congrégationalistcs , baptistes et presb^tcrjcus avaient chaudeaieat embrassé les intérêts de la
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cause coloniale. Les quakers seuls étaient en général opposés à toute mesure pouvant tendre à rompre les heureux rapports entre les colonies, et la mère patrie. L'antagonisme devint bientôt si grand entre les partisans de l'Angleterre et ceux qui tenaient pour les plantations que les premiers durent usef de prudence dans l'expression de leurs sentiments.
L'Angleterre, se laissant tromper au sujet de la force respective des deux partis, crut qu'il sulTirait d'un peu d'énergie et de vigueur pour rompre les liens qui unissaient les colonies. Elle croyait n'avoir affaire qu'à quelques émeuiiers; die s'aperçut bientôt, à ses dépens, qu'il s'agissait d'une Traie révolution. Les officiers parlaient de faire une promenade militaire en Amérique ; ils se vantaient de la parcourir d'un bout à l'autre à la tête de quelques régiments ; à la rigueur une ou deux batailles mettraient un terme à tout le bruit qu'on ijûsait.
L'Angleterre hésita un instant avant de recourir aux mesures énergiques : les dissidents, les négociants et le parti libéral firent de leur mieux pour faire prévaloir une politique de conciliation. Le parti tory était» au contraire, pour la guerre.
On hésitait encore en Europe que In première bataille se livrait en Anu'ri(juc. Une colonne de troupes anglaises s'élant rendue à Concord pour saisir des provisions ^t des munitions de guerre ne rentra à Boston qu'après avoir perdu environ trois cents tués ou blessés. Cest ce qu'on appela la bataille de Lexington gagnée par les milices coloniales (19 avril 1775). Le lendemain Boston se vit assiégée par une armée de volontaires accoui ant de tous les points de la Nouvelle- Angleterre. Les diverses colonies prirent des nïesui'es pour pousser vigoureusement la guerre et voler au secours de Boston.
Le Congrès continental se réunit sur ces entrefaites et accepte l'autoritélsupréme qui lui fut offerte par le Bfassachusetts. Pendant qu'on organisait de tous côtés la défense et que le Congrès appelait George Washington à se mettre à la tête des troupes en qualité de général en chef, les événements se pré-
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eipitaient. C'étaient d'abord les patriotes, les enfants de la liberté» qoi par un heureux coup de main» s'étaient emparés des forts Ticonderoga et Grownpoint» d'autant plus importants que le Canada ne faisait pas cause commune avec les autres colonies. En attendant, l'armée anglaise, forte de dix mille hommes, élait toujours bloquée dans Boston par seize mille soldats de milices coloniales. Celles-ci ayant établi sur la presqu'île de Gharlestown une redoute, qui menaçait la sûreté ' dn port, les Anglais voulurent s'en emparer. Ainsi commença la célèbre bataille de Bunker-Hiil. Les troupes régulières, engagées au nombre de trois mille, finirent par s'emparer de la redoute, mais non sans avoir été rep(»ussées deux fois et avdr perdu mille hommes. C'était évidemment une victoire pour les milices (17 juin 1775).
Mais rien n'était encore décidé ; les deux armées se trou- . vaicnt toujours en présence ; les généraux anglais renfermés dans Boston. Waslûngton arriva quinze jours après pour organiser les milices coloniales qui recevaient journellement des renforts de toutes les parties de l'Amérique. En même temps le Congrès continental en session prenait les mesures nécessaires , expliquait les causes de la guerre, se défendait de vo:i )ir rompre avec l'Angleterre et envoyait au roi, comme dernière tentative de réconciliation, une pétition respectueuse mais ferme. Une adresse, au peuple anglais priait • ses compatriotes et ses frères • de ne pas soutenir une politique aussi dangereuse pour les liberté de là .Grande- Bretagne que pour celles de l'Amérique.
Avant que le résultat de ces démarches put encore être connu, les patriotes avaient déjà assez de confiance en euxmêmes pour prendre i'olTcnsivc. Tandis que Washington tenait en échec l'armée anglaise renfermée dans Boston, une troupe « de miliciens envahissait le Canada faiblement défendu, s'emparait de Montréal et allait mettre le siège devant Québec, après avoir fàilli le prendre d'assaut (décembre 1775). Mais cette conquête devait être aussi éphémère qu'elle était hardie. Los Anglais, uiaitres de la mei*, eurent dès le prin-
Oigitized by
GUERAË i>£ L'INDÉPENDANCE. M9
temps soirant, treize mille hommes dans le Canada; les Âné^ ricains durent l'évacuer en toute hâte, honteux et Îêiob la plus
grande misère (juin 1776).
Trois mois auparavant ils avaient remporté un avantage qui devait les eonsoler de cette perte. George Washington avait si bien réussi à organiser les milices entourant Boston qu'il avait forcé les Anglais à évacuer cette ville et à se retirer à Halifax, au nombre de sept mille hommes» sans compter deux mille marins et de mille à quinze cents royalistes, qui prirent la ftiite avec Tarmée (27 mars 4776).
Ce succès augmenta la confiance des patriotes et hâta le moment de la crise linaie. Ktait-on engagé dans une simple révolte pour maintenir des droits contestés? Aspirait-on déjà à former un État indépendant de l'Angleterre? Cette dernière perspective, qui se montrait toujours plus clairement, effrayait . encore, bien du monde et provoquait d'énergiques protestations. Cependant les diverses provinces secouaient le joug les unes après les autres et s'organisaient démocratiquement. Lesefforts mômes que faisaient les partisans de la mère patrie pour arrêter le mouvement contribuaient à Taccélérer. Le Congrès continental craignant sans doute de devancer Topinion publique et de diviser ses adhérents, hésitait encore à prononcer le mot magique, tout en prenant des mesures propres à hâter le moment où il deviendrait forcément le cri de ralliement géné- ral. C'est ainsi que quelques jours après révacuation de Boston (23 mai 1776) il déclara de bonne prise tous les vaisseaux anglais qui tomberaient entre les mains des pati ioles. (Juelques semaines plus tard ilenvoyait secrètement en France un agent comnîerckl et diplomatique ; en même temps il recommandait aux conventions provinciales d'assumer tous les droits et de remplir toutes les obhgations des pouvoirs souverains.
Tandis que plusieurs États, la Pensylvanie, le New-Jersey et le Maryland protestaient encore contre l'idée d'une séparation d'avec T Angle! erre, (pic d'autres. New-York, Delaware, la Caroline du Sud, hésitaient à i)i'eiulre j>our le moment une telle responsabilité, le Massachusetts allait de l avant, comme
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toujours. Les assemblées primaires consultées, se prononcèrent à l'unanimité pour l'indépendanco (mai 177()). Richard Henri Lee posa alors ouvertement la question au sein du Congrès continental. Après un long débat à huis clos, la proposition fut adoptée par sept États sur les treize qui étaient représentés. La seule objection que les adversaires fiiisaient valoir contre la mesure c'était qu'elle était prématurée (8 juin 4776). On fit droit à leurs scrupules en retardant de quelques semaines la déclaration oûicielle et expresse ; le 24 juillet suivant les treize États lurent unanimes pour déclarer leur entière et complète indépendance de l'Angleterre. On ne réussit pas à s'entendre sur un plan de confédération qui fut immédiatement examiné.
Le plus pressantétait de procéder à la défense du nouveau pays dont on venait de proclamer solennellement l'entrée dans la famille des peuples. Il est vrai, quand la question del'indépendaïu e fut discutée, les troupes anglaises n'occupaient pas un pouce de terrain dans un seul des treize États, maisia lutte ne pouvait tarder à s'engager sérieusement.
Après l'évacuation de Boston par les Anglais, Washington s'était hâté de gagner New-Tork. On supposait que par suite de sa position centrale, et surtout parce que de tontes les provinces elle comptait le plus grand nombre de royalistes, elle serait le premier point attaqué. Huit mille soldats mal équipés et mal nourris y étaient rassemblés quand le général Howe débarqua sur Long-Island» que Washington n'avait pu faire occuper. Quelques 'jours après lord Hovre, frère du précédent, arrivait directement d'Angleterre avec de grands renforts.
Pendant que l'armée anglaise établie snr Long-Island était reçue avec enthousiasme par les tories qui lui prêtaient leur concours pour menacer New- York, le général anglais Carleton, descendant du Canada , s'avançait à la tète de treize mille hommes, par les lacs Ghamplain et Georges. La forteresse . de Grownpoint était déjà en son pouvoir lorsque la saison avancée le contraignit à prendre ses quartiers d'hiver (octobre 1776).
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Tous les soldats qu'on put distraire de Tarmce chargée de lui tenir tête se hâtèrent, sous le commandement de Gates, de veair rejoindre Washington. Le secours était des plus opportuns. L'armée de New-York, qui un mds après l'arrivée des Anglais s'élevait nominalement à vingt mille hommes» comptait un cinquième de malades : bon nombre étaient en mission ; les autres étaient mal équipés et plus mal disciplinés encore. L'élément aristocratique et démocratique en présence, des préjugés réciproques entrcleiiaieiit une dangereuse fer- . mentation et empêchaient l'armée d'avoir aucune homogénéité. La'sagesse et Ténergie de Washington devaient suppléer ft tout. Avant que le moment de Faction iùt arrivé il vit son armée s'élever à vingt-sept mille hommes» sans compter d'au* très recrues. Les renfhrts que les Anglais avaient reçus d'Europe avaient porté leurs troupes à vingt-quatre mille hommes.
C'est dans ces conditions que s'engagea (le 28 août 1776) la bataille de Long-Island. Washington, qui parait l'avoir perdue par excès de prudence, évacua New-York et se retira sur les hauteurs de Harlem à l'extrémité de l'ile Manhatan.
Les généraux anglais pensèrent qu'avant de profiter de leurs avantages il convenait de tâcher d'entrer en rapport avec le Congrès continental. Celui-ci ayant répondu que les Étals qu'il repi'ésentait ne pouvaient traiter que sur le pied d'une indépendance aljsoiue, les frères IIowc en appelèrent au peuple en manifestant l'intention de l'Angleterre de redresser tous les griefs légitimes. Renforcée par Taccession de bon nombre de tories, l'armée anglaise poursuivit ses avantages et fit son entrée à Ne^York.
. La cause de la liberté américaine entra alors dans une phase particulièrement critique. Après plusieurs engagements sans . grande importance, Washington avait abandonné l'île sur laquelle New-York est située pour gagner la rive droite de l'IIudson ; son armée s'était pour ainsi dire fondue; l'insubordination s'était glissée dans les rangs ; la proclamation du gé« néral anglais avait produit son effet; il nous promet paix, liberté et sûreté, disait-on ; que pourrions-nous demander
encore ? KieD ne pouvait retenir les miliciens un jour de plus ' dès que le terme fixé par leur contrat d'engagement avait expiré.
Dans cette position difficile Washinfçton comprit que, pressé
])ar (les Ibrces sujuM'ioiircs, au cœur do Hiivcr, le plus sage était de fairo une |tn )m[)te roi rail c dans la dircolion do Pliiladclpliie, eu ayant soin de ne pas laisser inlorcoptor la roule de cette ville. De tous côtés les tories» nombreux dans ces parages» prenaient une attitude menaçante, tandis que les patriotes se laissaient décourager.
Les Anglais, profitant du moment favorable, avaientfenvoyé une flotte pour s'emparer de Newport, dans le Rhode-Island, alors la seconde villo do la Nouvelle-Angleterre. Une nouvelle proclamai ion dos llo\\ o accordait deux mois aux rebelles pour faire leur soumission. Plusieurs uiembres du Congrès continental, qui avaient signé la déclaration d'indépendance, firent leur soumission ; pendant les dix jours qui suivirent la proclamation anglaise, on reçut journellement de deux à trois cents serments d'allégeance. La cause de la liberté paraissait décidément perdue : les Anglais n'avaient qu à forcei' le passage du Delawaro, o[ tous les quakers, eiuiomis systématiques de la guerre, allaient se prononcer pour la paix.
Washington seul ne se décourageait pas et trouvait moyen de se multiplier. En même temps qu'il tâchait de tirer le meilleur parti possible d'une armée mal équipée, mal disciplinée, diminuant; tous les jours, H entretenait avec le Congrès une active correspondance pour obtenir la Ibi mation d'une autre armée qui réjiondil mieux aux exigences du nioiiu ni. Kn lieu et place des milices et des réguliers engagés pour un lomps très court il obtint des troupes enrôlées pour toute la durée de la guerre, qui constituèrent une armée moins nombreuse mais pluseffîcace que cdies qu'on avait eues jusqu'alors. Avant que cette réorganisation fôt complète,' Washington, dans le but de relever le moral des soldais et des patriotes, livra d'abord la bataille de ïrenlon et puis colle de Princeton qu'il gagna, la première sur des ti'oupcs de la liesse, la seconde sur Cornwallis.
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Il prit ensuite ses quartiers d'iiivcr à Morristown, usaot du pouvoir dictatorial que le Gougrès lui avait conféré pour travailler à la réorganisation de son armée (janvier 1777). Les affaires des patriotes étaient remises en bon état ; la
réputation du général en chef, que le Nouveau-Monde saluait déjà du nom de l'\ibi.us, no tarda pas à se répandre eu I-^urope. Ces nouvelles ne furent leriies nulle pai l avec plus de faveur qu'en France où la .perle du Canada n'était pas encore oubliée. Pendant que les vaisseaux armés en course étaient reçus dans tous les ports du royaume, Veirgennes, ministre des affaires étrangères» faisait parvenir aux Américains des munitions de guerre par Tintermédiaire du célèbre Beaumarchais. Trois vaisseaux cinglèrent pour le Nouveau-Monde, ayant à leur bord deux cents iiièeosd'artillerie, qiieitpies provisions d'armes tirées dos arsenaux du roi, ([uatrcî mille tentes, et de (pioi habiller trente mille hommes (Janvier 177(>). D.uis l'automne de la même année, Benjamin Franklin arrivait à Paris en qualité d'agent secret du Congrès américain, auquel il put bientôt envoyer quelques secours. Le plus précieux de tous, c'était Tarrivée d'un brillant soldat de dix-ineuf ans, accompagné d une douzaine d'ollicicrs, le jeune marquis do J.a Fayede cpii, malgré l'opposition de la cour de France, avait pris sur lui de s'embarquer pour T Amérique, alors (pie les alla ires dos patriotes se présentaient sous l'aspect le moins lavorabJc.
Pendant que de tous côtés on ^ préparait en vue d'une guerre sérieuse, le printemps de 1777 arriva. Les Anglais n'étaient pas restés inactifs ; ils ouvrirent la cam|)agne par l'envoi d'une armée de huit mille hommes qui, partis du Canada sous le commandement du général liurgoyne, prirent en passant le fort ïicoiitleroga, e(, malgré des revers, s'établirent sur les bords de illudsoo, menaçant d'o|)érer leur jonction avec un autre corps qui le remontait. Mais après la bataille de Bennington et les deux combats sur les hauteurs de Behmus, .Gates réussit à arrêter l'invasion. L'armée de Burgoyne, réduite à cinq mille six cents hommes, capitula et alh s'embarquer à Uoston pour l'An^^leLerre, ayant
promis de ne plus servir pendant celte guerre (octobre 1777). Malheureusement les aflfoires n'avaient pas si bien marché
au sud qu'au nord de New- York. Pendant qu'une portion des troupes campées autour de cette dernière ville remontait l'Hudson pour tendre la main à celles qui descendaient du Canada, Howe opérait un débarquement dans la baie de la Chesapeake et menaçait Philadelphie. Washington se trouvait à la t$te de quinze mille hommes, au sein de populations mécontentes, qui n'étaient pas entrées dans le mouvement avec le zèle et l'esprit de sacrifice de celles de la Nouvelle-Angleterre. Après avoir perdu la bataille de iii-auilywine contre un ennemi supérieur en nombre, il ne i)ut euipèclier les Anglais d'entrer dans Philadelphie et échoua dans la tentative d'enlever le camp de Germa ntown où se trouvait le gros de l'armée ennemie. Le générai anglais poursuivant ses avantage, grâce à des renforts qu'il reçut, jeta les Américains au delà du Delà- Simre, Washington avait fait d'inutiles elTorts pour obtenir des secours qui lui permissent de commander cette rivière.
La fortune avait une fois encore tourné contre les patriotes, et cela sur un théâtre plein de mécontents. Les proclamations du général anglais promettant ouinistie complète à ceux qui feraient leur soumission, produisaient leur efîet. 11 avait été reçu avec faveur à Philadelphie. Le chapelain du Congrès» Duché, écrivait de cette ville au général Washington pour ' l'inviter à abandonner l'entreprise impie dans laqudle îl s'élatt engagé (25 septembre 1777;.
Cependant le Congres n'était nullement disposé à abandonner la partie. 11 ne négligeait rien pour améliorer l'oi-ganlsatîon de l'armée et revêtait le général en chef de tous les pouvoirs nécessaires pour contenir les mécontents prêts à eonnivèr avec les Anglais. Mais ce n'était pas là les seuls embarras de l'heure présente. On était dans un de ces moments de revers où on devait sentir tout particulièrement les dilTicultés de l'entreprise dans laquelle on s'était engagé. Les diverses émissions de papier-monnaie que le Congrès et les Etats particuUers étaient obligés de renouveler de temps à autre» ame-
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naieat uae forte dépréciation ; la tentative de fixer un maximum pour fe prix dos marchandises avait échoué ; les fournisseurs de Tarmée furent autorisés à faire des réquisitions contre des bons payables plus tard.
Au milieu de la désorganisation générale, Washington, qui était le bras droit du Congrès, ne fut pas à l'abri des attaques. Tandis qu'il faisait tous les etTorts imagina])lcs pour réorganiser sa faible armée de onze mille hommes qui, sans souliers, nue et affamée, était allée |)rendre ses cpiartiers d'hiver à Walley-Forge, à vingt lieues de Philadelphie, on intriguait pour obtenir sa destitution. N*avait-il pas été généralement battu depuis deux ans qu'il était à la téte de son armée? On Taccusait de manquer de rigueur et d'énergie. Mais tous ces projets tombèrent devant la manifestation de conlianre et de sympathie dont le général tut l'objet de la part des soldats qui l'avaient vu à l'œuvre (1778).
L'Angleterre, de son côté, n'avait pas moins souffert de la guerre. Aussi diseutait-on dans le Parlement sur la Gontenance d'adopter une politique de condiiation. L'effet que eette nouvelle eût pu produire en Amérique fut contrebalancé par une autre bien plus importante. Un troisième combattant allait faire son apparition sur la scène. La capitulation de l'ar- ■ mée de Bni'goyne, l'assurance dont les Américains avaient fait preuve malgré la perte de Philadelphie, avaient achevé de convaincre la cour de France qu'ils étaient forts et qu'ils prenaient la guerre au sérieux. Avouant alors hautement ses sympathies» le ministère signa avec les révoltés un traité d'amitié et de commerce, en même temps qu'une alliance défensive pour le cas où l'Angleterre atta(juerait la France. 11 ^ était stipulé que la paix ne serait faite (|ue lorsque l'indépendance commerciale et politique des . Étals-Unis aurait été re- . connue.
Cette nouvelle tournure que prirent les choses fit hésiter l'Angleterre. Tandis que les plus ardents demandaient qu'on reconnût l'indépendance des colonies^ la majorité du Parlement consentit à ce qu'on fit des propositions de paix. Des
commissaires se rendirent auprès du Ck)ngrès, mais c'est en vain qu'ils pro[)Osèrent les plus larges concessions qui, deux
ans plus tôt, eussent été accueillies avec empressement. Il était trop tard. Les commissaires restèrent quelque temps dans le pays cliorchant à gagner personnel lenient quelques membres du Congrès; mais voyant tous leurs efforts inutiles» ils finirent par s'embarquer en proférant des menaces et après avoir en vain cherché à détacher quelques États de la cause générale, représentée par le Congrès (octobre 1778).
IL — CAFITLLATION DK YORk-TOWN. — FLN DES HOSTILITl^S.
*Par suite de ces tentatives et de l'épuisement respectif des deux armées, il ne se fit rien de bien important cette annéelà. Les Anglais eurent à peine le temps d*évacuer Philadelphie
et d'échapper au comte d'Estaing, qui arrivait de France avec douze vaisseaux de ligne et quatre frégates portant quatre mille troupes de débarquement.
Une expérience de quatre ans ayant convaincu les Anglais de la diiliculté qu'il y avait à soumettre les provinces du nord et du centre, ils transportèrent le tliéàtre de la guerre dans le sud, où ils furent phis heureux. La Géorgie une fois envahie, les tories de la Caroline du Nord allèrent rej<nndre les Anglais et Charieslon se trouva menacée (1779). Une autre expéditioii, partie de New-York, allait l'avager la Virginie. L'année suivante, la capitulation de Cliarleston (12 mai 1780), lit tomber la Caroline du Sud au pouvoir des APgiais commandés par Clinton. Les Américains ayant essayé, sous le commandement de Gates, d'établir leurs affaires dans le Sud, furent mis en déroute à Gamden par Cornwallis. Il n'y avait plus de troupes américaines dans les deux Carolines.
Rien de bien important ne s'était, pendant ce temps, passé dans les États du centre. Les opérations militaires avaient été
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presque interrompues j[>ar suite de la détresse lioaflcâèfe qui était extrême; le papier mouiiaîe.perdait quarante pour un : on était réduit au& expédients pour proeurer aux soldats, d'ailleurs peu nombreux» les articles les plus indispensables.
€'est alors que Rochambeau arriva fort à propos à la tète (le six iiiille hommes que la France envoyait pour être exclusivement employés dans la guerre d'Amérique (10 juillet 1780). Mais celle flolle lui bloquée par des forces supérieures : les milices de la Nouvelle-Augletcrrc durent même concourir à la garde des vaisseaux. Pour la troisième fois les secours envoyés par la France avaient manqué d'atteindre leur but.
Washington, qui demeurait le bras droit du Congrès, était l'url inquiet. Quoique son armée lut peu nombreuse, il avait l)eaucoup de peine à la taire vivre, et il se demandait si elle serait en état de taire une seconde campagne. Aussi désiraitil beaucoup frapper un coup décisif. Rochambeau, consulté» n'estima pas qu'il iûl prudent d'attaquer New-York ; il eût fallu des forces navAles supérieures. Fendant quelque temps encore les affaires des patriotes devaient aller en empirant. Les hostilités continuaient dans le Sud avec des chances diverses, niais sans amener de résultats décisils. La détresse iinancière augmentant par la prolongation de la guerre , le Congrès, entre autres expédients, était réduit à tirer des lettres de change sur ses agents à Paris et à Madrid, qui avaient mission de négocier des emprunts. Les ressources'diminuant journellement, force était de diminuer sensiblement le budget de la guerre, qui eût demandé à être poussée avec vigueur. Tout semblait indiquer que les colonies allaient succomber sous le poids de la trop lourde entreprise dans laquelle elles s'étaient engagées.
Ce qui les sauva, c'est qu'elles n'étaient pas seules à souffrir. L'Angleterre, en portant atteinte aux droits des neutres, avait provoqué la neutralité armée de la Russie, du Danemark et de la Suède ; l'Espagne s'était jointe à la France, et les marines des deux pays réunis étaient les plus fortes dans les
Iodes Ooeidentaleg. Le commerce britannique souffrait beaucoup; les convois destinés à ravitailler l'armée tombaient souvent entre iesnnains des ennemis. Les Espagnols, profitant de l'occasion, pressaient le siège de Gibralln.' ; 1.1 ^^^lo; i o ^ngna MK-me roi'icnt ; l onrïpire des Indrs parui, un instant à la veille d'échapper à rAnj^leteiTe. Les Irlandais, sur lesquels on avait ' comj)t.é [)our rcpoiisser une invasion de la part de la France, semblaient vouloir imiter les Amoricains ; à cela vint se joindre une guerre maritime avec la Hollande, qu'on avait surprise entretenant des relations avec les révoltés.
Grâce h toutes ces circonstances, ta cause des patriotes américains put encore éprouver de nouveaux échecs sans que les conséfpionces fussent désastreuses. Deux révoltes uiililaircs ayant eu lieu dans la l'eiisylvanie et dans le New -Jersey, û fallut transiger avec la première tandis que Washington comprima vigoureusement la seconde. La détresse financière, entraînant le complet dénAment des soldats, était la cause de tout le mal. Dans cet extrême embarras, les États . de la Nouvelie-Âiigleterre demeuraient la grande ressource du Congrès ^ et du général en chef. Non-seulement leurs régiments étaient d'une lldélilé à toute épreuve, mais encore, ce ((ui n'était pas moins important, les populations se montraient toujours prèles ù sMmposer de nouveaux sacrifices en argent pour subvenir aux nécessités les plus pressantes. Quant aux États du Sud, ils étaient pour le moment un embarras plutôt qu'une ressource; occupés parles armées anglaises, ils ne pouvaient, à eux seuls, s'émaiicipor de noiivcan, et les autres colonies étaient trop épuisées elles-mêmes [)our voler à leur secours; on ne se faisait guère qu'une guerre de partisans; ces escarmouches avaient pour clTet de diminuer les troupes des deux ^partis déjà fort peu considérables, et de ruiner le pays.
On songea alors à la flotte française toujours bloquée à < Newport. Elle sortit en effet, mais pour être battue par celle de l'Angleterre à l'entrée de la baie de la Chesapeake. Pour /a quatrième fois, les alliés des Américains étaient empêchés de leur prêter un secours eillcace (10 mars 1781).
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Ce ii'élail pourtant <{ije i action combinée des deux années qui pouvait tirer les colonies de la position critique dans laquelle elles menaçaient de s'abîmer. La noiiYelle qu'un amiral français, le comte de Grasse, allait arriver des Indes Ocdden* laies avec une flotte» permit à Tarmée de Newport de quitter celle ville où elle avait été renfermée pendant près d'une année sans rien Faire. Quelques mois plus (ard, un agent arrivait (le France avec des provisions, des munitions de guerre et un demi-million de dollars en espèces sonnantes. Ce secoura ne pouvait arriver plus à propos, car l'usage du papier-monnaie . avait dû être entièrement abandonné; la déprédation était devenue telle qu*il fallait donner 1,000 dollars nominaux pour un réel. La France avait accordé un subside de 4.1il,4ii * dollars, et fourni caulion poiii" une somme de l,8ul,8t>i dollars que la Hollande avança aux Etals-Unis.
Waslîinglon fut ainsi mis en état de reprendre les opérations avec énergie et décision. Lailutte de Tamiral de Grasse jeta l'ancre dans la baie de la Gliesapeake à la fin d'août. Ëlle comprenait vingt-quatrç vaisseaux de ligue qui furent avant peu ralliés par les voiles se trouvant à Newport. Washington, de Grasse et Rochambeau eurent bientôt arrêté un plan de campagne. Les alliés, à la tête de seize nulle hommes, entreprirent le siège de Yorktown où se trouvaient renfermées les troupes anglaises. Après d inutiles tentatives pour forcer les lignes ennemies, le général anglais Cornwallis dut capituler (16 décembre 1781) ; sept mille Anglais furent faits prisonniers. Le désir qu'avait de Grasse de regagner, aa plus vite, les Indes*Occidentales, ne lui permit pas de prêter son concours à Washington pour proliter de ces avantages en attaquant Charleston. Mais TefTet de la capitulation de Yorktown fut décisif. Grâce aux eiïoiis du général Greenc, qui, [>endant deux ans, avait tenu la campagne dans ces contrées, les trois Ktats méridionaux, la Géorgie et les deux Garoliues purent rétablir leur gouvernement.
T SES SUITES
La latte qui avait duré sept ans touchait à son terme. Les
treize colonies, sauf l'État du New-Hanipsliire , îivnient été tour à tour le théâtre des hostilités. Pendant ce long espace de temps, les colons n'avaient pas seulement dû combattre pour leur liberté; il avait fallu constituer siir de nouvelles bases les diverses plantations et préparer leur confédération.
Presque partout le pouvoir souverain avait été placé dans la législature locale, qui, sauf dans la Pensylvanie et la Géorgie, comprenait deux chambres. Les lois de TAngleterre, qui jusqu'alors avaient été reconnues, étaient demeurées la base de la jurisprudence. ïhnw ce qui tenait aux droits politiques, on avait partout maintenu un cens électoral qui variait d'une colonie à 1 autre. En somme donc, la révolution aniéricaine . n'avait été nullement subversive de l'ancien ordre de choses ; elle n'avait eu qu'un seul but, substituer la souveraineté des colonies à celle de l'Âng^leterre. *
Mais cette tentative, si elle réussissait, devait avoir pour
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effet de soulever une question nouvelle : quels sei'Hient les liens inttncliernicnt les diverses colonies devenues indépendantes ? Pendant la lutte le Gonp^rès continental avait pris la direction des affaires ^rnoraies, mais il n'était guère qu'un gouTernement de fait dont les ordres étaient plus ou moins respectés. De bonne heure, déjà en 1775, Franklin avait soulevé la question d'une confédération: Après la déclaration d'indépendance une commission avait été nommée, on projet présenté, mais les dilïlcultés du moment avaient l'ait perdre l'affaire de vue. Kn 1777 un plan tut soumis à Texamen et à rapprobation des législatures locales, mais on ne réussit pas à s'entendre. Plusieurs questions délicates et difTiciles furent alors soulevées. D'abord, comment voterait-on dans le Congru? Chaque ÉIM aurait-il un nombre égal de voix ou bien tiendrait-on compte de sa ricliesse et de sa population ? En- • suite, comment fixerait-on le contingent militaire et la contrihu- (ion tînancière de chacune des républiques? Enfin, que feraiton des territoires inoccupés de l'Ouest ? Une aulre ditricullc plus grave encore dominait la question. Tous les États étaient unanimes pour réconnattre que, dans le sein de chacun d'eux,* la majorité avait le droit d'établir la forme de gouvernement qui lui semblait le plus appropriée et de contraindre la minorité à s'y soumettre par tous les moyens possibles, châtiments, amendes, la mort mrine. Les États réunis en confédération devaierit-ils être revêtus des mêmes droits? Ap[)artenait-il à la majorité du peuple de tous les États pris en bloc de contraindre une minorité refusant son consentement à la constitution fédérale t Telle était la question fondamentale sur laquelle l'accord ne pouvait s'établir. Le Maryland surtout s'opposa à ratifier les articles proposés par le Congrès et les empêcha pendant deux ans d'avoir leur eflTet.
Pendant (|ue ces graves questions d(Miieuraient en suspens et que le projet de constitution fédérale faisait l'objet des (iélibérations des Étals particuliers et du Congrès continental, celui-ci n'en continuait pas moins le plein exercice du pouvoir de fait dont il s'était emparé avec tant de promptitude et de
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réiaolutlon au début de la guerre. Ce n'est pas à dire f{ue tout
se passât dans son sein d'une nianièi'e facile. Il (eoail ses séances à huis-clos, le secret était de ri;j;iinup, et il ne publiait que de mois eu mois des rapports assez maigres de ses débats qui le plus souvent n'étaient que de simples conversations dans une assemblée qui fut rarement au grand complet. Grâce à ce voile qui fut jeté sur ce Congrès on lui a fait une réputation factice, à la fois trop et pas assez belle, qui ne peut se maintenir devant le regard scrutateur de .rhîstoire. «Par suite du secret dont il s'entourait, dit llildrctli, ses faiblesses échappèrent aux eontemporains, et la [lostéi'ité s'est exagéré le désintéressement et le patriotisme de ces temps là ; on diminue ainsi de beaucoup la vraie grandeur de la révolution américaine, en faisant croire qu'un esprit d'union et de dévouement imaginaire y a présidé, ce qui réduit d'autant l'admiration réelle qui est due à ses principaux auteurs en simplifiant beaucoup les difficultés qu'ils eurent à surmonter. Dès qu'on prête aux gens un héroïsme surhumain, tout ce qu'ils sont appelés à faire devient singulièrement aisé. La vraie ditïiculté, au contraire, ce qui est surtout digne d'admiration, c'est de réussir à faire de grandes choses avec des ressources humaines. > .
Tel paraît avoir été le cas de cette assemblée qui eut pour mission de déclarer l'indépendance et de guider les colonies
pendant la guerre. Soit en France, soit en A mérique, on attendait beaucoup de la ralilication déhnilive (h; la constitution fédérale par les divers États ; mais c'était une pure illusion : la confédération et le Congrès devaient au contraire en être afiEaiblis. £n effet l'autorité centrale était, dans cette première constitution, tellement sacrifiée à l'autonomie et à l'indépendance des États i;eontraclants, qu'au lieu de former une vraie confédération on avait simplement jeté les bases d'une réunion de ré[»ubliques pourvues de tout ce qui était nécessaire, nonseulement pour tenir en échec mais même pour paralyser efitièrement une autorité centrale qui n'avait d'autre pouvoir (pie eelui qu'on voulait bien lui concéder. A aucun égard, sous
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aucun rapport, les Étals-Unis ne possédaient des dioils qui primassent ceux des États parliculicrs. Ainsi les députés au (iOngrès, nommés pour un an, sans être rééligibles plus de deux fois de suite, étaient révocables à tout moment et ne pouvaient remplir aucune fonction fédérale. Pour prendre une décisi(Mi de quelque iniporloiice le nombre de neuf voix sur treize était absolument nécessaire. Ce ipii était encore pins gèiiunl pour rexpédition des alïaireâ, tout Ktat qui n'était pas représenté par deux délégués au moins, au moment du vote, perdait sa voix. Pour tout ce qui tenait à la paix et à la guerre, aux relations extérieures, le Congrès él ait, il est vrai, revêtu d'une- plus grande compétence, mais il ne pouvait se procurer un l)ud;:;et de dépenses elVeelif sans le consentement des lîtals. 11 pouvait contracter des ilettes on émettre du papier-monnaie, mais chacun des mend)res de la coidedération était libre de les payer on non. Restait sans doute la l essoui'ce d.es réquisitions, mais le Congrès s'adressait à des États déjà obérés par leurs dépenses particulières, et il n'avait aucun moyen de donner une sanction quelconque à ses demandes. Aussi le mal devint bienlôt tellement criant que, dès (pie la constitution fut adoptée, un proposi de Tamender dans ce sens (pi'il serait j>erinis an (^oiiL;i-ès (remi)loyer les forces iniiitairesde I Lnioii pour obtenir le payement des contributions requises. Cette ))roposition, (|ui ne fut que faiblement soutenue serait, dans le cas d'adopliou, restée inapplicable, puisque tous les Étals étaient en faute.
On comprend combien, dans de telles circonstances, le Congres devait avoir de peine à conduii-e la guerre et à soigner les intérêts communs d Tlats indépendants qui avaient de plus chacun une individualilé si marquée. Protitanlde l'expérience, il chercha à concentrer, autant que [)ossible,ie pouvoir exécutif dans un petit nombre de mains aôn que la responsabilité ne devint pas illusoire en étant trop partagée. On chercha à établir une autorité judiciaire jugeant en dernier ressort, mais elle fîit tenue en échec par la Pensylvanie qui, dans un cas spécial, ne voulut pas rcconnailre son autorité. Le
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Congrôs fut [>Ius heureux lorsqu'il établit une banque nationale pour échapper aux embarras fiuanciors (1781). Mais la disposiUoo des territoires de TOuesi amena souvent des contestations entre les divers États sans que le pouvoir continentai eût la main suffisamment ferme pour y mettre un terme.
Heureusement que vers 1783 les perspectives d utie prompte paix arrêtaient presque entièreinont les opérations militaires. Mais la condition des troupes, d'ailleurs fort peu nombreuses, qu'il ne pouvait encore être question de licencier, était des plus d^lorables. 11 fallait dépôolier des émissaires aux divers États pour obtenir le versement des oontributioos, exposer la misère dont les soldats avaient à soufiHr, recourir à tous les expédients possibles pour se procurer cfuelques [)eu de numéraire. Il arriva un moment où l'habile financier Morris, après avoir épuisé toutes les ressources et avoir encouru le blâme universel pour récompense de son zèle/.futsur le point de désespérer et de renoncer à sa tâche.
Il y eut une heure plus critique encore. La paix devenant toujours plus probable, le Congrès étant hors d'état de remplir ses engagements financiers envers les officiers, ceux-ci se mirent à faire letirs réflexions. Si les choses allaient si mal, se dirent (juelques-uns, ne tallait-il pas s'en prendre à la forme républicainedugouvernement ? C'est alors qu'un colonel Lewis Nieola, homme respectable mais d'origine étrangère, se faisant Forgane deS mécontents ', écrivit à Washington pour rengager & établir une monardiie dont il serait le roi; mais Washington repoussa cette proposition d'une manière si ferme et si décisive que le projet n'eut pas de suite (12 mai 1782.)
Cependant la détresse des troupes allait en augmentant. Dans le Sud, èn particulier, elles étaient obligées de vivre sur les habitants qui étaient tellement pressurés qu'il aurait fallu peu de chose pour leur feire prendre les armes contre ceux qui les avaient délivrés des Anglais. En vain le Congrès fâcha d'obtenir un droit de douane de cinq pour cent sur certaine.
inarehandueB importées dn dehors : le Rbode-Island-el la•Vi^ ginie firent éohoôer le projet (1782).
Dens ces jours difficiles, la détresse fimiiclère allant en augmentant, l'intervention de rdémont militaire parut sur le point (Je compromettre la sùretr do In républiqne. Les arrérages dus
f auxoflîciers n'avaient pas plus été soldas que la paye courante ;
Tarmée mourait, à la lettre, de faim. Les otilciers, privés de ressources personnelles, étaient accablés de dettes et dans le plus grand embarras. Qiieiqoes-ons d'entre eux se rendirent auprès du Congrès pour lui exposer Tétat des oboses, obtenir le règlement des sommes dues et la capitalisation de la demisolde qui avait été promise aux officiers , leur vie durant. Pendant que le Congrès délibérait sui- ces demandes, sans
I réussir à s'entendre, on perdit patience dans les camps. Quel-
ques autres créanciers, dans Tespoir d'obtenir le payement de ce qui leur était dû, se joignirent aux militaires mécontents pour exercer une pression sur l'assemblée. Une réunion des officiers supérieurs, d'un délégué par compagnie, fut convo-
^ quée au moyen d'une lettre anonyme; elle fut suivie de près
par un maniteste énergi(|ue, égaleineul anonyme, (hns lequel on faisait fort habilement appel aux passions des ulliciers.
^ Encore une fois le salut de la république parut être placé dans
les mains de Washington; tout dépendait, en effet, de l'attitude . qu'il allait prendre. Heureusement qu'une belle fortune le mettait à l'ieibri de tout besoin et de toute inquiétude pour
^ l'avenir. En acceptant les fonctions de général en l'hel'il avait
I ' volontairement renoncé à tout salaire; il avait donc le grand avantage d'èti e iiersonneilement désintéressé dans la question. Quoique plein de sympathie pour ses compagnons d armes dont il avait vu de près les privations et les souffrances, il redoutait fort que, par quelque démarche imprudente, ils ne
^ • nuisissent à leiir patrie et ne compromissent leur honneur.
Dans un orclre.de jour, en même temps qu'il dénonçait la réunion des otïiciers comme irrégulière et subversive de la discis pliue, il indi(|uaun jour dans lequel les oUiciers devaient venir entendre le rapport de la députation qu'ils avaient envoyée au
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Googrèft. Ëu attendant il no négligea rien jusqu'au moment de la convocation pour calmer les esprits en entrant en rapports personnels avec bon-nombre d'officiers. Le jour indiqué il se l'end lui-même dans la réunion, cl, n près avoir (bit appel au patriotisme el au bon sonsdc ses cumj»<j'^iiui).s (.rariiies, les invitant à s'en reincUre à la juslice du Con;^i'ès, il ilénonee le inanit'este anonyme connue étant probablement l'œuvre de quelque émissaire de la Grande-Bretagne. Washington réussit si bien à calmer les esprits que la réunion fut unanime pour mettre sa confiance absolue dans le Congrès, et pour exprimer son horreur et son dédain pour les infâmes propositions qui avaient été mises en avant par certaines lettres anonymes. Il obtint iiniiiédiat emenl du Congrès lu capitalisation delà demisolde duc aux olliciers.
Pendant que la jeune républi(pie se déballait arnsi contre lesdiûicultés deson premier établissement, arriva la nouvelle d*un grand événement qui devait assurer son avenir. Déjà depuis quelque temps le Congrès, voyant les^liOiculléadetottt genre qui rentouraient, avait autorisé les divers agents qu*il avait en Kurope : Jobn-Adanis , .lay, JefVerson. Franklin et Laurens,à traiter de la paix( I780j. Ilsavaicid poui' insiructions de ne pas troj) insister sur la reconnaîssante exj>n'sse de l'indépendance des colonies pourvu (pi'on oM resseutiol, la substance de la chose. L'impératrice de Hussie et l'empereur d'Allemagne avaient fait des oiïveè de médiation, mais la triste condition des armées américaines rendit TAngleterre inabor- > dable : elle refusa de traiter avec les colonies révoltées (août i 1781). - I
Tout changea d'aspect néanmoins quand la nouvelle des | succès des patriotes dans le Sud el de la capitulation de Corn- . \
wallis se répandit en làurûpe. Ce fut le leur de .rAngleterre de se montrer accommodante tandis que les représentants des co- ^ lonies redevenaient exigeants. Ils ne voulurent entendre à aucun préliminaire de paix jusiprà ce qu'ils fussent reconnus •en qualité de commissaires des État.s-Unis iV Amérique. Dès qu'un en vint aux articles du traité, ils liniiciit par obtenir
tout ce qu'ils voulurent dans les points de quelque tmportanee. .
La paix fut proelamée en Amérique le 19 avril 1783, juste
luiil ans nprcs le combat do Loxington.
Toulelbis il iic pouvait être question do liceiicior les Iroupcs avant la ralilicatiou du traité de paix, mais le commandant en
y clief tut autorisé à délivrer de nombreux congés à sa discré-
tion. Le Congrès reprit aussitôt le travail de la réorganisation ' intérieure» encore peu avancé. Il fut décidé que les États qui n'avaient pas renoncé à leurs prétentions sur les territoires de l'Ouest s'exécuteraient immédiatement. Le Congrès fui enlin autorisé à prélever certains droits de douane |)endanl vingt-cinq ans, et il fut entendu rpie 1rs divers Klais prendraient les mesures nécessaires pour fournir leui> quote-part des contributions annuelles. Us furent égalemeiit mis en demeure de pourvoir pendant trois mois à la solde des troupes ; mais tout cela ne se Ât pas sans quelques difficultés. Les officiers eroyant s'apercevoir qu'on prenait des mesures en vue du
^ licenciement de l'armée avant d'avoir réglé ce cpii leur était
drt se mirent à nmrmurer. Wasliin'^loii dut (h* nouveau intervenir pour les calmer. Le retard ({u'on mit à délivrer les noies pour le payement d'un trimestre de paye amena un fait déplorable. Une sédition militaire assiégea le Congrès en séance à Philadelphie : les soldats demandaient tfu'on les payât sur le champ. Tandis que le Congrès s'ajournait à Princeton, où il devait être reçu avec de grandes démonstrations de resjiect, Washington envoyait mille cinq cents bonunes à Philadelphie
I pour apaiser la sédition (1783).
Cependant la ville de New- York était toujours occupée par les troupes anglaises. Il avait fallu d'abord se procurer dés moyens de transport pour les nombreux tories qui prétérèreut se disperser dans les diverses colonies anglaises plutôt quo
^ d'accepter le nouvel ordre de choses qu'ils oontlnuaienf à voir
d'un très-mauvais œil: ilaus le traité délinilif, malgié les instances |>ressautes de l'Angleterre, on s'était obsliiiément refusé à leur accorder une indemnité d'aucun genre. L'éva- . cuation eut eiiUo lieu le ^ noveiulM-e i7â3, Quelques^^ourii
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. aap&rayant Washington avait fait ses adieux aux soldats défi* nithreroent licenciés. U avait déjà pris congé des divers États, leur recommandant l'oubli des préventions locales, une union
, indissoliiblo et l'obligation do pourvoir à l'acquittement de la dette nationale.
L'œnvre de In lihératiim de sa patrie accomplie, Washington ne voulut pas conserver un instant de plus le pouvoir militaire dopt il avait été revêtu. Le dernier soldat anglais avait à peine quitté New-York que le général américain pre* naît la route d'Annapolis où le Congrès tenait sa session. Admis devant 1*assemblée, dans un discours laconique et approprié à la circoiislance, Washin;;ton se félicite avec eux de ce (]uc la •guerre est tinie. « Ayant inaiiitciiant terminé I reuvre qui m'était contiée, ajoute-t-il, je nie retire du grand théâtre de l'action, en disant un adieu aft'ectueux à celte auguste assemblée, sous les ordres de laquelle j'ai été pendant si longtemps ; je lui remets dans ce moment mon brevet de commandant en chef, et je prends cou gr^ de toutes les fonctions de la vie publique. » Par une étrange rencontre le président du moment, chargé de lui répondre, était Mitïlin, soupçonné d'avoir, dans une heure critique de la révolution, comploté la destitution de Washington. Cela releva d'autant plus le prix du bel hommage qu'il ne put s'empêcher de rendre à l'homme qui donnait en ce moment un témoignage si éclatant de désintéressement et do modestie. cLes États-Unis, assemblés en congrès, ditMiflQin, reçoivent avec «ne émotion trop profonde pour qu'il soit pos- .sible de la rendre, l'abdication solenuolle que vous venez de faire de cette autorité qui vous a servi à conduire leurs troupes à la victoire pendant une guerre |)érilleu^e dont le résultat était incertain. Appelé par votre pays à défendre ses droits violés, vous avez accepté celte mission sacrée avant qu'aucune alliance eût été formée, à un moment où il n'y avait encore ni amis, ni gouvernement, pour vous prêter un concours quelconque; vous avez dirigé cette grande lutte avec sagesse et courage; au milieu de tous les désastres et de tous les changements, vous avez respecté les droits du pouvoir
civil. Grâce à Tamour et à la contiance de vos concitoyens , vous les avez mis en état de déployer leur génie miUiaire et de transmettre leur gloire à la postérité. Vous avez persévéré jusqu'à l'heure où les États-Unis, secourus par un
roi et une nation magnanimes, ont pu, sous la protection d'une juste Providence, faire aboutir la guerre à la liberté, à la sùrelé et à rindépendance. Nous nous félicitons sineè-. rement avec vous de cet heureux événement. Après avoir défendu Tétendard de la liberté dans le Nouveau Monde» après avoir donné une utile leçon et aux oppresseurs et aux opprimés, vous quittez le théâtre de l'action emportant les bénédictions de vos concitoyens; mais la gloire de vos vertus lie disparaîtra pas avec votre commandement militaire : elle continuera à briller dans les âges les plus éloignes. » (1783.)
Si l'œuvre de Washington était pour le moment terminée, ce n'était pas le cas de celle du Ck>ngrès. 11 lui restait une tâche â plusieurs égards délicate et importante. L'Amérique du Nord était enfin libre et indépeadanle, mais^ sans parler des souffrances de tout genre que la guerre avait imposées aux particuliers, aux villes et aux États, elle n'avait pas coûté moins.de 170 millions de dollars. Sur cette somme 70 millions restaient encore à payer. Poui* servir les intérêts de cette dette et pourvoir aux dépenses courantes, il ne fallait pas * moins d'un revenu annuel de 4,480^^^)3 dollars qu'il s'agis- • sait d'obtenir d'un pays épuisé, en établissant des impôts qui tous étaient impopulaires. On sentit que le plus pressant pour relever la fortune publique c'était de ranimer le commerce en signant des traités avec les iliverses puissances eurojiécnnes. On s'adressa à la fois à la Prusse, au Danemark, au Portugal et à la Toscane. Un des articles du traité avec la première de ces puissances fit comprendre l'esprit nouveau que la république, â peine née, allait apporter dans les relations internationales. Les parties contractantes s'engagèrent, en cas de guerre, â ne pas reconnaître les lettres de marque : les vaisseaux libres devaient rei^dre la marchandise libre. La môme "
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clause fui admise daos ie Irailé signé, iroi;» ans iapr66> lavec . l'empereur du Maroc.
L'Angleterre seule montra peu de bienveiUanee. Prétexlaot les obsisoles que cerlaios Étals mettaient au reeouvrement de quelques dettes cootraetées dès avant la guerre, envers ses ressortissants, elle se refusa A évacuer divers postes de l'ouest jusqu'à ce que ces inlérèls fussent réglés. La ^ c iuse de ce in.ujv iis vouloir était la faiblesse du Congrès qui était njanifesleà Ions les yeux. Non-seulement l'Angleterre se refusa à entrer dans aucun arrangement commercial, mais encore elle no daigna pas rendre à rAmcrique la .politesse que oeUe-ei lut avait fiiite en nommant un agent diplomatique auprès de la cour de Sâint*Jamc$ ( 1 78G) .
Des diflieultés s'élevèrent aussi l>îentét au sujet des prétentions de I Kspagne. Cette puissance, i\u'\ dans lesdernierstemjis de la guerre de l'indépcndaneo en avait profité pour rentrer en lutte avec l'Angleterre, réclaiïiait la navigation exclusive du Bns-Mississipi, et protestait contre certains arrangements territoriaux sur les bords de ce fleuve. Les établissements de ^ l'Ouest lufeot en proie à la plus grande agitation lorsque la garnison espagnole de Natchex se permit d*arrêler certains bateaux I descendant le Mississipi (1786).
A ces difiieultés avec les puissances étrangères, se joignait un maJaise intérieur général, résultant en pai-tie de la guerre, en partie du nouvel ordre de choses dont pour ie moment on devait sentir plutôt les inconvénients que les avantages. La classe des lioromes riches des ooloniesL avait disparu : ceux qui ne s'étaient pas expatriés avaient été ruinés par la révolution. A sa place on avait vu surgir, particulièrement dans les i États de l'Est, une nuée de parveiuis qui s'étaient enrichis pendant la guerre, coininc louniisseurs des années, corsaires, ou en spéculant sur le papier-monnaie. Ces hommes, (jui n'avaient pas j toujoursatteint leur but par les voies les plus honorables, étaient ; devenus intraitables; les mainspleinei de créances contre leurs voisins moins heureux qu'eux, qoelques-uns étaient disposésà user de leursdroitsavecladernière rigueur. ParticùUère-
ment dans les villes marilimes, iesiîN'tuiieg «abitei, «lues à la guerre, avaient répandu les bibitudes d'un luxe eflréné; les goûts et les mœurs stmplès des campagnes avaient eu à leur
tour à souffrir par le fait qu'une grande partie de la population innlc nvnit dû prendre les nrmos. La j)ôrlio, autrefois la
^ priiicipîile ro^source de la Nouvelle-Angleterre, n'avait pu
être re(>rise. Le ferraier souffrait à son tour, car il n'avait plus là les armées françaisc^s, américaines et anglaises pour lui aebeter ses -denrées à des prix élevés. Les manuiaetures na-
I tkmoles, qui's'étaient développées à la faveur de la guerre et du
régime d'abstention, avaient été écrasées par la masse de produits étrangers qui avaient été introduits sans payer presque aucun droit de douane. On avait ainsi contracté à la légère envers les [>ays européens de nouvelles dettes qu'on était hors d'élat de solder. L \ balance du commerce avait été tellement troublée immédiatement après la paix, qu'en 1784-1785, les importations de l'Angleterre s'étaient élevées à trente millions
I de dollars, tandis que les exportations à destination de cette
eontrée n'avaient pas dépassé neuf milliomi. De cet , état du
I pays étaient nés de nombreux procès, enrichissant de nombreux
avocats qui déjà alors commençaient à faire crior. La paix avait de son cAté manqué de produire de nouvelles ressources à bien des gens.que k guerre liaisait^vivre. U y e^t un moment où on pût croire que sous la pression de ces causes diverses le
! pays allait se diviser en deux factions ennemies : les créanciers
et les débiteurs.
II. — SECONDE CONSTITUTION PÉDÉRALR
A cela venait s'i^ter la faiblesse générale de Tautorité qui du Congrès avait passé dans les divers États. On ne parlait
^as seulement de se morceler en deux ou Uuis confédérations ;
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queiques-uos des principaux ÉtaU sembiaieni à la veille de ae diesoudreen plusieurs fragments.
Le danger d'une désorganisation soeiaie parut un Instant si grand qu'il n^enaça la partie de rUniou qui semblait devoir y être le moins exposée, la Nouvelle- Angleterre. Dans le New-Hampshire, il avait fallu liisperser en 1786 une émeute année qui voulait ubtenir do la lém^slalurc la remise de certains impôts et l'émission de papier-monnaie. Les choses prirent une tournure plus grave eneorejdans le Massachusetts. Fidèle à sa tradition, oet État avait mis une admirable promptitude à remplir ses. oUigatious fédérales. Pour cela il avait été obligé d'établir des impOts que les populations, déjà écrasées par des saci ilices antérieurs, se trouvèrent hors d'état de payer. Les souffrances de ra;;riculture et de l'industrie étaient cau^^e du malaise. Malgré les elïorls que lit le gouvernement pour alléger le mal, le nombre des mécontents allait en augmentant. L'exemple de la révolution contre TAngleterre, qui avait si bien réussi» paraissait devenir contagieux. 11 semblait qu'en prenant les armes et en renversant le gouvernement on trouverait un facile remède à tous les maux. Les milices furent mises sur pied; le Congrès alarmé, erai'^nanl que les insurgés ne s'em{)arassent de l'arsenal fédéral de SpriugÛeld (Uil en toute hâte lever des troupes pour voler au secours du gouvernement de Boston. Celui-ci toutefois eut le temps de triompher de la révolte par ses propres forces» mais non sans effusion de sang. Trois bandes de deux mille insurgés qui, sous le commandement de trois chef^, terrorisaient certains comtés de l'Ouest, lurent dispersées. Les j)lus compromis ' se retirèrent dans les Liais voisins, où ils furent arrêtés, grâce au prompt secours que le New-Hampsliire, le Connecticut et I^ew-Vork prêtèrent au Massachusetts. L'émeute apaisée, on lit condamner les principaux coupables à mort, mais sans faire èxécuter la sentence. Force était donc restée . à la loi, mais la victoire avait coAté cher. L'acte du Habêos corpus avait été suspendu un instant ; la statue de la liberté avait pour la première fois été voilée, et cela dans l'État qui s étaU
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toujours fait remarquei' par son patriotisme et 300 ardent abour 4e la liberté 1 C'était d'uo fort mauvais augure pour raveair de la république naissaute. *
C'est bien ainsi que Topinioa publique prit la chose aux
États-Unis. Les troubles du iMassachusctts firent réfléchir. Ils fixèrent une impression qui comiiicnçait à devenir générale : on sentait qu'un changement poHtique décisif était devenu absolument nécessaire. Ce qui frappa tout le monde, comme le point le plus important, ce fut le besoin de réorganiser le gouver nement fédéral sur des bases nouvelles» de foçon à ce^ qu'il tSA revêtu de pouvoire à la hauteur de ses inq[)ortan(eB fonctions. Le 24 février 4787, le Congrès passa une résolution adoptant un pi'ojet de convention pour la révision de la constitution fédérale. Presque tout ce que rAméri{[ue renfermait d'hommes distingués, Franklin, Madison, Mason, Hamilton, Kinget bien d'autres, se trouvèrent réunis sous la présidence de Washington. L'assemblée appartenait au parti con^vateur. Le parti démocratique proprement dit, dont le plus illustre chef, lefferson, était en Europe, ne se trouva pas représenté dans la convention. C'est que la triste condition du pays avait amené une profonde réaction contre les hommes qui insistaient surtout sur la capacité du peuple de se gouverner luimême. Les créanciers de l'État, — et ils étaient légion, — demandaient avant tout un gouvernement qui eût la main assez forte pour contraindre le peuplé à payer. Dans un certain monde, on prononçait même tout bas le mot de monar* chie comme l'institution seule propre à porter remède la mauvaise administration dont le gouvernement populaire s'était rendu coupable.
Dès les premiers jours de la réunion, il fut évident que la question des pouvoirs respectifs des divers États et de l'Union deviendrait le point ie plus diûiciie à régler. U s'agis^ sait de savoir si on conserverait» comme par le passé, une simple confédération d'États complètement indépendants, et dont Texpérience avait montré rineflBcacité, ou bien si on établirait un gouvernement fédéral fort, constituant les diverses n. SS
républiciues en une seale nation et faisant primer dans oeç» tains points déterminés, et en eas de conflit, la souveraineté de l'ensemble. Les petits États, craignant pour leur autonomie, visèrçnt à diminuer autant que possible la conijtétcnce du pouvoir fédéral que les grands États désiraient voir se fortifier.
Quand il fut question de la brandie populaire de la législature fédérale, f idée de la faire élire directement parla nation suscita quelque opposition. Moins le peuple aura à se mêler directement du gouvernement, disait-on, et mieux les choses
marcheront. « Tous les maux dont nous avons à souffrir, ajouta un autre délégué, procèdent de l'excès de la démocratie. Ce n'est pas quL' 1(3 peuple manque de vertu, mais il est la dupe de prétendus démocrates. Je n'ai été que trop républicain jusqu'à présent, poursuit le même membre, mais Texpérience m'a rendu attentif aux dangers d'un esprit nlveleur. > Ce langage était évidemment un effet de la réaction cfue les troubles du Massachusetts avalent provoquée dans certains esprits. Mais c'étaient là des impressions personnelles qui ne devaient point prévaloir. Les membres les plus importants du Congres, Wilson, Madison et Mason, rappelèrent que le gouvernement républicain devait reposer sur la confiance générale et que le seul moyen de l'assurer^ c'était de confier à l'élection du peuple une des branches de la législature.
Le choix des membres de la seconde chambre provoqua des discussions plus vives. C'est qu'ici les prétentions des deux partis allaient se trouver en présence. Le sénat ne devait pas représenter seulement l'élément conservateur, il était en outre appelé à être le gardien des droits des États, et par suite, il fiillait veiller à ce que la plus grande population n'accordât pas à ceux qui étaient prépondérants une proportion de sénateurs qui annulât ceux des autres. L'élec« tion de cette seconde cliambre fut confiée aux législatures locales; contrairement aux prétentions des petits États, qui demandaient Tégaiité, il fut décidé que le nombre de ses
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membres aérait proportuMmé à eehiî des représenteiiU aiégeeot dans la chambre |)opulaire.
Mais qu'est-ce qui déterminerait celle proportion? Ce fut là encore une «grosso (jucslion qui dut (Mro longtenuKS déhalliie. Les uns voulaient que les habitants libres servissent de base; d'autres, insistant sur le fait que l'argent était une puissanee« demandèrent que la représentation fût en rapport avec le ehifire des contribntioas. On Mt pas. convenir qu'on prendrait pour base la population libre et trois cinquièmes de la population esclave.
Quand on aborda la question du pouvoir exécutif, un certain endjarras se trahit dans rassemblée. L'administration serait-elle remise aux mains d'une ou de plusieurs pers^omu^s / Les membre» de la convention se regardèrent pendant quelque temps sans oser émettre une opinion. La proposition de eonâer le pouvoir à une seule personne Ait adoptée, bienqu'un membre dénonçât cette forme de gouvernement comme le germe de la monarchie. Dans une séance suivante, on eut occasion de revenir sur ce sujet. Un des délégués les plus importants, Hamilton, émit des doides sur la valeur du gouvernement républicain et exprima toute son admiration de la constitution anglaise, qui lui paraissait être le seul vrai modèle, .11 dnit cependant par admette que, vu les circonstances du pays et la différence des mœurs et des usages, il fiiilalt s'en tenir à la forme républicaine. On ne put arriver à un résultat détinitif sur le mode à adopter pour l'élection du pouvoir exécutif. 11 y eut unanimité j)uur contier au sénat la niMuiiiatiou des juges fédéraux et autres magistrats. La législature avait le droit deirapper de veto toute loi portée par les États partiouUen qui aérait contraire à la constitution fédérale ou à des traités conclus avec dee puissancea étrangères.
Ge premier projet, qui jeta las bases définitives du gouvernement de l'Union, ne fut ûe{)endant pas accept43 d'emblée. Le cxjmité qui le présenta avait décidé que les IClals ne seraient i>as également représentés dans le sénat. Celte disposi» tiou déplut ibrt à ceux qui défendaient les droits des diveraei
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provinces et fit surgir un nouveau projet conçu à leur point de vue, c le plan du New*Jersey, » opposé au précédent qui était celui de la Virginie. Le tout fut renvoyé à un nouveau comité,
et la discussion dut recommencer sur Fensemble.
Quand les débals s ouvrirent de nouveau, ce fut avec beaucoup d animation et même d'acrimonie. La grande affaire était de régler dans quelle proportion les divers États seraient représentés dans la législature fédérale. Effrayé de la tournure que prenaient les choses» Franklin chercha à apaiser l'orage en faisant appel aux sentiments religieux. Il proposa qu'on nommât un cha[>elain et que les séances de la convention fussent ouvertes par la lu ière. Madison lit remarquer que si on se mettait si tard et pour la première fois à prier, on risquerait d'alarmer le public en lui faisant croire que tout allait au plus mal. Il ne fut pas donné suite à cette proposition.
Le prindped'unereprésentation proportionnée àla population ayant été maintenu pour les deux branches de la législature, les représentants des droits des États furent tellement irrités qu'on put croire un instant que la convention allait se dissoudre. Sur la proposition de Franklin, qui lit délection, la majorité consentit, de fort mauvaise grâce, à ne maintenir le principe de la proportionnalité que pour la chambre populaire, tandis que (Àaque État aurait dans le sénat un nonibi'e égal de représentants.
Mais toutes les difficultés reparurent lorsqu'il fht question de régler le nombre des membres de la chambre populaire. Serait-il fixé une fois pour toutes, ou varierait-il suivant la condition des États? sur quel pied les futurs États seraient-ils , admis? Les primitils devaient-ils prendre des mesures pour s'assurer une majorité perpétuelle? Devait^on avoir égard a la richesse ? comment pouvai^elie être appréciée ?
Toutes ces questions amenèrent dans la convention une nouvelle division des partis. On vit apparaître l'antagonisme du Nord et du Sud ; de graves débats éclatèrent ; de part et d'autre on menaça de se retirer et une fois encore on put croire que l'entreprise allait échouer.
Oigitized by
Le Sud demandait qu'on lui accordât un nombre de représentants proportionné à celui de ses esclaves ; le Nord répliquait que puisqu'ils n'étaient pas représentés dans les législatures locales, les nègres n'avaimit nul droit de Tétre dans les chambres fédérales. De deox choses l'une, ou bien les Africains n'étaient qu'unesimple propriété et alors on ne devait pas s'en inquiéter quand il s'agissait de politique, ou bien ils étaient des personnes et alors il fallait leur accorder, comme à tout le monde, le droit de voter. Si on ne voyait en eux qu'yn élément de richesse pourquoi n'aui ait-on pas égard aussi à d'autres portions de la fortune des États pour déterminer le nombre de leurs députés ? On finit par décider que, quant à la chambre populaire, la population de chaque État servirait de base pour fixer le nombre de ses représentants, et que les nègres ne compteraient que pour trois cinquièmes. Le principe de l'égalité des représentants fut maintenu pour le sénat. La suprématie de la législature fédérale fut du reste ouvertement proclamée : les actes constitutionnels du Congrès et ses traités avec les puissances étrangères devaient être la loi suprême du pays.
Quelques membres proposèrent qu'on fixât un certain cens Rectoral pour l'éligibilité aux fonctions de président, de membre de la législature et de magistrat fédéral. Cette proposition trouva son plus grand adversaire dans Dickitison, un des membres les plus riches de toute l'assemblée. 11 mit on doute la convenance qu'il y aurait à introduire, dans une république, une vénération particulière pour la fortune. U avait toujours compris, disaitp-il, que dans une république, on devait viser à inspirer le respect de la pauvreté et de la vertu. U serait tout à fait inconvenant qu'un homme bien qualifié ne fftt pas éligible dans une république au scinde laquollc le mérite devait constituer le principal titre à la conliaace publique, aux honneurs et aux récompenses.
Le Sud et le Nord eurent encore à se mesurer quand il fut question de fixer les attributions du Congrès pour ce qui con* cernait les droite de douane et les lois de navigation. Le pre* mier demandait qu'il ne fût mis aucun droit de sortie sur les
produits do «A, ni sur tes nègiM, et que lli traite de ceux-eî fût autorisée ; toutes les lois de navigation ne pouvaient
passer que par un vote des deux tiers des voix.
Ces préleiilious irritèrent le Nord qui refusa absolument de s'y soumettre. Ring dénonça rintroductioû de nouveaux esolates comme un grand sujet de scandale pour la tn^jorité du peiq»le américain. Mais ce n'était pas tout. On Toulait importer des nègres et les exportations, proiluit de leur tra* vail, n'auraient pas contribué pour leur part à augmenter le revenu public, destiné à aider le gouvernement et à défendre leurs maîtres? C'étaient là des exigences trop iniques et trop absurdes pour que le iNurd put jamais s'y soumettre. Ou bien on ne devait pas tenir compte des esclaves pour fixer le nom<^ bre des députés à la législature ou bien il fallait mettre un impôt sur les exportations.
On se tira d'affaire par un compromis, i)ar un marché. Le Nord obtint que le Congrès aurait une compétence absolue pour tout ce qui concernait les lois de la navigation, en revanche le Sud put continuer la traite des nègres encore pendant vingt ans, jusqu'en ib08.
Ce troisième grand compromis mit un terme aux débats importants : on n'eut plus qu'à régler certaines dispositions ^ accessoires. La plus importante de toutes fut celle qui concernait le droit d'extradition. 11 fut entendu que les Ktats se livreraient mutuellement les criminels fugitifs. Le Sud demanda aussitôt que la mesure s*aj)pli((uàt également aux esclaves, ayant abandoimé leurs maîtres. Le Nord éleva plusieurs objections. 11 fui décidé qu'on ne ferait pas une mention expresse des esclaves ; maison adopta une formule. Vague et élastique, qui pouvait s'appliipier aux apprentis et aux esclaves.
Quand le momeiil d'adopter l'ensemble de la constitution fut arrivé, il se trouva «ju'aucun parti nVn était complètement satisfait. Leur position avait été entièrement changée, j^ar suite des concessions mutuelles qu'il avait fallu se faire. Plusieurs membres de la convention, adversaires décidés d'une
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sunple Mofédéraikm et de i'égalité absolue des États, eommeocèrent à être effayés de la grande force du gouvernement fédéral qu'ils avaient contribué à créer. D'autres au contraire, qui, au début, s'iHaiciiL montrés crardents défenseurs des droits des États, avaient tini par voter en faveur des mesures qui fortiiiaieiit le pouvoir exéculif fédéral, dans lequel Us voyaient un contre-poids au pouvoir législatif des grands États. Une troisième classe enfin trouvait le gouyernement fédéral trop faible encore ; ils déclarèrent néanmoins se ranger au projet comme étant ce qu'on pouvait faire de mieux pour le niunicnt. Le jour du vote arrivé on se fit de nouvelles concessions sur la proposition de Franklin et do Washin{^ton, en vue d'obtenir l'unanimité : mais trois membres présents refusèrent leur signature; quelques-uns avaient déjà quitté la convention dégoûtés de ce qui s'y paS8ait(ftl septembre 1787).
Naturellement l'adoption définitive de la constitution fut soumise à la ratification des divers États. Le résultat était fort incertain. Comme le secret le plus absolu avait été gardé sur les débats qui avaient eu lieu dans le sein do la roiivention, l'opinion publique n'avait pas eu occasion de se manifester. Mais tout portait à croire que maintenant qu'elle était mise en demeure de le faire on verrait apparaître les mêmes éléments d'antagonisme qui avaient éclaté dans le sein de l'assemblée constîtoante. Le souvenir de la domination anglaise était encore trop récent pour qu'on ne songeât pas à comparer le gouvernement fédéral, devenu trop fort, à la (yranniedc la mère |)atrie dont on venait de secouer le joug. Qu'est-ce »|iii certiiiait à chaque État que ialaililo part qu'il avait dans la souveraineté générale serait une garantie sufiisante contre les empiétements de ce grand pouvoir dont on voulait revêtir le gouvernement fédéral?
Le earactère exclusivement conservateur de l'assemblée constituante devint aussi un grief qui fut aisément populaire. Ses membres avaient montré une faveur particulière pour la propriété. A leurs yeux ce n'était pas un droit qu'il s'agissait de protéger comme bien d'autres» mais le droit par excellence» qui
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devait être eâonré de garanties et de privilèges exceptionnels. On avait agi f>ou8 Fimpression que le plus grand des malheurs»
c'était rinça pacilé des États de lever les impôts indispensables pour faire honneur aux engagements publics. L'esprit démocratique et niveleur était considéré comme la cause de tout le mal.
On allait maintenant se mesurer avec ce parti; s'il n'avait pas été représenté dans le sein de la convention, il était puissant dans les diverses législatures, etfbrt populaire. Sa grande
objection fut que la constitution fédérale ne renfermait aucun bill des droits, et n'offrait pas de garanties à la liberté personnelle. En conséquence, plutôt que d'accepter de nouvelles charges, les législatures furent invitées à répudier les anciennes. On devait prendre garde de ne pas sacrifier la liberté individuelle aux intérêts de la propriété, le bien-être de la multitude aux convenances de quelques-uns. D'un bord entièrement opposé, on objecta que la nouvelle constitution fédérale permettait au Congrès d'abolir l'esclavage.
Malgré cette déiiance et cette hésitation, le projet de constitution gagna immédiatement les sympathies d'une grande partie des citoyens influents. Les créanciers des États et les négociants se prononcèrent dans le même sens, ainsi que tous ceux qui étaient convaincus de l'insuffisance du régime qm avait régné jusqu'alors. Les démagogues crurent défendre leur cause en se prononçant contre une constitution qui ne leur paraissait pas laire la i)nrt assez belle à la souveraineté des États. Les partisans du papier-niotniaie, tous ceux qui avaient à gagner dans le trouble des révolutions, se prononcèrent dans le même sens. A ces adversaires intéressés, se joignirent bon nombre d'hommes respectables et influents qui préféraient courir les chances de l'anarchie plutôt que d'ac* cepter une constitution fédérale qui leur semblait favoriser la tyrannie, et devoir aboutir à de grands abus, sinon au renversement de la liberté.
Les fédéralistes, ce fut le nom que prirent les partisans du projet, publièrent alors /a ^<^ra/, journal admirablement biea.
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rédigé par Hamilton et Madison, qui gagna beaucoup d'amift à leur cause.
L'État du Delaware fut le premier adonner sa ratification; puis vinrent le New-Jersey, la Géorgie et le Conneeticut. On attendait avec un vif intérêt l'attitude qu'allait preodre le > Massachusetts, doot la décision devait influencer ses voisins. L'issue des débats engagés était très^inoertaine. Si le clergé» les avocats, les négociants et les anciens officiers étaient à peu près unanimes en faveur du projet, il était repoussé par les partisans du papier-monnnio, et par les hommes qui avaient pris part à la dernière insiin cction. En somme, raristocratic du talent et de la richesse était pour la nouvelle constitution que les masses repoussaient. Celles-ci, et ce fait était des plus graves, étaient dirigées par un homme important, Gerry, cpii avait siégé dans la* convention fédérale. Les fédéralistes rallièrent les incertains en proposant neiif amendements qui seraient soumis au premier Congrès. La constitution déclarait qu'elle pourrait être ainsi amendée du consentement des trois quarts des États. La convention du Massachusetts ratiiia le projet par 187 oui contre 168 non.
Le New-Hampshire adopta la même marche; le Maryland et hi CaroUne du Sud, ratifièrent également, non sans pré* senter aussi quelques amendements.* Le nombre des ratifica- . tiens s'élevant à neuf , le sort du projet était assuré, car on avait sagement décidé qu'il deviendrait exécutoire dès que ce cliilTre serait atteint. La Caroline du Nord m donna qu'une ratiticalion conditionnelle, le Rhode-Island seul refusa de ratifier. La nouvelle constitution entra en vigueur le 4 mars 1789; Washington avait été nommé président, John Adams, viceprésident.
L'installatioii de ces deux principaux fonctionnaires fédéraux donna lieu à quelques débats fort animés et caractéristiques. Washington, en se rendant à New-York pour prêter serment, avait été reçu pai lout avec de grandes démonstrations d'enthousiasme et de reconnaissance; les populations en« tières s'étaient jointes aux députations officielles pour le saluer
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à sou passa^. La ville de New- York, de son côté, avait tenu à honneur de ne point demeurer en arrière. Tout cela n'avait pas été taoB éveiller les soupçons des républicains rigides qui voyaient déjà dans toutes ces démonstrations un signe précurseur de toutes les pompes solennelles de la monarchie. Leur alarme fut plus grande encore lorsqu'on se demanda s.'il conviendrait de désigner le président et le vice-président par des titres particuliers. A la vérité, un comité de la chambre des représentants et du sénat décida qu'on s'en tiendrait tout simplement aux désignations employées par la constitution elle-même. Mais le sénat ne se rangeant pas à cette décision, proposa qu'en s'adressiipt à Wadiington on Tappelàt : « Sa Grandeur, le Président des États-Unis et le protecteur de leurs libertés. » Cette tentative de revenir sur un point déjà réglé, provo(|ua une vive opposition de la part . de la chambre des représentants.
Il fallut cependant eéder et nonmier une délégation chargée de conférer avec le sénat. Maia ce comité ne fit jamais de rapports La diaoïbre des représentants avait résolu pratiquement la difficulté : en désignant Washington tout simplement
comme président des Étals-Unis, elle avait établi un précédent dont on ne devait plus se dépai Ur.
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L'évolution qui avait eu pour résultat de substituer la constitution déliiiitive des États-Unis aux articles de coiifnlc'ra" tioriy avait eu lieu au moyen do trois grands compromis : on avait concédé aux petits États un nombre de sénateui's égal à celui des grand»; les trois einquièmes des esclaves avaient compté pour fixer le nombre des membres de la chambre des représeotànt»; enfin il avait été convenu que la traite des noirs pourrait encore durer pendant vingt ans.
Les comj)r(>mis ne sont que des concessions mutuelles auxqurllcs on a recours quand il s'agit de concilier des intérêts ou des principes opposés. Dans ce dernier cas et c'est celui qui se présenta alors ilâne peuvent être que des trêves, des armistices pins ou moins prolongés. Aussi la lutte éclata- ^eUe avant peu» et toute l'histoire des États-Unis, depuis 1799 jusqu'à aojourd'hmi est-elle dominée par ^antagonisme des intérêts et des principes (jue la convention révisioniste crut un instant désarmer en leur imposant des concessions
mutuelles. Au fidi» H u'y a quetleux principes en présence, mais ils sont bien déddément incompatibles : l'esclavage et la liberté. Les trois compromis n'ayaient en effet qu'un but
unique : rassurer le Sud alarmé en lui garantissant, par des moyens factices, une égalité chimérique avec les États libres qui allaient bientôt le devancer à tous égards. Il était déjà assez étrange que le nègre qui, aux yeux des planteurs, n'était guère qu'une chose, se trouvât en apparence revêtu de certains droits électoraux pour les passer aussitôt à son maître. Puis» à quoi servirait le principe de l'égalité des représentants dans le sénat? Du moment où de nouveaux États libres se formeraient en plus grand nombre, elle devenait illusoire. Il fallait que, pour maintenir l'équilibre, le Sud se mît à faire de la propagande en faveur de son iasUtution particulière. Voilà comment Tesclavage qui» d'un commun accord, n'avait guère été considéré que comme une institution transitoire et temporaire» allait cbercher à se perpétuer jusqu'au jour» fort rap» proché, où il tenterait de s'assurer la [)rép<mdérance dans l'Union américaine. Le troisième des compromis, en apparence le moins fâcheux, puisqu'il ne consistait qu'à prolonger la légalité de la traite pendant vingt ans encore, devait contribuer plus que les autres à amener le résultat linai. Son moindre inconvénient était d'augmenter la population serviie dans la république ; il étttt surtout grave en ce qu'il imposait au Nord un sacrifice moral, prélude de bien' d'autres. En outre, le Sud devait toujours plus s'habituera l'esclavage, qui, après avoir été une institution passagère, dont il prévoyait la fin sans le moindre trouble, allait lui apparaître comme indispensable à sa prospérité et à son indépendance. Avant que la traite fût légalement abolie» les nouveaux intérêts du Sud y aidant» il aurait trouvé soit des moyensde la continuer d'une manière dandestine» soit des expédients nouveaux pour se procurer des nègres.
Mais avant qu'on en vint là, l'équilibre des grands partis politiques devait ^être entièrement cliangé. Nous connaissons
déjà i autagaaisme des fédéralistes et des anti-fédéralistes.
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Nous avons vu que c'est à peu près sous l'influence exclusive des premiers que la eonstitution déûnitive des États-Unis lut rédigée ; mais les seeonds, qui représentaient les droits des
Étals pris isolément, ne devaient pas farder à reprendre leur revanche. Le problème économique et moral de l'esclavage se compliqua alors d'une question politique. Une fois maîtres de la situation, les anti-fédéralistes, sous le nom de démocrates et de républicains, affaiblirent lesÉtats-Unis en face de l'Europe, eu même temps que» pour se maintenir au pouvoir, ils s'alikdent avec le .Sud et transformaient un problème moral et économique en question de parti devant finalement aboutir à la crise que les États-Unis traversent dans ce moment'. C'est ainsi que les succès et les échecs de l'esclavage se trouvent * liés d'une manière très-étroite à la formation, au triomphe et à la dissolution d'un parti politique qui, par une étrange antiphrase» s'arroge éminemment le titre de démocratique.
La convention , qui avait arrêté la constitution définitive était à peine disposée que rantagonisme éclatait de nouveau • entre les fédéralistes et leui^ adversaires, à l'ouverture -de la seconde session du premier Congrès. Il portait sur la prétention des anti-fédéralistes de faire délivrer aux représentants du peuple des mandats impératifs auxquels toutefois ils ne seraient pas tenus d'obéir! Le parti contraire, tout en accordant que la souvéraineté résidait dans le peuple, maintint que celui-^» qui pouvait changer la constitution» était tenu de l'observer aussi longtmnps qu'elle eiistait. Et puis, les habi« tants d'un ou de plusieurs ^stricts pouvaient-ils donc passer à eux seuls comme les organes de la volonté de la nation entière? n'était-il pas possible qu'ils fussent en opposition avec elle ? La théorie des mandats impératifs, d'ailleurs présentée avec une réserve contradictoire, fut donc abandonnée.
Dès la session suivante» l'attention se porta sur la dette de guerre qui était la grande préoccupation du moment, fandisque le Nord demandait qu'dle fXki consolidée et mise tout entière, tant celle des États que celle de la Confédération, à la charge de cçtte dernière, le Sud inclinait à la banqueroute.
teiui tu tecepCer des résolutions pkia équitablM en fixant le siégé da gmmrneinfiiit dans sa propre aone, eomme il le désinit Les eheft des anli-fédéralis^ «près afoir eoœaiini à amener ce dernier résaUat, n'en attaquèrent pas moins les
mesures qu'il nécessita, comme par exemple 1 établissement (l'une banque nationnle.
A l'ouverture du second Confi es (1791), on put s'apercevoir ({ue la position respective des partis était déjà moditiée. Le lendemain de l'adoption de la constitution, ils avaient pam vouloir se débander et se confondre : tandis que des aali*fid6ralistes soutenaient la poiitique dnandère du gouvernement» elle était combattue par des fédéralistes. Tout change d'aspect à l'ouverture du second Congrès. Les anti-fédéralistes semblent avoir pris leur parti de la constitution pour iairo porter sur la politique financière tout le poids d'une opposi-» tion déjà systématique» en attendant qu'elle devienne sédi« tieuse*
Cette atUtode nouveiie M dueà l'apparîtloii sw la seènè peUdqne d'un liemme qui devait eKeraer une influenee déai* sivesurfes destinées de son pays, Tliomns JelVorson. Récemment arrivé de Paris, où il avait représeulé les Élats-Unis, il était plus ou moins imbu de l'esprit révolutionnaire, Fran* cbement hostile à l'alliance de la religion et de la liberté, qui fnaqneHè avait Mt la forée de l'esprit publie dans le Nouveau Monde, il altait pousser jusqu'à l'absurde l'idée améfiesiae qui demande que VÊbài gouverne auasi peu que possible, et contribuer ainsi au relâchement du lien fédéral. « Je n*ai différé de Washington qu'en un point, disait-il; j'avais plus do confiance que hii dans riulcgrité et la discrélioji naturelle du
peuple Je ne suis pas d'accord avec Jésus-Christ sur tous
les pmnts ; je suis un matérialiste i Jôsus-Cltirist avait pris le parti du spiritualisme. » fin politique, ses tbéoriea étaient leelles de l'anarehie. A ses yeux, les gouvernés étaient tous dea agneaux, les gouvernants des loups, des Mammouths, qu'il fol» lait égorger. Professant la théorie qu'une génération ne peut pas en lier une autre, il detiiaiidait la banqueroute tous les
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vingt ans ; son idéal de gouvernement était celui des sauvages qui s'en passent. Non content de sympathiser avêe les mouvements socialistes qui avjiient ensanglanté le MassaclHis<*lls, Jeffepson en croyait le retour périodique indispensable au salut de l'État. « Dieu nous garde, écrivait-il à ses amis, de rester jamais vingt ans de suite sans une sembiabia insurrection f ... le tiens pour avéré que de temps en temps une petite émeute est une bonne ehose, et aussi nécessaire dans le monde politique que les orages dans le monde physique... L'arbre de la liberté a besoin d'être rafraîchi quelquefois dans le sang des
. tyrans et des patriotes Il est vrai qu'en échouant, les rébellions confirment généralement les empiétements de droits iqui les ont fait naître. L'observation de cette vérité doit rendre un bonnéte gouvernement républicain assea modéré dans la compression des révoltes pour ne pas tfop décourager le peuple. » Tout en professant cés doctrines « Jeifersaa» homme de beaucoup de talent, trouvait moyen d'unir le cèle d'un fanatique h la prudence et à la réserve consommées d'un diplomate. Il se bornait à insinuer ou à faire émettre par d'autres des principes (ju il savait devoir le compromettre, se réservant de protiter plus tard du càemin qu'ils auraient fait dans l'esprit public.
On comprend sans peine l'influence qui -était asouvée à m tel bomme, le lendemain de la proclamation d'une tntion fédérale sortie d'iin enfantement laborieux, alors que bien des gens se demandaient avec inquiétude si elle était née viable. Si Tliomas JelTerson s'était essayé à organiser le parti démocratique pendant cette période agitée qui sépara la guerre de l'indépendance de l'adoption de la constitution détinilive, tout porte à croire qu'il eût moins aisément réussi. Cest qu'alors ehecun avait Y oceasioa de vAir les effets pratiques de
• ses doctrines ; tout le monde en souffrait : les États-Urtis Ibi* Wc8 et méprisés semblaient à la veille de se dissoudre. Jetîerson fut donc heureusement servi par son ainhassade à Paris, il disparaît de la scène publique au moment critique pour y reparaître juste au jour oà le terrain se tfouvi^ admirable*
ment bien prépan; paur lui assurer la syiupatliic des masses et le succès détinitif.
D'abord» n'ayant pas été lui-même témoin des graves inconyénients de son système, il allait lui être permis ÛQÏe'pré' coDtser avec une certaine bonne foi. Ensuite la nation ellemême, en oubliant les maux auxquels Washington et ses amis l'avaient arrachée, était toute portée à réagir dans un autre sens. Après s'être un instant arnMés sur la pente, les États- Unis, le péril passé, étaient disposés à y glisser de nouveau. A la réaction contre la démocratie, d'où était sortie la constitution définitive, allait succéder un mouvement contre le fédéralisme qui devait porter au pouvoir les partisans des droits exçlusife des États. Thomas Jefferson était d'autant plus propre à servir un tel mouvement, qu'il était de cette école qui fait consister toute la sagesse politique à se mettre à la remorque des masses et à se Ijiissor porter par elles. Au droit divin des rois, il avait dans son credo politique substitué le droit divin du peuple.
. Les hommes qui allaient être appelés à résister à Tinfluence naissante de Je£fôrson et à ses intrigues appartenaient à une toiit autre école. L'approbation de leur conscience leur
était chère avant tout : ils suivaient fidèlement la voie qu'ils estimaient la plus juste et la plus droite sans s'inquiéter sulTisamment des tentatives qu'on faisait pour présenter leurs inteotioQS sous un faux jour. Non-seulement ils se bornaient a opposer leur mépris à de sottes ealomnies, dont ils dédaignaient de se justifier, mais encore ils ne sentaient pas le besoin de ne leur fournir aucun prétexte. Hamilton, par exemple, justement parce qu'il se savait f\ranchement républicain, ne dissimulait dans aucune occasion sa prétéreiice pour la constitution anglaise, qu'il regardait comme plus parfaite que celle des États-Unis. Ayant l'habitude de penser tout haut, il prononçait souvent des paroles imprudentes que JeffersoQ recueillait avec soin et faisait colporter par ses fidèles. John Adams, aussi bon républicain que le précédent, ne craignait nullement de compromettre sa popularité en avouant hardi*
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ment le dégoôt qoe lui inspiraient les principes nivelears qui tendaient à se propager avec les progrès de la révolution
française. L'amour de la supériorité, la recherche des disliiiclioiis, la soif de l'adiniration et des applaudissements, lui semblaient être la cause de toutes les dissonsions civiles, particulièrement en France. De là dans tout pays d'incessantes tentatives pour s'emparer du pouvoir. Bien loin de vouloir résister à ces passions, si générales et si profondément enracinées dans la nature humaine, John Adàms estimait qu'il fidlaît transiger avec elles, convaincu qu'on n'aurait l'ordre et la paix que lorsqu'une part légitime leur aurait été franchement accordée. Voilà comniont il en était venu à dire que pour satisfaire ces Ira vers d'une manière innocente, il ne fallait pas reculer devant l'emploi des titres honoriiiques et l'usage de certaines cérémonies plus ou moins pompeuses. Il allait méine jusqu'à désirer la création d'un Sénat dans lequel il y aurait eu des sièges pour tenter la légitime ambition des hommes riches ou appartenant à d'anciennes fomilles. Il est vrai qu'en vue d'éviter les inconvénients de ce vé'^ime aristocratique, il réclamait, pour le contre-balancer, une chambre populaire reposant sur les plus larges bases. De plus, dans sa pensée, un pouvoir exécutif fort devait être chargé de tenir la balance égale entre les deux chambres, et prévenir les empiétements graduels de l'une sur l'autre.
Or, c'était précisément cet équilibre savamment obtenu qui déplaisait à Thomas Jefiferson et à ses amis, chauds et exclusifs partisans de la souveraineté du peuple. Ils surent relever à propos toutes les déclarations que leurs adversaires faisaient dans un sens et voiler les principes qui, dans leur intention, devaient leur servir de contre-poids. .
Gomme si i'honnôte imprudence de Hamilton et d'Adams n'avait pas d^à suffi pour les compromettre, J^erson 9fi trouva admirablement bien placé pour en profiter. En débar* quant à New-York, il avait appris que Washington lui avait ménagé une place importante dans le cabinet en l'appelant au ministère des affaires étrangères. À peine installé dans ses n. n
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fonctions, il se persuade qu'il existe uae coospiraiion destinée à supplanter ]a république par la monarchie, et que Hamilton el Adams sont les promoteurs de ce coup d'État à la veille d'édater. Aussitôt Jefferson se met en tête de contrecarrer ces projets avec toute l'ardeur d'un fanatique et la prudence consommée d'un homme peu scrupuleux. Le plus pressant, à ses yeux, est de se faire l'espion et le censeur tle ses collègues dont il consigne jour par jour les hérésies politiques dans un livre de notes qu'il publiera plus tard pour justifier sa conduite. Les faits les plus simples sont mai interprétés; les pardes les plus innocéntes, détournées de leur sens. Jefferson réussit même à présenter sous un faux jour les mesures qu'il a, pour sa part, contribué à faire adopter. La consolidation de la dette, à laquelle il a donné les mains, n'a eu, selon lui, qu'un unique but, aelieler des partisans à Hamilton et préparer Tavénement du régime aristocratique el monarchi(]ue. Les fédéralistes qui composent la majorité du Congrès et qui eoftiptent dans leurs rangs presque tous les fondateurs des États-Unis, sont dénoncés comme c Tescadron corrompu » par Jefferson et ses amis, qui, renonçant au nom d'anti-fédéralistes, se donnent le titre de démocrates et de républicains. . Ils veulent faire entendre par là qu'ils sont les seuls vrais amis de la constitution et du gouvernement populaire, qu'il s'agit de sauvegarder contre les ténébreuses entreprises des aristoerates et des monocrates. La Gaxm» noHanaU^ inspirée par Thomas leflèrson, eut pour mission de reproduire périodiquement ces mêmes calomnies. Ce journal Âit biratêt con-> sacré à décrier passionnément le gouvernement et ses mesures, tandis qu il ne tarissait pas en éloges de Jefferson el de ses amis.
Le parti démocratique était donc en train de se former : . en prenant le. titre de républicain il avait arboré son drapeau et jeté son cri de guerre. En déclarant la patrie en péril» on était sûr de feire passer les masses par où l'on voudrait, grâce
à l'épouvantait commode qu on avait ingénieuswnent inventé. Bientôt une lutte éclate dans le sein même du cabinet . et
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Washington est obligé d'intmenir entre Hamilton ei son adversaire» pour appeler le premier à s'expliquer.
Ces tiraillements duraient à peine depuis une année sans
avoir donné lieu à aucun éclat public lorsque Jeflerson manifeste le désir do se retirer. Il paraît avoir voulu deniiindcr à la retraite le même genre de services que lui avait rendus l'auibassade de Paris. L'avenir du parti démocratique étant assuré, son chef n'avait qu'à perdre en restant exposé joui^nel« lement aux attaques de ses adversaires, entouré d*amis qui pouvaient le compromettre par leur imprudence, tandis qu ii avait tout à gagner à aller attendre que le flot montant de l^r popularité allât le chercher dans sa retraite pour en faire le sauveur de la patrie. Aussi Jeflerson iiisistait-il beaucoup auprès de Washington, possédé d'un plus sincère désir de renoncer à la vie politique, pour qu'il ne lâchât pas le gouvernail de l'État dans un moment si critique. Seul, Washington pouvait d^ouer les projets des fédéralistes en accep^nt une seconde ibis la présidence; s'il s'y refusait l'opposition serait impuissante à prévenir, à elle seule, Tavénement de la monarchie. Jetîerson faisait donc un devoir de conscience à Wasliinglon de ne pas abandonner la partie avant d'avoir assuré l'avenir du gouvernement qu il avait fondé ; au fond il parait avoir surtout désiré que Washington occupât la présidence ' jusqu'au moment où son propre parti serait assez fort pour le porter luî-mème aux affaires. Le président, qui semble avoir pénétré les desseins de son ministre, lui rendit égards pour égards : comment un homme aussi imporlanl que lui pouvait-il songer à se retirer dans un moment si grave? N'était-il pas indispensable pour servir de contre-poids à l'influence de Hamilton dont il signalait lui-même les dangereux elïets ?
Thomas Jefferson resta donc dans le cabinet. Mais il ne tarda pas à a'apmevoir combien avait été heureuse l'inspiration qui lui conseillait la retraite. Hamilton, poussé à bout', finit par dénoncer les intrigues de Jellersun et de ses amis, leurs secrets rapports avec les ennemis de la constitution, en laâ soaimaut d'avoir à opter entre le gouvernemetit et l'oppo-
45X UiSTÛIRE DES ÉTATS-UNIS.
BÎtion. Bien que l'attaque fût anonyme on y reconnut la plnme de Hamîlton ; Washington intervient alors ou¥èrtement et
force les deux rivaux à s'expliquer. Après cet éclat Jefferson ne put songer à se retirer, de peur de se donner l'air de céder aux attaques de ses adversaires.
Il fut bientôt soumis à une épreuve plus rude encore. Si le chef des démocrates, politique consommé/ n'avait point réussi à se ^rder de tout pas, les ardents du parti devaient être moins heureux encore. Us avaient poussé l'imprudeiiee Jusqu'à engager les populations de l'ouest de la Pensylvanié à se mettre en révolte ouverte contre le pouvoir fédéral à l'occasion de la perception de l'impôt des boissons. Washington exigea qu'une proclamaliun blâmant la conduite des émeutiers fût contre-sigiH'é \m Thomas Jeiïerson comme par les autres membres du cabinet (4792).
Malgré ces imprudenees, le parti démocratique continuait à gagner du terrain. Pour entretenir l'agitation, il avait cherché à faire censurer Hamilton par la Cliambre des représentants, et s'était opposé à la réélection de J. Adams à la vice-présidence, prétendunl l'aire par là une manifestation antimquarcbique. Les démocrates échouèrent, mais non sans avoir une minorité de 73 voix sur 130. L'installation de Washing* ton à la présidence leur fournit roccasion de nouvelles insinuations. Pour éviter toute pompe, Jefferson demanda que le président prétAt serment dans sa propre maismn et non pas* devant le Sénat (mai 1793). Cette même année, la nation ayant célébré avec queliiue éclat l'anniversaire de la naissance de Washington , les démocrates en j)rirent occasion de s'alarmer; ils y voyaient un pas dans la direction de la monarchie ; leur journal sonna l'alarme. Un membre de la Chambre des représentants poussa le puritanisme démoeratique jusqu'à demander que la masse d'armes étant un symbole inôgniÂMit ei indigne d'un gouvernement* républicain, iùt envoyée A la monnaie pour être tondue. Plus de la moitié des membres de l'opposition votèrent en faveur de cette mesure.
£n dépit de toutes ces petitesses, le parti démo-
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cralique s'avançait d*un pas ferme vers la conquête du pouvoir, objet de toutes ses convoitises. JelTersou n'abandonnait nultement son idée d'une conspiration monarcliique, bien qu'il sût à merveille que Washington, le seul candidat possible» était inoonruptible et dépourvu de toutes aoibition. Dans l'aveu* glement de sa paiaioii c'esè aux habitants de la Nouvelle-Angleterre qu'il prêtait ees projets liberticide^. Washington, qui avait eu l'occasion de voir les puritains de' près, pendant la guerre de l'indépendance, était entièrement rassuré. Sans doute, dans cette partie du pays comme ailleurs on eût pu trouver quelques hommes ayant des préterencea personnelles pour la monarchie et la regardant comme la conséquence inévitable de l'augmentation des ridiesses, de la popuUition et surtout des dissensions civiles ; mais nul ne songeait à foire passer les théories dans les faits. Au fond il n'y avait nullement à choisir entre la monarchie et la répul)li(jue ; la nation entière était pour cette dernière tormo. En outre, de part et d'autre on accordait que le pays était organisé suivant les principes de la démocratie, non pas pure, mais représentative. On se divisait seulement quand il s'agissait de déterminer fai place qu'il convenait de faire à l'élément démocratique ; le débat, renfermé dans un cadre fort restreint, ne portait donc que sur deux genres de démocratie, à la vérité assez différents.
Quant à la conslitulion elle-même, qu'il s'agissait d'interpréter en la mettant en pratique, elle laissait voir assez clairement de quel côté elle penchait. Tout en faisant la part du pieuple fort belie, bien qu'elle le donnât comme source de . toute autorité, elle était loin de proclamer une arbitraire et absolue souveraineté du nombre. Rien ne le prouve mieux que . les divers compromis auxquels il avait Fallu recourir pour la faire adopter de tous. Ceux-là nièincs qui maintenant se donnaient comme les seuls vrais démocrates n'avaient-ils pas été . dans la convention fédérale les champions des droits des États particuliers ? En accordant à chaque État un nombre égal do sénateurs fédéraux, en tenant compte de la population esclave
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pour lixer la ({untitô des ro|>réscntanls, n'avait-on pas rompu ouvertement avec les principes de cette démocratie qui veut qu'il ne soit tenu compte que du nombre? La place fort caractéristique qui avait si heureusement été faite au pouvoir judiciaire ne parlait pas moins haufement en feveur de la même thèse. Bien loin d*ètre une simple dépendance du pouvoir exécutif, et aimuelleiuent éligibles par le peuple, comme l'aurait demandé une démocratie radicale, les magistrats demeuraient inamovibles, saut* le cas de mauvaise conduite, et ne pouvaient être choisis que parmi des hommes de loi.
Malgré ces faits décisifs, la controverse s'était soulevée. En face des prétentions de Jefferson et dé son école, le moment
était venu où la nation entière était appelée à décider si la constilution serait pratiquée eoiil'ormément à son esprit et à sa lettre, ou d'après des interprétations étrangères aux fondateurs des États-Unis.
Les diverses classes de la population et malheureusement aussi les principales sections du pays se prononçaient en tenant compte, non-seulement des principes, de l'éducation et du passé, mais aussi des j)assions et des intérêts. La magistrature et le barreau prenaient universellement parti pour la démocratie modérée. Les baïupiiers, les capitalistes, les négociants, tous ceux qui par leur industrie et leur travail s'étaient fait une position, se i nn^eaient à ces mêmes vues qui leur paraissaient garantir l'ordre et la liberté. Le clergé et le public religieux en général pesaient de tout le poids de leur influence dans la même direction. Ils y étaient conduits par leurs principes tliéoloi^ii(ues et ecclésiastiques. En effet, la doctrine de la rhute de riioiimie et de sa dépravation morale ne peut ^juère s'accommoder des théories extrêmes de |a démocratie, qui veut que. tout soit remis aux décisions d'une majorité plus ou moins éclairée. La distinction entre l'église et la congrégation, rétablie dans le sein des dénominations les plus respectables et les plus influentes, témoignait que, du moins dans les choses de la foi, il ne faut
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pas tenir compte du nomljrc seulement. Tels étaient les divers éléments ([ui constituaient cette aristocratie naturelle qui ne saurait jamais entièrement faire défaut dans le sein . même de la société démocratique la plus avancée. Elle estimait que le pouvoir lui était dévolu ; elle, n'avait aucune disposition à faire des pas nouveaux dans le sens des théories radicales, et la majorité du pays partageait la môme opi* nion.
L'école contraire, qui était celle de la démocratie radicale, se recrutait essentiellement dans les rangs des petits propriétaires cultivant la terre de leurs mains et parmi les habitants libres. Presque partout ils étaient contenus, grâce à la supériorité que la richesse, les connaissances, la position sociale, en dépit de l'égalité devant la loi, conféraient à l'autre classe. Raison de plus pour avoir un cçil jaloux ouvert sur toutes les tentatives pouvant aboutir à un amoindrissement de leurs droits en ayant l'air de favoriser une catégorie particulière de citoyens.
Jusqu'à présent, les partis politiques proprement dits n'avaient pas exploité l'antagonisme naturel et inévitable de ces deux grandes classes de la société. Fédéralistes et anti-fédéralistes avaient, chacun de leur côté, recruté des partisans soit dans l'une, soit dans l'autre. Il ne paraît pas môme qu'à aucune époque subséquente les cadres politiques aient parfaitenienl coïncidé avec ceux de l'aristocratie et de la démocratie naturelles. Ce sont les divisions éclatant dans le sein même de l'aristocratie «jni ont amené les grands triomphes de la démocratie, fort habile à s'assurer l'ascendant, en se portant en masse et comme un seul homme vers la fraction du parti contraire pour laquelle elle s'était prononcée. Plus rarement une des branches de l'aristocratie a su attirer dans son orbite la section de la classe contiaire sur laquelle elle exerçait particulièrement de rinfluence.
Lorsqu'il avait été question de consolider la dette publique et d'arrêter la politique financière, le barreau» le clergé, les négociants et Içs capitalistes, les grands propriétaires des États intermédiaires, à peu près tous les fiommes intelligents
du Nord s'étaient prononcés pour les mesure» proposées par HamiltoD : les États du Nord avaient donc appuyé le gooveiv iwineiit.
Au sud du Potomac, les planteurs étaient la branche foute
puissante de l'aristocratie naturelle, tandis que les autres habitants ne comptaient guère pour rien. Or, les planteurs étaient généralement opposés à la consolidalion de la dette; •il leur avait donc été facile d'entraîner ces i^tats dans Toppositîon, en profitant du mauvais vouloir qui s'était déjà montré . dans cette partie du pays contre la constitution fédérale elle-i^ même.
Nous arrivons ici à un fait capital qui a dominé toute la
politique des États-Unis pendant ce siècle et qui donne la clef de la crise qu'ils traversent depuis quelques années. Rien, à première vue, ne doit paraître plus contre nature qu'une alliance entre les planteurs, méprisant le travail pour vivre des sueurs du nègre, et la classe des artisans et des petits> propriétaires du Nord vivant du fruit de leur industrie. Néanmoins une communauté accidentelle d'intérêts amené un rapproehèment ; le parti démocratique se hâta de raffermir et d'étendre ce lien momentané, et, pendant i)lus d'un demisiècle, il a su en faire le secret de sa luicc et de sa prépondérance presque al)solue.
C'est sur le terrain des intérêts matériels que le Nord et le Sod se rencontrèrent pour se donner la main. La confédération et les États aussi bien que les particuliers étaient sortis de la guerre de l'indépendance chargés de dettes. Le fardeau pesait spécialement sur les planteurs aristocrates du Sud et sur les petits propriétaires dénioerates du Non!. Conuuent n auraient-ils |>as fait alliance contre la constitution lédéralc, tenue pour l'œuvre des riches et demandant que les contrats privés et publics fussent rigoureusement exécutés? Ainsi fut ftiit* Le peu de disposition à s'exécuter» la terreur de nouveaux impôts, et aussi la jalousie des capitalistes qui avaient gagné à la consolidation de la dette, tout les porta à s'élever contre le gouvernement dirigé par les fédéralistes. Surviennent alors
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Tboiaas Jefferoea et son école. Non contente de joindre lenr voix à celle des mécontents, ils prodiguent encore les accolatiens de corruption, et prêtent à leurs adversaires les projeto
iiioiîarchi(|ues que nous savons.
Le parti démorratique, déjà on loniinlion, avait donc tout ce qu'il lui fallait pour grandir et gagner du terrain. Les relations des États-Unis avec l'Europe le servirent aussi de la manière la plus heureuse. Les haines que la guerre de l'indépendance avait provoquées entre l'Angleterre et l'Amérique n'étaient pas encore éteintes. Toutefois la reconnaissance de cette dernière ayant fait disparaître les causes, ces sentimente l'ik'lieux tondaient à se dissiper. C'était du moins le cas parmi les honuiics cultivés, plus aisément maîtres de leurs passions. Il on était de même parmi les avocats, les juristes, appelés à citer journellement les lois de la Grande-Bretagne, et dans les rangs des sectes religieuses que des liens nombreux rattachaient à celles de la mère-patrie ; le monde des affiiires» loi négodanto et les banquiers, avait devancé leurs comp»* triotes dans la voie de la réconciliation.
De tout autres sentiments régnaient parmi les petits propriétaires du Nord. Plus stable, moins ouverte aux changements et aux idées nouvelles, la population agricole n'avait pas encore renoncé à ses rancunes et à ses haines : l'Angleterre demeurait toujours pour elle un terrible épouvantait. C'était encore là un point important sur lequel les masses du Nord sympathisaient avec le 8ud. La guerre de l'indépendance avait sévi dans les dernières années au midi du Potomac et elle s'y était montrée plus cruelle que partout aillours. Les chets du parti démocratique n'eurent garde de négliger cet accord; ils s'en emparèrent comme d'un puissant moyen pour resserrer les liens qui unissaient déjà une firaotion de l'aristocratie naturelle du Sud et une bonne portion de la démocratie du Nord. Thomas Je£fer8on pouvait d'autant moina négliger ces moyens que des ressentimento personnels aiguillonnaient sa haine contre FAngleterre : c'est i)endant qu'il en était gouverneur, que la Virginie avait été dévastée ; il avait
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feilK être pris lui-même et avait vu ses plantations ravagées, «es esclaves enlevés.
Les relations avec la France servirent d'une manière plus efficace encore les intérêts de la démocratie. Ici du i^oins Une pouvait être question de Imines et de rancunes : les sentiments de la plus vive reoDunaissaoce semblaient devoir unir VAmé* rjqae à la France d'une manière indissoluble* Toutefois l'ancien régime avait disparu, èt la révolution Ihinçaise en était à la période la plus critique de son histoire. Une des parties contractantes avait donc change et c'était justement celle qui . devait se croire en droit d'être ])lus exigeante. De sorte que de ce côté aussi il y avait matière h des tiraillements et a des malentendus.
Dans les premières années cependant tout parut vouloir bien niarcher. Les Américains saluèrent avec grand enthousiasme Favénement de la liberté en France. En dépit des massacres de septembre, la proclamation de la république avait été saluée avec sympathie. La dél'aitc du duc de Brunswick et les conquêtes de Dumouriez avaient été célébrées, à Boston etaiileurSj par des fêtes vraiment populaires. A Philadelphie, dans un repas patriotique destiné à fêter ranni"versaire de l'alliance avec la France, on avait vu figurer au bout d'une pique le bonnet de la liberté entouré des bannières des deux pays, et sunnonté d'une colombe et d'une branche d'olivier. Bien qu'on n'eût pas' refusé quelque sympathie à l'inlortuné Louis XVI, les violences de la Convention n'avaient pas sensiblement diminué Tenthousiasme pour la république.
Mais si l'immense minorité du peuple américain partageait ces senthnent8, il s'était trouvé, même dès le début,
quelques personnes cxi)rimant des appréhensions et faisant quelques réserves. Leur nombre avait naturellement été en augmentant à mesure que le mouvement révolutionnaire était allé en se dessinant. Encore sur ce point les deux grands partis politiques en formation aux Ëtat»*Uais s'étaient prononcés dans des sens différents. Les appréhensions s'étaient naturel-
Oigitized by
HISTOIRE POLITIQUE. Ùê
lement fait jour dans les rangs des fédéralistes et des conservateurs. La France leur paraissait devoir être pour longtemps paralysée par l'anarchie, et ils ne se sentaient nullement disposés à lier trop intimement le sort de leur pays à sa fortune. L'avenir de la liberté ne leur semblait nullement assuré, John Âdams et Hamilton ne se réjouissaient qu'en tremblant en apprenant tout ce qui se passait sur les bords de la Seine. Thomas Jeffcrson, qui avail eu l'occasion de voir les choses de. près alors qu'elles allaient moins mal, n'en avait pas jugé autrement. Mais depuis son retour en Amérique, une illumination presque subite avait entièrement changé ses sentiments. Plus les foits donnaient raison à ses anciennes craintes» plus il affectait de seanontrer confiant et rassuré. H est loaniiMe que l'habile chef de parti avait compris que ce qui se passait en France pouvait admirablement servir le mouvement démocratique dont il était le promoteur dans sa patrie. « Les succès du républicanisme en France, dit-il, ont donné le coup de mort aux espérances des monocrates. Nos républicains se réjouissent, et ils se targuent aujourd'hqi du nom de Jacobins qu'on leur infligeait, il y a deux mois, comme un stigmate. > Un jour il se Mi l'apologiste des massacres de septembre, ne professant pour les victimes que ce genre de sympathie qu'on éprouve pour des hommes tombés sur le champ de bataille ; dans uii autre moment il parle lurt à son aise de l'effet produit à Philadelphie par la nouvelle de la mort de Louis XVI. Jellerson prend surtout grand soin de constater l'impression produite par la marche de la révolution française sur l'opinion publique en Amérique. Il entrait dans ses plans d'établir une solidarité manifeste entre les démagogues parisiens et le parti qu'il travaillait à former. Les' conservateurs comprenant bien de quoi il s'agissait allaient èlrc entraînés à faire leurs réserves et à monirer une froideur qui risquait de paraître incompatible avecla reconnaissance que les États-Unis devaient à la France.
Tel était l'état de ro|ûnion publique, lorsque le citoyen Genêt* chargé de représenter la répuMique française, - débarqua à
Charleston. Il avait été précédé de quelques jours par Ja nou-*» veile de la déclaration de guerre de la France contre l'Angleterre. Sa mission était de soulever l'opinion publique contre la Grande-Bretagne et d'entraîner les Élats*Unis dans la lutte -
contre cette puissance. Dès son débarquement Genêt délivre des lettres de marque, arme des corsaires, excite les habitants de rOuest à se jeter dans la Louisiane, tout en parcourant les États du Sud en triomphateur. Pendant ce temps Washington s'était hâté de réunir son cabinet pour décider quelle récep* tion il convenait de faire à cet étrange ambassadeur, dont les allures étaient celles d'un tribun et d'un proconsul. Un instant, sous l'influenee de Hamilton, on parut décider à la pensée de faire précéder la réception de Genêt d'une déclaration ré- • servant le droit d'examiner si le pouvoir qui avait supplanté la monarchie avait hérité du traité conclu en 1778 entre la royauté et le Congrès. On aurait par ce moyen évité de garantir à la France ses possessions en Amérique. Mais grâce à ' l'opposition de J^erson, le cabinet se barba à proclamer la neutralité des États-Unis.
Toutefois ce n'était pas assez pour avancer les afifoires des démocrates. Non contents de se prendre d'une belle passion pour Genêt, Thomas Jeflerson prétend que le gouvernement de Washington, sous prétexte d'éviter la guerre, ne se propose rien moins que d'entrer dans la ligue contre la France ; il affirme que la déclaration de neutralité n'est pas sincère et conteste au président le droit de la faire. Genêt, epcouragé par la sympathie qu'il rencontre, soutient la môme thèse. Les journaux de l'opposition et les clubs démocratiques qui s'étaient formés à l'instar de ceux de la France, l'exhortaient journellement à tout oser. Il se crut alors tout permis. Nonseulement il continua à armer des corsaires, sans tenir nul compte de la déclaration de neutralité ; mais en réponse aux repi^ntatiotta du président et aux décisions des tribunaux, il se permit d'en appeler de Washington, incompétent en ces matières, aux vrais repfé6entants du peuple sduveram, espé- * raat que le parti démocratique aurait bientôt la miyorité dans
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le Congrès. Genêt alla même jusqu'à dén(m<!^r le président comme l'instrument d'une faction anli-tiançaise et monarchique vendue à l'Angleterre. Le gouvernement des États- Unis se trouva ainsi en lutte avec une faction française excitée ouvertement par le représentant de la Convention, et secrètement par les meneurs du parti démocratique.
G'eo était pourtant trop. Thomas Jefferson s'aperçut que l'imprudence de Genêt risquait fort de le compromettre ; il se hâta alors de le désavouer. Mais il était trop tard pour retenir les hommes avancés de son parti qui lui attirèrent de nouveaux ennuis. Il parut alors vouloir abandonner la partie et sortir du cabinet. C'est juste à ce moment qu'arrivèrent fort à propos les actes vexatoires de TAngieterre pour la presse de ses matelots à bord des navires américains» suivis de sa prétention d'empêcher Tapprovisionnement de la France par les neutres. Gé fîit le iour des fédéralistes d'être impopulaires ; Thomas Jefferson put quitter le cabinet en triompha- . teur, n'ayant rien perdu de son ascendant sur les masses et ayant préparé l'avénement de son parti.
n. — AVÈNEMENT DBS BtiHOGEATES AU POUVOIl. — 6UBIIIIE DE iSi'à*
La prise de possession devait cependant se faire attendre encore. Pendant les dernières années du xvm'' siècle, il y eut d'incessantes osdliations entre ks deux grands partis en formation. Suivant que c'était la France ou l'Angleterre qui Mes. sdit Popînion publique en Amérique, les masses flottantes se portaient tour à tour du cdté des fédéralistes ou des démocrates. Un moment rnèmo la guerre civile parut à la veille d'éclater. Le Directoire s'était montré fort irrité à la nouvelle d'un traité de (ïbmmerce conclu par Jay entre l'Angleteiio et les États-Unis. Il avait d'autant plus raison d'êtie mécontent
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que l'anibassadeur américain, Monruë, zélé démocrate, avait assuré jusqu'au dernier moment que rien de pareil ne se préparait, et lui avait dooné des idées complètement fausses de la position des partis au delcà de l'Océan. A la suite du rappei de^ MoDroé, pour lequel il avait montré personnellement les plus grands égards, le Directoire avait refusé de recevoir les nouveaux ambassadeurs. Le mauvais vouloir envers TAméri(iue ne connut plus de bornes. Le Directoire s'imaginait, au moyen du parti démocratique, pouvoir dominer les États-Unis et se les inféoder, comme la république de Gènes et de Hollande, que la France traînait à sa suite. Atin d'amener le gouvernement à ses ûns^ le Directoire se mit à vexer le commerce amérleaîn qui était miné par les corsaires français. Tout ce que les ambassadeurs écondnits avaient pu apprendre, et encore par le moyen d'intermédiaires ofiBcieux, c'est qu'un emprunt et de grandes largesses pour les directeurs étaient les préliminaires indispensables pour apaiser la colère de la France.
Pendant ce temps on se battait dans les rues des villes américaines : les uns avaient arboré les couleurs de la France et la cocarde tricolore, les autres celles de l'ancienne armée eontûientale. Les échecs des armées françaises en Europe vinrent à propos hèter le mouvement de réaction que de tels troubles devaient nécessairement provoquer. « La France prétend lever tribut en Amérique, « s"écrie-t-on, en lais.'int allusion aux insinuations des agents du Directoire, « et le peuple répond indigné : « Des millions pour nous défendre, pas un flou pour acheter la paix ! >
L'opposition fut donc paralysée et l'opinion revint aux fédéralistes. La réaction fut si forte qu'on en vint à voir un espion de la France dans tout partisan de la paix, et qu'il fut sérieusement question de recourir à la dictature et à des mesures violentes. On voyait déjà l'Europe pacifiée et une armée française débarquant en Amérique sous la conduite de Hoche ou de Bonaparte. En ne sachant pas contenir cette Servesoence momentanée, les fédéralistes préparèrent leur nnne définitive, Ciomme c'était sartont parmi les réAigiés et les "
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émigrants européens que le parti démocratique se recrutait, le Congrès vota un alim act autorisant le président à expulser les étrangers du territoire. Une seconde mesure, seditiùn act, demandait que tout citoyon qui aurait entretenu des rapporls avec les t'rançais fût puni de mort ; (ous ceux qui seraient convaincus d'avoir cherché à jusiilîer le Directoire ou d'avoir diffamé le gouvernement des États-Unis devaient être emprisonnés.
On dépassait évidemment le but. La première effervescence calmée» il devait y avoir réaction contre ces lois étrangères aux mœurs américaines et à Tesprit de la constitution.
L'augmentation des impôts, rendue nécessaire par l'état des relations diplomatiques, calma déjà les esprits; mais Jeiïerson trouvait que la réaction n'était pas assez prompte. Pour l'activer et susciter des embarras au gouvernement, lui, le viceprésident des Ëtata-Unis, inspire secrètement aux législatures de la Virginie et du Kentucky la pensée d'annuler le sédition act et VaUm act. C'était là revenir, par une espèce de coup d'État, aux traditions de la première confédération qui avait si mal réussi. Celte théorie suj)posait qu'au lieu d'être une l'orme de gouvernoinent, la constitution fédérale n'était tout simplement qu'un contrat: cliaque partie pouvait iie regarder comme déliée de tous ses engagements dès que les conventions primitives lui semblaient être violées ; elle reposait en outre sur l'idée que les contractants avaient été non pas € le peuple des États-Unis, > ainsi que la constitution le déclare expressément, mais bien les États divers comme corporations privées déjà existantes. Les États souverains n'auraient en conséquence aliéné qu'une partie de leurs droits et en vue de certaines fins» se réservant tous ceux auxquels ils n'aiiraient pas eipmsément renoncé. Puis ehacime des parties contractantes demeurait seule juge à la Ibis des circonstances qui la libéraient de tous ses engagements et du choix des moyens pour se l'aire justice à elle-même. Voilà comment le 7A\é par- • lisan delà souveraineté du peuple, le fondateur même du parti démocratique» donna le premier l'exemple, dans la libre Amé-
rique» de ces procédés révolutionnaires qui rendent (oui gouvernement impossible. Deux l'ois déjà, et en 1833 et de nos jours surtout, l'application de cette doctrine sabyersive a mis en danger Texistence des États-Unis. En 1799, quand elle fut professée pour la première fois, aneun autre État ne se rangea de l'avis du Kentucky et do la Virginie; plusieurs crurent qu'il était au conirairo de leur devoir de protester.
Malgré cette imprudeiice de Thomas .Tetîerson, dont les hommes plus sages du parti, atténuèrent l'efTet, l'opinion publique continua à retenir aux démocrates. Ce qui les servît surtout ce fût la reprise des négociations avec la France, à la suite d'avances faites par Talleyrand. Le président Adâms, , ne consultant en cela que les intérêts de la patrie, agit con- Irairoment à l'avis de son eal)iuot, et glaça l'enthousiasme national contre la France, principale arme de son parti. Des divisions éclatèrent dans son sein, les uns blâmant, les autres approuvant la conduite du président : la mort presque subite die Washington vint aussi hâter la ruine des fédéralistes en les privant du prestige qu'il répandait sur eux tous.
On en était là quand s'ouvrit la campagne pour l'élection présidentielle. Thomas JelTerson eût probablement été nommé, même si les fédéralistes étaient restés unis. Mais ils ne surent que se disputer et s imijuter les uns aux autres l'insuccès de leur cause. La veille même de l'élection, John Âdams et Hamilton eurent une vive controverse. Celui-ci dut se justifier de TaccwAtion d'étrè le représentant d'une faction anglaise. Ils achevèrent de se discréditer en disputant à Jellérson, en feveur d'un candidat qui ne le valait pas, la première place que les électeurs avaient évidemment entendu lui conférer.
Ainsi s'accomplit, le i7 lévrier 1801, par l'élection de Thomas JeO'erson^ cette révolution qui devait exercer une si grande ufluence pendant tout le siècle sur l'histoire des États- Unis. Le parti démocratique s'était enfin emparé du pouvoir, et, à de rares intervalles près, il devait le garder jusqu'au moment où Abraham U noolii aniferait à la présidence.
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D'après M. Cotaelis de Witi, le parti fédéraliste serait
tombé victime de sa propre supériorilé. Son tort aurait été do trop com{)ter sur la recliUide et i utilité de sa politique et de trof) négliger la laveur populaire. Ce parti aurait donc été ' dépossédé parce qu'il était, aux yeux du peuple, coupable delà même faute qu'Aristide, et les républicaius seraient arrivés au pouvoir en flattant les défoutsde la démocratie, qui, par suite de sa nature même, ne saurait être longtemps sous la direc^ tion des honnêtes gens. Pour si plausible que cette explication paraisse — car chez les peuples comme chez les individus les périodes de noblesse et de grandeur sont volonliers rares et courtes, et il n'y aurait rien d'étonnant (|u'au beau mouvement de l'indépendance américaine eût succédé une phase d'aiTaissement moral — on se demande si elle rend bien compte de tout. L'historien américain Uildreth accorde que du moment où les deux j^rtis furent en présence, dès le début de leur antagonisme, la majorité était acquise aux démocrates. Mais ce qui aurait enlevé dénnitivement le pouvoir à leurs adversaires, c'est leur conduite dans la position délicate où ils se trouvaient placés entre la France et leur propre pays. Il s'agissait de résister aux agressions injustiliables du Directoire tout en ménageant les sentiments populaires de reconnaissance et de sympathie qui faisaient incliner les masses vers la France. Ne- réittsissant pas à maintenir un équilibre parfait, le parti fédéraliste se serait épuisé dans les efforts qu'aurait nécessités la résistance» au Directoire, [>our tomber ensuite sous les coups de ses adversaires tirant [)arti de la sympathie et de i'entliousiasiiie du peuple pour une nation qui, après avoir rendu des services signalés à l'Amérique, avait cessé d'èlre menaçante.
Les défauts inhérents n là démocratie n'auraient donc pas été la cause déterminante de la chute des fédéralistes. Quand on tient compte des circonstances et des hommes en présence, ou des [principes professés de f^art et d'autre, on est conduit à se demander si T()e<pie\ilie n'est pas dans le vrai quand il attribue la (iissuîutiou du puiti des léderaiistes à ia circou- 11. 30
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stanee qu'ils luttaient contre la pente irrésistible de leur
siècle et de leur pnys, en ce qu'èMe avait de parfaitement lé^<itimc. « Quelle que lût la boulé ou le vi.e de leurs théories, dit-il, elles avaient le tort d'être inapplicables dans leur cnlier à la société qu'ils voulaient régir; ce qui est arrivé sous Jeflersoo serait donc arrivé tôt ou tard. » Le tort des fédéra- Ua^s aurait ainsi été celui de tant de gens honnêtes et bien intentionnés, qui au lieu d'adopter IWinchement la démocratie pour en tirer le meilleur parti possible, c consument leur temps et leurs forces dans un travail honnête et stérile > pour conserver dans notre monde nouveau des idées, des opinions aristocraliquos qui ne sont plus de mise. « Il ne s'agit plus, ajoute le publiciste libéral, de retenir les avantages particuliers que Tmégalité des conditions procure aux liommes, mais de s'assurer left biens nouveaux que l'égalité peut leur offrir. Nous ne devons pas tendre à nous rendre semblables à nos pères, mais nous efforcer d'atteindre resjjièee de grandeur et de bonheur qui nous est propre. »
L'allifude prise [nw la Nouvollc-Angicterre est ici importante à signaler. Elle vota en masse avec les fédéralistes. Cette détei'mination des puritains pourrait bien servir à prouvoir que ee n'était pas par sa moralité que le parti démocratique se distinguait particulièrement, mais elle ne permet pas de considérer ses aberrations èt ses fautes commé des conséquences inévitables du gouvernement populaire, puisque la portion du pays qui vota contre Jelïcrson et son école a une réputation démocratique des mieux établies. Il faudrait donc admettre en tout cas qu'il y avait là eu présence deux écolés, deux manièrea d'appliquer les mêmes principes qu'on professait en commun. Ce qui acbève de l'établir, c'est que, parvenu au pouvoir, le parti triomphant fut souvent obligé, dans ce qu'il fit de mieux, de suivre la politique traditionnelle de ses adversaires : dès son premier message, oubliant son rôle d'opposition , Thomas Jeiïcrson eut soin de déclarer : < Nous sommes tous républicains, nous sommes tous fédéra* listes. •
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Lorsque, pendant ses deux prc^sidcnces suecaasives» il voulut mettre eh pratique ses idées favo'riies» qui consistaient à elTaiblir le pouvoir, à diminuer l'armée, à empêcher la fiirmalion d'une marine, il prépara des années do désastre et de ruine à sa patrie. La faiblesse des États-Unis devint tellement maiiitcsto, (|iio les puissances européennes ne gardèrent plus aucun niciingoinent à leur égard. Washinglon avait su faire respecter la république uaissanlo, en maintenant une neutralité armée qui lui permettait do tenir tôle aux prélentionii de la France et de T Angleterre. JelTerson se montra an oontraire intraitable sur les questions de principe, mais sans prendre ses mesures pour les fbiro prévaloir au besoin par la fbree. Les Anglais et les Français [)illèrent è Tenvî la marine marchande des Klals-Unis sous divers prétextes; les premiers no respoclèronl jias même les rares navirt^s de guerre anicricaiiis, sur lesquels ils prétendaient avoir le droit de reprendre leurs matelots déserteurs. Tout se compliqua encore quand Napoléon entreprit de faire respecter le bloeus continental. Non»seiile<^ ment tout navira neutre venant d'Angleterre (bt, par le déeret de Berlin (1806), exelu des ports français, mais encore sujet à être saisi on haute mer. Quand les Américains réclamèrent, rempereur jusliiia ses mesures en prétextant (ju'ils n'avaient pas (léfendu avec assez d'énergie leurs di'oits contre les prétentions de l'Angleterre ; celle-ci à sou tour mit en avant leur lâche soumission au décret de Berlin pour leur appliquer les représailles par lesquelles elle clierchail à résister au bloeus eonlinental. Tout navirei neutre fut tenu de tôueher en Angleterre, et d'acquitter certains droits avant de fliire voile vers lesporlsd'où la marine anglaise était exclue (1807). Incon- Imeut, par l(; décret de Milan (décembre 181)7), Napoléon déclare dénationalisés et de boime prise tous les navires qui se conformeraient aux injonctions de la Grande-Bretagne. Que pouvait faire TAmérique désarmée en présence des > exigences également injustes des deux puissances rivales? Thomas Jefliarson eut recours à un expédient vraiment originat. Il emporta, au sein du Congrès pris par surprise, one loi
d^embargo, interdisant à tout navire, quel que fftt son paytilon,
(le sortir des ports de l' Amérique. C'était à la fois supprimer tout commerce extérieur, et prendre au fond parti contre l'Angleterre. Aussi Napoléon fait-il saisir tous les vaisseaux américains abordaat dans les ports anglais, comme ayant violé la loi de leur propre pays, dont il se constitue le défenseur. L'Angleterre, au contraire, prend le parti du commerce américain, et le pousse à ne tenir nul compte de l'embargo.
Thomas Jefférson tint la main à rexéculion rigoureuse de cette étrange interdiction, qui avait pour effet de ruiner le commerce américain. Ses conséquences furent tellement désastreuses, qu en 1809, le parti démocratique, se révoltant contre son chef, mit un terme au régime de l'embargo, pour le remplacer par celui de no»4ntercoum : les ports des Étatsp Unis fureot, il est vrai, ouverts, mais les rapports avec la France et l'Angleterre furent interdits à la marine américaine. C'est ainsi que, pour éviter toute oi easion de conflit avec les parties belligérantes, l'Amérique faisait tomber les conséquences désastreuses de la guerre sur ses proi)res ressortissants. Cette politique conurierciaie ne fut abandonnée que lorsque Napoléon eut Tair de vouloir ne plus appliquer aux États-Unis les articles du décret de Berlin. Se prévalant de cette ciroonstaoce, l'Amérique demande à l'Angleterre de renoncer à son tour aux mesures de représailles qu'elle avait ordonnées. Mais comme rien n'étaljlissait que la France eût renoncé à faire exécuter le déeiel de Berlin, Londres se refusa à faire les concessions demandées. L'irritation augmenta de part et d'autre Jusqu'à ce que, le parti violent prenant le dessus, rUnion déclara la guerre à l'Angleterre, pour la contraindre à respecter les droits des neutres.
Thomas Jefferison était déjà retiré des affaires quand les hostilités éclatèrent, en 1842. Mais les désastres qui en résultèrent ne doivent jias moins lui être imputés, car c'était sa politique qui avait Uni par rendi e inévitable une lutte eu vue de laquelle il n'avait jamais voulu faire de préparatifs sérieux ; en outre, ce fut bien le parti démocratique qui lança les États-Unis dans
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cette aventure, malgré Topposition sccrèle de ses principaux chefs, et d*une grande partie du pays.
On s'était imaginé qu'il suffirait de conquérir le, Canada pour contraindre l'Angleterre à reconnaître les droits des
neutres et à renoncer à la presse des matelots. Pendant que les milices américaines faisaient dMnntiles elTorts pour pénétrer dans le Canada, la marine anjiflaise réussissait à bloquep tous les ports de l'Atlantique compris entre l'embouchure de l'Hudson et celle du Mississipi. A partir de 1814, les côtes de la Nouvelle-Angleterre, jusqu'alors épargnées, éprouvèrent le même sort.
La chute de l'empire français put faire croire un instant que cette guerre inutile allait tiiiir-, puisque les causes qui lui avaient servi de prétexte disparaissnieiit. Mais autant l'Amérique parut disposée à traiter, autant l'Angleterre se montra à son tour exigeante. La presse de Londres ne parlait de rien moins que d'obtenir l'abdication de Madison, et de le reléguer sur quelque île de l'Océan, comme Bonaparte.
Une nouvelle attaque fut alors dirigée vers les frontières du Canada, et les divers États prirenl des mesures pour protéger les cnlf's contre les Anglais. aux(|ueis la |)aix en Europe rendait toule la lilierlé de leurs mouveinenis. Les préparatifs 'de défense étaient encore incomplets lorsqu'une flotte débar- * que, à cinquante milles de Washington, quatre mille soldats, qui venaient de faire sous Wellington les guerres do l'Empire. Les milices convoquées se réunissent à la hâte à Bladensburg sur le Potomac pour arrêter la marche des envahisseurs, qui jusque-là n'ont rencontré aiicun obstacle. Malgré la supériorité du nombre, les Américains lâchent pied à la première décharge; et après quelques heures de repos les vaintjueurs continuent leur marche sur Washington. Ils trouvent la ville abandonnée, mettent le feu au Gapitole et autres propriétés publiques, et se retirent. La flotte anglaise à son tour, après avoir fiiit un grand butin à Alexandrie, regagne la baiède la Ghesapeake.
Pendant ce hardi coup de main sur la capitale, une autre expédition anglaise ravageait les côtes du Massachusetts, et.
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avant que le pays eût eu le temps de revenir de ses. alarmes» Baltimore était bombardée. Les Anglais furent moins lionreux ' sur.let frontièrei du Canada où ils avaient pris l'offensive; leur attaque contre Penaécola dans le Sud échoua également* Ce furent là les seules compensations pDur l'incendie dé Washington. Après s'élre prolongée pendant deux ans sans grandes conséquences, la guerre devonnit pour les Américains d'offensive dcfensivo. L'lJiii(ui, (iépourvue de toute ressource, se trouvait en face d'un ennemi puissant, de sorte que les Élats et les villes duront pourvoir A leur sûreté. A tous les embarras inhérents à une défense improvisée, venaient sa joindre d'abord la détresse financière qui était extrême, ensuite les agitations de la Nouvelle* Angleterre. Celle-ci avait toujours été opposée à la guerre, et on la soupçonnait de vouloir profiter de loccasion pour sortir de la coutodération. Malgré cette ■ posilion critique, les Américains iriiésitèrent pas à repousser lûs propositions de paix fuites par l' Angleterre, surlabased'uuo cession d une partie du territoire de la confédération. Cette énergie fut couronnée do sucoès* Le bruit inattendu que lo général Jackson « défendu vîclorieuscment la Nouvelle-Orléans contre un corps d'armée de dix-huit mille vétérans ayant fait la guerre d'Espagne, vient rolevor le tnoral du pays. Tous les délails de cette belle (icCciisi* n'élaienl pas encore connus lorsqu'il arrive une nouvelle plus importante encore. Dès l'ouverturo des hostililés, les représentants de rAngieterre et do TAmériquo s'étaient réunis à Gand pour traiter do la paix. En février entre à New- York un navire, porteur d*un traité d^ ratifié par le gouvernemont anglais. La nouvelle fut accueillie avec la plus vive joie, avant même qu'on connût 1^ conditions. Elles se trouvèrent aussi favorables que|)0ssible aux Étals-Unis, puisque de part et d'autre on devait se restituer les lerritoires conquis, et que des commissions élaienl nommées pour régler certaines questions pendantes. 11 est vrai qu'il n'était pas dit iin mot de la pressé des matelots qui, de la pari de I Amérique, avait été le prétexte de cette imprud<sote levée de Ixkueliers.
I. — L ESCLASAAZ £T LA CONSTITUTION DES £TAtS-UKlS
La tentative de rompre l'équilibre établi par la coMlHu* tien de 1789 entre le pouvoir central et celui des Élots n'avoit
donc pas réussi. Ln coiirâlcralion, alTiiiblio et désarmée, s élait trouvée impuissanle a (Icfciulrc son tei riloiro. L'humiliai ion des Ktats Unis dcvaut i Europe lui le premier Iruii du triomphe de l'école dile démocrnlique.
On ne fut pas plus heureux en touchant au aeeond grand compromis de 1789. Les solutions successives que reçurent les diverses questions se rapportant A l'esclavage engagèrent FAmi^rîquc du Nord dans une voie funeste qui a abouti à la crise qu'elle traverse dans co moment. Encore en ceci l'école de Thomas Jefferson a exercé une influence décisive qui s'accorde peu avec ses haules prêtent ions démocratiques.
Pendant les dernières ann<^esdela période coloniale, Tesclavage, qui existait de Tait plutdt que de droit avait semblé
â. Um célèbre décision impliquant l'ittégolité de l'esclovBge sur terre aoglaiM avait été rondiu; à Londrosen 1723, par te juge Mnns> (ielU Sefondonl sur le Tnil que l'esclavage csl de droit posilil' cl non de droit naturel, il avait fait reUi«hsr un Molav% laute d« iei autarisaai sa .
à la veille de disparaître. Une seule constitution, celle du Delaware, en faisait mention, et encore pour déclarer que
nul individu importé d'Arri(}iic ne pourrait dorénavant être, sous aucun prétexte, réduit on servitude : riin[)nrlalion de tout esclave, nègre, indien, ou niulùtre, était également interdite, quel que fût son pays d'origine. La constitution du Massacliusetls et celle du New-Hampshire garantissaient' également la liberté à tous ceux qui naîtraient à l'avenir dans leur juridiction (1780). La Pensylvanie, quelques mois auparavant, avait défendu rintroduction de nouveaux esclaves sur son territoire et déclaré libres tous les enfants qui nailraionl après ' la promulgation do cette loi. Le Connecticut et le Rhode-Island adoptèrent, en 1784, mêmes principes. Tous ces États avaient été précédés dan s cotte voie parla Virginie qui, sur la proposition de Jefferson, avait, dès 1778, interdit llntroductionde nouveaux esclaves. En 1782; elle autorisa même les planteurs ' qui s'y trouveraient disposés à émanciper leurs nègres. Le Marvland, en 1783, s'associa au même mouvemont. Au fait, il • était favorisé par tout ce que ces deux colonies renfermaient d'hommes illustres et éclairés. Thomas JetTerson avait dcnoncé l'esclavage comme fatal aux mœurs et à l'industrie et mettant en péril les principes sur lesquels reposaient les libertés de l'État. Patrick Heniy, patriote virginien qui avait lé premier levé Tétendard de la révolte contre l'Angleterre, n'avait pas tenu un autre langage. « Je croîs, écrivaît-il, qu'il viendra un temps où roccasion nous sera oiïerte d'îdjolir cette déplorable iniquité. Tout ce que nous pouvons faire c'est d'en [)roiiter si elle se présente de nos jours : s'il en est autrement
captivité. Or comme tes colonies ne pouvaient, d'après leur charte, passer des lois contraires à celles de la mère-patrie, cetarrSt enlevait è l'esclavage américain foute base légale. C'est aussi dans ce sens que se prononcèrent les tribunaux du JlassachuseUs. Hildietli, p. 864, vd. II. La déolaratton des droits de l'homme proclamée par la constitution de cet État, fut considérée par les tribunaux comme impliquant l'abolition de l'esclavage. Voir ihid , vol III, p. 391,393,518, 527» vol. I; p. 191, ss. p. 176, 177, 385, 406, 514.
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transmettons à nos descendnnis. jivoc nos (»sclaves, \nie sincère pitié pour leur misérable condition et l'horreur de l'esclavage. » Washington ne se lassait pas de déclarer à ses divers correspondants que le plus ardent de ses souhaits était de voiradopter quelipie plan pour abolir légalement resclavagé.
New-York et le New-^Jersey, suivant l'exemple du Mairyiand et de la Virginie, avaient interdit Tintroduction de nouveaux esclaves venant d'Ariiiiiic on d'ailleurs. Malgré l'influence des Quakers, la Caroline du Nord n'avait pas été si loin. Après quelques hésitations, elle s'était bornée, en 1786, à mettre un droit d'entrée de 5 dollars par tète d'esclave» sous prétexte que Tintroduction de nouveaux nègres, mesure impolitique, aurait en outre de fâcheuses conséquences. La Caroline du Sud et la Géorgie seules n*avaient rien fait poiir s'opposer à la traite, qui du reste avait été rendue impossible pendant la guerre contre la mère patrie.
La déclaration d'indépendance avait proclamé des principes conformes à ce mouvement libérai. En donnant pour évidentes par elles-mêmes les vérités suivantes : « Tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par leur Créateur de cèrtains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur, > elle avait implicitement condamné l'esclavage.
La guerre de la révolution heureusenienl terminée, lorsqu'il fut question de disposer (1784) des vastes territoires de rOuest, JeiTerson proposa de déclarer qu'à partir de l'année 1800, il ne pourrait plus y avoir d'esclaves dans les États qui surgiraient de ces solitudes. Il ne manqua qu'une voix pour l'adoption de cette clause, aussi remarquable qu'importante. L'année suivante, Hufus Kîng revint sur le même sujet, au nom du Mass;icluisetls, mais sans pins de succès. Ce n'est qu'en 1787 que |)assa la fameuse ordonnance iiiierdisant l'esclavage dans tous les pays au nord-ouest de TOhio, cédés à la confédéi alion par le Massachusetts, le Connecticut, le New- York et la >^rgini0.
Lorsque le moment fut venu d'arrêter la constitution défi-
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niliv(i (les Klals-Unis, on 1787, Tantagonismc du Nord et du Sud s'accusa déjà assez furleiDent. Il est vrai, le Congres, par respect pour le pacte qu'il était cliargé de rédiger, ne voulut pas y parler des esclaves, et sé borna à les désigner par uûe périphrase ; mais il céda aux menaces du Sud déclarant qu'il n'entrerait point dans la confédération si on voalait aboUr immédiatement la traite. Le compromis auquel on s'arrêta à déjà été signalé ailleurs. Il faut seulement rappeler ici que phisieurs d'entre les avocats de l'esclavage le déclarèrent ii)ju8t(î et cruel, en opposition flagranle avec les doctrines qui étaient à la base de la constitution américaine. Un représentant de la Caroline du Sud, tout en déclarant que ses constituants n'adopteraient pas la constitution si elle abolissait la traite» ajouta que si on les laissait complètement libres ils pourraient bien Tinferdirè eux-mêmes. D'autres, en se prononçant conire une iiileidiclioii innnédialc de la traite, ;:joutcrent <pie l iiléc de l'abolition de l'esclavage était en progrès et (jue le boii sens des divers l'étais ne [»ourrait manquer de la proclamer tôt ou tard. Quand il l'ut question de mettre un impôt sur l'importation des esclaves, pour Tarrèlcr en quelque mesure, la majoriié s'y opposa fortement, de peur dc'foird reconnaîtra implicitement par la constitution le droit de posséder un homme. En somme, l'esclavage rencontra des adversaires décidés; ceux mêmes qui I(î détendiient se bornèrent à jtlaider les circonslances atténuantes : il était plus ou moins regaidé comme une institution locale et. temporaire dont il était superilu de s'occuper, vu qu'elle ne pouvait manquer de disparaître d'elle-même.
La question fut de nouveau débattue dès la premièra session du premier (>)ngrès, en 1789. Â propos du tarif douanier, on proposa do mettre un impôt de 10 dollars par esclave introduit ilaiis l(^ pays. Il imjioi le de renjarquer que la demande l'ut présenlée par un membre de la Virginie. Les députés de rcxtrcme Sud reprochèrent à cet État de ne songer qu'à ses propres intérêts, et, maintenant qu'il était abondamment pourvu de ttèjj;res, de mettra obstacle à rapprovisionoement
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de ceux qui eu ninmiuaieut. Parker, l'auleur de In [)roposition, répondit à la fuis aux ar^umeuls du Nord et à ceux du Sud. Un représentant du Gooneciicut avait exprimé des aonipulea à classer les nègres parmi les articles de commerce sou*, mis à uo droit d'entrée, c Les trafiquants ne les ooosidèreot pas d'nn autre œil, remarque Parker. I*e8pcre« ojouta-t-H». que le Congrès. (|ui malheureusement' n'a pas le droit d'abolip la traite, fera tout ce (pji est eu sou |)ouvoir pour nMueitre la ' nature humaine en possession de ses droits iiKilicuahles, [)our effacer la honte qui rejaillit sur l'Amérique» pour taire disparaître Je reproche d'inçonséquence qui nous est adressé à si juste titre; il s*agit de montrer par nos œuvres les beureuses conséquences des doctrines professées en faoe du monde dans la déclaration d'indépendance. » La crainte du Nord do pa* raitrc lé'^aliser l esclavage et la traite en établissant l'impôt proposé empêche encore la majorité do se fonucr, et i'amendomcnl n'aboutit pas.
Le mouvement en faveur de l'abolilion n en continuait pas moins dAns le pays. La Ponsylvanie, le Gonnoclicut, le Rliode- Islond et le NewHampshire, suivant lexomple déjà donné par lo Massachosolls en 1^83» avaient pris des mesures pour l'extinction graduelle de l'esclavage. Une loi dans le même esprit fut même préparée ()(nir la législature de la Virginie en 1785. Seulemeul .lelVeisou, (pii l'avail rédigée, se trouvant absent, ses amis, qui parlngraient d'ailleiirà s>e% opinions, ne crurent |>as que le moment fût favorable pour la présenter. . Du reste, dans tous les États situés au septentrion do la Caroline du Nord on rencontrait do nombreux adversaires de Tescla* vage. d*ardcnts partisans de Témancipation et parmi eux plusieurs hommes distingués.
Deux corps ecclésiastiques imporlanis se pronouccrent dans le même sens. L'assemblée générale de I Kglisc presbytérienne des Étata-Unis publia, en 17âd, une leltre pastorale» dans laquelle on recommandait, en termes très-énergiques, et d*al>olir resclavagc et d'instruire les esclaves dans les lellres et dans la religion. L'Église méthodiste épiscopale» allant plus
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loin encore, déclara que les propriétaires d'esclaves ne pourraient être admis parmi ses membres. L'opposition à rescia* ▼âge était aussi une des idées les plus chèreë aux Quakers. Les philanthropes ne se laissèrent pas devancer par les sectes reli* gieuses. Déjà, en 1787, il s'était fondé è Philadelphie, sous la présidence de Fnuklîn, une sociélé pour rabolilion de Tesclavage, le souln«;einent des nègres libres illéj^alement réduits en serviludo, et pour améliorer les conditions de U\ race atricaine. Une semblable société se fonda dans TÉlat de New-York, et presque tous les États iiu Nord de la Virginie en virent surgir de pareilles dans leur sein.
Dès le commencement de l'année 1790 les Quakers de la Pensylvame, du Delaware el de l'État de New-York portèrent de nouveau la (piestiou de la traite devant le Congrès. Ils demandaient s'il ne s«Miiil |)as possible de Tabolir, mi nom de la justice et de la miséricorde, malgré les obstacles apparents que des hommes artificieux, guidés par leurs vues égoïstes et étroites, avaient réussi à .mettre à cette réforme. Le lendemain, une pétitkm de la société pensylvanienne peur l'abolition de l'esclavage, portant la signature du pi;« sident Franklin, vînt appuyer celle des (juakers. Les [»étitionnaires ne se boniaienl pas à demander la tin de la traite, mais aussi celle de l'esclavîige. Ils s'a|)puyaient sur la religion cbrélienne et sur les v oyances politiques de T Amérique, qu'il importait de soustraire au reproclie dinconséquence.
L'agitatmn fat très-grande dans le Congrès à la réception de ces demandes : les représentants du Sud, prétextant leur caractère înconslitutioimel, s'opposèrent à cequ'eltes fassent renvoyées à un comité pour l'aire un rapport; ce seul lait, dit l'un d'entre eux, sullirait pour répandre l'alarme et donner le signal de la sédition dans les États du Sud. Déjà alors l'esclavage trouva des avocats qui prétendirent le justifier au nom delà Bthle. En même temps, on ne ménagea pas les Quakera, dont une députatbn occupait les galeries de la Chambre, pour suivre de près le résultat de la démarche. La liberté trouva aussi d'énergiques défenseurs; il fut même déclaré que, si le
Oigitized by
Congriès le trouvait bon, il pourrait consacrer le produit des terrains publics à racheter tous les esclaves du Sud. Tandis que ' le8 reprâentaats de l'extrême Sud avaieoi insisté sur l'alarme que la prise en considération de ces pétitions répandrait dans leurs contrées, un possesseur d'esclaves signala le danger qu'il y avait à irriter les noirs, en leur refbsani, à tout jamais, le moindre espoir de délivrance.
Les pétitions turent reiivoyies a un comité. Celui-ci, tout en déclarant que la liberté de la traite était garantie par la constitution jusqu'en 1808, et que le Congrès n'était pas compétent pour abolir l'esclavage, qui ne relevait que des divers États, exprimait l'espoir que ceux-ci feraient de leur mieux pour améliorer la condition des nègres. Quatre autres résolu-* tiens mainlennient le droit du Congrès de frapper d'une taxe l'importation de nègres, d'interdire aux citoyens des États- Unis d'en apj)rovisionncr d iiutres j)ays, et aux étrangers d'équiper, sur le territoire de la république, des vaisseaux n^riers; enfin on afiirmait le droit de surveiller Ja traite et l'intention, de la part du Congrès, de O^ire tout ce qui était en son pouvoir pour réi>ondre aux demandes des Quakers.
Le Sud n'ayant pas obtenu que ce rapport fût rejeté, comme incoiistiUilionnel et de nature à rmirc à (pielques États de l'Union, une discussion fort vive eul lieu. Tuid en faisant valoir les divers ;ngmnenls qui avaient déjà cours en faveur de leur institution particulière, plusieu^'s représentants du Sud exprinièreot resjpoir que l'émancipation aurait lieu en son temps; seulement ils ne voulaient pas qu'elle fôt due à influence de gens qui, comme les Quakers, avaient été bostiles à la déclaration de l'indépendance. Ceux-ci ayant été de nouveau nllaqués trouvi ieiit des ddeuseurs dans un député du Delaware, Vining, et Willianison, de la Caroline du Nord. Ce. dernier déclara qu'ils s'étaieuL crus obligés en conscience de rendre témoignage contre l'escla va et qa'il était plein de respect pour les individus qui consacraient leurs temps et leur argent à obéir à leur coosdence, lyoutaot que de tais hommes étaient rarement de nuiuvais citoyens.
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Ce ni[)p()rt, qui avnit é(c modiiié à la suite do débats longs fèi orageux, ne tut délinitivemciil ni accepté ni rejeté : on se bonm à en Faire mention dans le procès- verbal. Ce lut là une * eoacoiskin de la maJoHlé de la Giiambre, dans le but de calmar lei alarmes du Sud, ({ui avait eu reocura, déjà alom, à oelte taelique de menaces et dinfimîdation cfui devait lui réussir si souvenl. Mais ils avaient nlïaiie à lorle partie : les Quakers et autres adversaires obéissant à un devoir n'étaient pas hommes à se laisser décourager, et à se plier aux conseils do la prudeoce qui avaient l'ait céder la majorit.é dei repré» 8eatanta«
U y avait à peine deux ans que, par une espèce d'entente tacite» 1^ divers pai*tis dans le Congrès se gardaient soigneusement de soulever celle question inflammable, lorsque de
nouvelles réclamations vinrent la remettre à l'ordre (lu jour. Un comité, au(juel des j)élilions des sociétés abolitionistcs de la Pcnsylvanie, du iiliodc-islund, du Connecticut, du New- York et de la Virginie avaient été renvoyées^ négligeant de rap* porter, il en avait été présenté de nouvelles, venant du J<Iew- Hampsliire et' du Massachusetls, qui n'avaient pas mieux réussi à attirer l'attention de la ChamlN<e. Elles se rapportaient plutôt à la (jueslion de la traite. Un Quaker pliilaiilliropc du Uelavvare, Warnci' Milllin, en envoya à son tour une nouvelle, portant sur l'esclavage des nègres en général, sur son injustice et sur la nécessité de. l'abolir. L'indignation du Sud fut à son comblé en pi^ésence de cette bardiesse d'un fanatique, comme s'exprimaient ses orateurs. Ne tenant nul compte du dnnt de pétition, ses députés demandent que cette requèteinconvenante soit remise à son auteur, et qu'il n'en soit tenu nul ccmpte. Les plus zélés réclamaient même que le procès-verbal ne fit aucune ment ion di' celle pétition; on se borna à la renvoyer à son auteui', sous prétexte qu'elle u'otait pas respectueuse pour la Obambre (179i). •
L'année suivante, les représentants votèrent, sans y prêter grande attentmn, une loi importante, dont le sénat avait pris l'initiative. Il s'agissait de régler l'extradition des appreuils
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OU autres fugitifs qui s'étaient retires dans un État voisin et qui, d'ain'ès la consliluliejn, devuieat être rendus aux-tiulorités dont ils relevaient. C'est là le germe de celte fameuse loi des esclaves fugîUrs qui a occasionné, depuis» taoi de vioienls dé^ bats. Dès qu'on s*aperout de Tusage qui pouvait être ftiit de ce bill et des abus nombreux qui devaient résulter du manque de garanties judiciaires , les protestations ftireiit nombreuses. Cette loi fut déclarée ineonslilulioinielle parce qu'elle faisait trancher la plus importante (le loulos les questions, celle de la liberté personnelle, au moyen d'un ji^eineut sommaire, sans l'intervention du jury, et en n'admettant aucun droit d'appel. La plupart des États libres interdirent à leurs magistrats de ftiire exécuter cette ordonuonee qui devint ainsi une lettre morte. On se fondait sur une décision de la cour suprême fé~ dérale qui ne reconnaissait pas au Congrès le droit d'imposer des devoii-s aux l'onclioonaires judiciaires des Llats particuliers (1793).
Dès l'aufice suivante les adversaires de l esciavage font un nouvel elTort. Une convention de délégués de toutes les sociétés abolilionistes se réunit à Philadelpliie, et envoie au Congrès une pétition, rédigée avec le plus grand soin, pour éviter les objections constitutionnelles; on se iMNrnait à k> prier de fetre tout ce (ju il pourrait pour rabolilion de la traite. IJiverses pétitions envoyées par des Quakers arrivèrent en niènie temps. Il fut décidé, sans discussion, que tout navire frété dans un port des États-Unis, en vue de la (raile étrangère, serait confisqué, et qu'une amende de 3,000 dollars atteindrait les coupables (1704).
Trois ans plus tard, l'assemblée annuelle des Quakers, réunie è Philadelphie, adresse de nouveau ses doléances au Congrès. Le cas qu'il s'agissait de dénoncer était des plus graves : cent trente-quatre uèi^rcs, éuianci|K''s par dos uieuibi es de la Société des amis, avaient été de nouveau réduits en esclavage, en vertu d'une loi de la Caroline du Nord adoptée en vue de cas perdis. Cette fois encore le Sud conteste 1 usage du droit de pétition à l'occasion de fints qu'il était impossible
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d'éviter. Ttiacher, représentant du Massachnsetts, répliqua que des hommes lissés dans leurs droite ne cesseraient pas
d'envoyer des pétitions à la Chambre, jusqu'à ce qu'elle eût pris <jiiol(|iie déci^iion. Los Quakers, du moment où ils trouvaient qu'il leur avait été lait tort, avaient le droit de [jétilionner jusqu'à septanle t'ois sept fois, indétimment : le plus simple était donc de s'exécuter, d'écouter leur requête au lieu de Téconduire par la question préalable. Un député de ia Caroline du Nord, tout en s*Qpposant à la demande des Quakers, déclara qu'il ne se trouvait pas dans son État un homme qui ne désirftt qu'il n'y eut pas de nègres dans le pays : « rcsctavage, ajoutat-il, est un malheur, une malédiction, mais il n'y a pas moyen de s'en débarrasser. » Malgré l'opposition du Sud la pétition fut envoyée à un comité qui tînit par déclarer qu'il n'y avait point de décision à prendre, va que la question était exclusivement de ia compétence des autorités judiciaires (1797).
Un peu plus tard, les discussions sur l'esclavage recommencèrent, à l'occasion de l'organisation d'un territoire qui devait tunner plu^. lard l l^^tat du Mississipi. On insista sur le danger qu'il y avail à laisser (iropager nue iiislitulion que les possesseurs de nègres avouaient env-nirines être un grand mal ; plus tôt on arrêterait, son extension et mieux ce serait. Lesabolitionnistes demandèrent que l'esclavage fût exclu du nouveau territoire. Notre république, disaient-ils, repose sur la doctrine des droits de l'homme, et c'est là une base que nul de nous ne songe à abandonner. Comment donc pourrait-il émaner de nous un gouvernement nouveau qui non-seulement tolérerait l'esclavage, mais lui accorderait encure l;i sandiun légale ?
Malgré les efforts des amis de la liberté^ cette proposition l'ut repoussée, grâce à une coalition des planteurs et des fédéralistes du IJford ; ceux-ci craignirent de justifier les préjugés qui régnaient déjà contre eux dans le Midi. Tout ce qu'on put obtenir, ce fut une défrnse d'introduire, dans le territoire du Mississi[»i des nègres veiiaii! de l'étranger (Mars 1798).
Il sr |>assa, cet le nieiiic aiiui'c. dans l'extrême Sud, des laits qui montrent que ia politique à suivre dans les matières
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touchant à reselavage n'était pas encore définitivement arrêtée, La Géorgie {iiolila de l'occasion qui lui était ollérte par la révision de sa couslitulion pour se conformer à l'exemple des deux Garoiines» qui avaient déjà iatei*dit i'importaUoa de nouveaux nègres venant, soit d'Afrique, soit de pays en dehors des États-Unis. Elle prit également des mesures poor protéger les esclaves contre les mauvais traitements de leurs maîtres. Mais si c'étaient là des concessions faites au sentiment abolitionniste, d'autres prescriptions furent inspirées par un esprit bien diiïérent. La constitution de la Géorgie, en imitation de celle du Kantucky, défendit de passer aucune loi d'émancipation sans Tapprobation préalable des propriétaires» et autorisa rimpoitation d'esclaTes venant des autres parties derUnion(1798).
Mats le mouvement aboKtioDniste n'en oontfaraait pas moins dans le Nord. Ainsi* l'année suivante, l'État de New- York se joignait à ceux qui avaient déjà décrété une émancipation graduelle. 11 fut décidé que tous les enfants nés après le 4 juillet 1799 seraient lilMres ; l'exportation des esclaves fut interdite; il iiit encore permis, il est vrai, de venir s'établir dans l'État avec des» nègres qu'on possédait déjà depms une année, mais ils ne pouvaient plua être vendus. Des propositions dans le même sens furent faites dans le Kentucky, dans le Maryland et la Pensylvanie, mais sans succès. Bien que faiblement secondées, ces tentatives diverses montrent qu'à cette époque il ne régnait pas encore dans le Sud ce régime de terreur qui plus tard a amené Tunanimité» apparente dn moins» <jptand il a été question de l'esclavage.
Le même esprit libéral se montra dans les nouvelles discussions qui eurent lieu au sein du Congrès en 1804. Ainsi on persista à préserver l'État (riiuli;ina du lléau de l'esclavage, malgré les réclamations réitérées de ses hnl)itnnts, demandant qu'une clause qui en interdisait l'introduction lût rapportée. Les pétitionnaires nous remercieront atant peu de ne pasavoir accédé à leur demande» dit un comité du Congrès» alors qu'ils auront été largement rémunérés pour les quelques Ineonvén. 34
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DÎents tftJÀ seuls les préoccupent dans ce moment. La Caroline do Sud pritj vers cette époque, une mesure qui amena une
réaction dans la Chambre, et fit rougir ses propres représentants. Après avoir intordit pendant quinze ans la traite des noirs, qui ne se praliquail plus (le[)uis six ans dans les États- Unis, elle l'avait de nouveau rétablie, prétextant qu'il lui était -impiDSsible d'arrêter les cmitrebandiers du Nord, qui violaient .JoumeUement la loi. Le vrai motif était le déaur de faire de •Ghariéston un marché pour les nouveaux territoires du Mississipi et de la Louisiane. Mais, sur la demande de la eonvention abolitionniste tenue à Philadelphie en 1804, le Congrès décida que les colons américains pourraient seuls se transporter dans la Louisiane avec des nègres, pourvu que ceux-ci n'eussent pas été introduits dans les États-Unis postérieurement à 179B. •Puis» pour opposer quelque obstacle à la traite, on mit une taxe de 10 dollars par tête d'Âfiricain importé dans lé pays. Les partisans de Tesclavage mirent alors en avant, pour la première fois, un argument qui devait jouer un grand rôle plus tard. On se demanda si ce ne serait pas mettre la Cai'olino ilii Sml au ban de i empire, en la censurant ainsi pour l exereice d'un droit pariaiteoient constitutionnel. Cette considération n arrêta pas la Chambre des représentants. Et pour empêcher le concours du Sénat , les députés de la Caroline du Sud furent ,rédùit8 à supplier et à promettre que cet État ferait de lui» même œ qu'on voulait lui imposer (4804).
La veille même de ces débats, le New-Jersey s'étail joint aux six autres Étals du Aord qui avaient déjà pris des mesures pour l'émancipation graduelle. Un nouvel effort l'ut fait dans la même direction en Pensylvanie pour remplacer Tabelition graduelle pat l'abolition immédiate, mais il ne put aboutir.
En 1805 eut lieu la première tentative d'abolir Tesdavage
dans la ville fédérale de Washington. A l'occasion des fréquentes discussions au sein du Congrès, les orateurs avaient souvent signalé tout ce qu'il y avait de scandaleux dans le spectacle de ces bandes de nègres encbainés, traversant les
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rues de la vUle sous les yeux des représentants d'un peuple libre. Du moment où la confédération était neutre sur la question de Fesclavage, qui ne relevait que des États, il était convenable que le territoire place sous sa juridiction particulière fût neutre également. Cette [)roposition fut cependant repoussée : ce n'est que ces dernières années, au commence^ ment de Tadministraiion de Lincoln, que l'esclavage a été al)oii à Washington.
n. — ABOUTION DE LA TBAITG. ^ CiOlIFBCmiS nU MISSOIJBI,
On atteignit ainsi le moment où le Congrès allait être compétent pour aix)lir la traite (1807). On lut généralement d'avis qu'il usât de ses droits le plus promptement posaiblp, c'est-à-dire qu'il interdit la traite à partir du 1*^ janvier 1608. Mais on n'était pas d'accord quant au mode d'exécution. Ainsi, quelle peine convenait-il d'infliger à ceux qui ne tien^ draient nul compte de la défense ; et que fallait-il laire des niîgres introduits en contrebande?
Le plus sim|)ie aurait été de proclamer libres tous les esclaves frauduleusement introduits. Mais cette disposition fut vivement combattue par le Sud prétextant le danger que lui faisaitcourir la présence d*une population de noirs libres. Tel de leurs représentants affirma que, si elle était accompagnée * d uiK^ ])nreille disposition^ la loi fédérale ne pourrait être exécutée. On proposa alors (jue les nègres fussent conlisqués et vendus au prolit des lUats-Unis. Mais comment la confédéra» tion aurait-elle été admise à punir les contrebandiers, et à se faire elle-même marchande d'esclaves? La proposition d'un député du Massachusetts, de renvoyer en Afrique les nègres illégalement introduits dans le pays, ne semblait guère praticable.
Le Sud parait Qvoir beaucoup tenu à engager en cette
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aflinire la responsabilité de la confédération; Ainsi il insista pour que les nègres fîissenl confisqués à son profit» préteiK dant que c'était là l'unique moyen de contrôle possible. Mais
il fit entendre que cela n'impliquait nullement qu'ils dussent être vendus au profit des États-Unis. Tel orateur abolitionniste repoussa l'idée de la simple confiscation, comme faisant tremper la confédération dans le même crime que les trafiquants de diair bumaine. D'autres représentants du Nord tenaient à la confiscation cooimé au seul moyen de soustraire les nègres à la loi locale, en Yortu de laquelle ils auraient pu être vendus comme esclaves. Un instant on put croire que, faute de s'entendre sur ce point, les députés du Noid allaient faire les affaires du Sud, en laissant les nègres entièrement à la merci des États particuliers. Cependant la clause qui établissait la confiscation fut. maintenue à une forte majorité : tout en se donnant Tair de oonniver avec la traite, quant à la forme, la oonfédâration était bien aboUtionniste et protectrice pour le fond.
Le Nord se divisa également quand il fut question de déterminer la peine à inlliger aux. capitaines négriers et autres personnes engagées dans la traite. Le projet demandait la peine de mort, mais plusieurs représentants étaient, par principe, opposés à toute mesurâ de ce genre. D'autres au contraire firent appel aux délégués du Sud, complètement désintéressés dans le débat, — car, à les entendre, c'étaient uni-* ^ quement des capitaines négriers du Nord qui tentaient la vertu des planteurs, — pour qu'ils consentissent à infliger le châtiment le plus sévère. Quant aux puritains, ajoutaient-ils, bien loin d'accuser de cruauté les gens du Sud qui pendraient un homme du Nord se livrant à la traite, ils leur en seraient tout particulièrement reconnaissants. Mais les planteurs plaidèrent à leur tour la cause de Thumanité. Ils n'étaient pas sans comprendre qu'un pareil châtiment aurait présenté l'esclavage sous des couleurs troj) odieuses; ils consentaient bien à l'appeler un mal, mais non pas un crime. Tel de leurs représentants alla même jusqu'à dire que la grande miyorité des gens du
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Sud ne considérait pas la servitude comme un mal. On yoit que l'opinion publique avait été en se modiAant depuis la fondation de la republique. Tel député alla même jusqu'à faire l'apologie de la traite. Le capitaine négrier ne pouvait-il pas dire au planteur : Je suis moins coupable que vous, je ne suis qu'un ^pie intermédiaire : je me borne à faire passer les noirs des mains de leur possesseur africain dans celles de leur mettre américain ? Tout l'effort du Sud tendait à obtenir que la traite fût prohibée non pour des raisons morales, mais pour de simples considérations politiques. Théodore Dwight, représentant du Connecticut, protesta contre cette distinction. Après avoir rappelé que le président des États-Unis (Jefferson), en appelant l'attention du Congrès sur ce sujet, avait placé la question sur le terrain moral» il contesta au trafiquant le droit de juger de ce qui convenait le mieux aux noirs et la prétention de les rendre ainsi heureux sans leur permission. Que chaeun, dit-il, consulte sa conscience pour savoir si on ne viole pas les droits de l'homme en enlevant violemment ces infortunés à leurs familles et à leur pays.
La peine de Temprisonnement finit par prévaloir.
Mais voilà qu'au dernier moment la clause de la confiscation trouble la conscience des représentants du Nord, et leur palalt de nature à ternir l'iionpeur nati<nial. Un nouveau comité, auquel l'affaire est renvoyée, propose alors que les noirs, frauduleusement introduits, soient envoyés dans les États où l'esclavage est aboli, pour y être pendant quelque temps traités en apprentis et plus tard en hommes libres. L'agitation redouble à l'occasion de cette proposition. Le Sud demande qu'ils soient livrés aux autorités locales pour en disposer comme elles le jugeront convenable; la menace de la guerre civile retentit dans le Congrès : un représentant déclare que le Sud s'opposera, au risque de la vie, à l'exécution du projet du comité. Quelque peu honteux de celte bravade, qui est sur-le-champ relevée, son auteur l'atténue en prétendant qu'il a voulu dire seulement que des troupes fédérales seraient nécessaires pour faire exécuter la loi*
■L'intervention du Sénat vint heureusement interrompre ces violents débats. Ce corps avait pré[)aré une loi sur le même sujet. Il aurait réussi à s'entendi e avec la Chandjre des re[)résentants si, uialgré de nouvelles concessions qui. leur étaient faites, les députés du Sud n'avaient encore repris leur lan» gage menaçant. Pour assurer Texécution de la loi, on avait interdit le transport de tout nègre sur des vaisseaux de moins^ de quarante tonnes. Par concession, la Chambre avait fait une'^ exception pour les nègres allant d'un port à l'autre en compagnie du planteur ou de ses agents. Le Sénat relusanl d'admettre cet amendement, un député du Sud déclara qu'il serait lé premier à violer la loi si elle n'était accompagnée de cette réserve. Après cela, il ne resterait plus qu'à nous interdire de nous transporter avec nos esclaves d'un État dans un autre.
Ces menaces fbrent proférées par Randolph, chef du parti démocratique en 'Virginie. Ainsi la traite étrangère n'était pas encore a])olie que déjà le Sud prenait ses mesures pour lui substituer la traite domestique, qui devait être beaucoup plus lucrative. Le Sénat et la Chambre s'accordèrent en eilet pour insérer une clause autorisant le transport des noirs indigènes sur des navires de toute grandeur, naviguant sur les rivières ou les baies des États-Unis. Le Sud, toujours insatiable, trouva encore moyen de se plaindre. La défense de transporter les nègres d'un port à l'autre n'attaquait-elle pas le droit de propriété? Si l'Union est un jour ronq)ue, ajoute-t-il, la ligne de démarcation ne sera pas placée entre l'Est et l'Ouest, mais entre les États libres et les États à esclaves. Deux autres représentants du Sud, Ëarly et Williams, s'associèrent aux mêmes méhaoes.
Ùl loi contre la traite, telle qu'elle Ait définitivement adoptée, renfermait les dispositions suivantes: quiconque avait concouru à l'expédition d'un navire destiné à la traite, était passible d'une amende de 20,000 dollars : le fait de prendre à bord un nègre pour être vendu dans les États-Unis, entraînait une amende de 5,000 dollars : dans les deux cas, le navire était confisqué. L'introduction et la Vente effective de nègres
était punie d'ûn emprisonnement qui ne devait ni excéder dix ans» ni être de moins de cinq, puis d'une amende variant de 10,000 à 1,000 dollars. Si l'acheteur avait agi en connaissance
de cause, il était passible d'une aincnclc de 800 dollars par personne. L'importeur et l'acheteur n'avaient aucun droit sur leur marchandise : il devait en être disposé plus tard par les États et territoires d'une façon qui ne fût pas en eontra-. diction avec les dispositions de la pr^nte loi* '
D'autres précautions fiirent prises, en vue d'éviter une traite clandestine sous le couvert de simples transports de cabotage. L'essentiel, c'est que les États pouvaient faire vendre les nègres frauduleusemenl introduits sur leur territoire. Malgré, cela, les esclavagistes les plus prononcés ne lurent pas contents. C'est que cette loi» à l'exemple de la constitution fédérale, se gardait de reconnaître la possession de Thommé par l'homme comme existant de droit naturel, en même temps qu elleévitait de faire tremper les États-Unis dans lavante de cliair humaine.
Dès le lendemain de l'adoption de ce bill, Randolph reeommença ses bravades et ses invectives. On venait, disait-il, d'attaquer le principe de la propriété; en conséquence, il demande l'adoption d'une loi explicative. Si cette salisl'aclion est refusée au. Sud, il doute que la Chambre voie jamais de nouveau aucun de ses députés. Pour ce qui le concerne, il jettera le cri de guerre : Séparons-nous, et rentrons diez nous. Un représentant du Nord répondit que, tout en re^ttant la* séparation, on ne la -redouterait pas; le Nord se suffirait à lui-^ même, le Sud seul aurait à souffrir. Le bill proposé par Randolph ne fut pas admis (1807).
Telle fut l'issue de cette discussion qui accompagna la seconde grande mesure prise par les États-Unis au sii\jet de l'esclavage. Pendant les quatre dernières années, depuis que laGaroUne du Sud avait de nouveau autorisé hi traite, elle n'avait pas reçu moins de quarante mille nègres, dont la' moitié avait été transportée par des navires anglais. Les précautions que prit la Grande-Bretagne dans le même temps contribuèrent à rendre celles des États-Unis efficaces.
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Chose étrange I cette ordonnance du Congrès eut l'effet,' pour un moment du moins» de ralentir le mouvement abolitionniste. L'esclavage était déjà aboli dans le Massachusetts, le Vermont et l'Ohio; dans six autres États, des dispositions avaient été prises pour son extinction j?raduelle. L'Indiana, malgré ses réclamations, n'avait [»u introduire dans son sein cette institution funeste; elle était interdite dans les territoires au nord-ouest de l'Ohio ; on put done croire Foeuvre d'émancipation sinon terminée, du moins assez avancée pour qu'il flllit permis de se ralentir de son premier zèle. En conséquence, la convention abolitionniste de Philadelphie, qui depuis 4793 s'était réunie annuolloment, ne dut plus se tenir que tous les trois ans : depuis (pielque temps, elle était du reste peu fréquentée par les délégués du Sud. Plusieurs des sociétés finirent 'par se dissoudre, la convention cessa même de se réunir.
Quant au Sud, il était loin de se relâcher. La crainte et
l'antipathie à Fendroit des nègres libres avaient déjà provoqué plusieurs restrictions fort injustes. Les deux Garolines n'avaient . rien négligé pour rendre des cas d'émancipation individuelle aussi difficiles que possible. Une loi de celle du Sud, en 1800, interdit aux hommes de couleur de se réunir pour s'occuper c de leur instruction et du culte do Dieu, » serait-ce même en présence des blancs. La Virginie, alarmée par deux tentatives d'insurrection servile, était entrée dans la même voie. Il ftit décidé que tout noir trouvé dans le pays un an après son émancipation, serait vendu et le produit versé dans la caisse des pauvres. 11 fut défendu de rien enseigner aux hommes de couleur : ceux qui tentaient de s'établir dans le pays étaient renvoyés dans les localités d'où ils venaient. Une loi du Kentncky, en 1808, décida que tout nègre libre qui ne pourrait donner caution de partir dans les vingt-quatre heures seniit vendu pour une année*
A peine la paix avec l'Angleterre fut-elle] signée, à la suite de la guerre de 1812, que l'émigration se porta rapidement vers le sndHmest. De plus, on avait commencé à retirer de
magnifiques profits de la culture du cotton. Ces deux circonstances avaient, malgré les défenses, provoqué de nouveau l'importation de nombreuses cargaisons d'Africains. Puis à
cette traite étrangère s'était jointe la traite domestique. La capitale des États-Unis, Washington, était devenue le centre de ce commerce. La ville était pleine de traitants dont la spécialité était d'acheter les nègres des planteurs ruinés du Maryland et de la Virginie pour les transporter dans les États du , Sud et de l'Ouest alors en formation. Il faut bien que ce trafic ait, de bonne heure, entraîné de déplorables conséquences puisqu'il fut dénoncé comme détestable, abominable, inhumain et illégal, par ce même député Randolph que nous avons vu se donnant tant de peine pour sauvegarder les principes qui devaient assurer sa légalité. Le gouverneur de la Caroline du Sud dénonça même officiellement ce commerce comme c condamné par l'humanité, une sage politique, et les prières dès justes, i La Caroline du Sud et la Géorgie firent en conséquence des lois interdisant l'introduction de nègres étran« gers. Mrïs ces restrictions, auxquelles ces deux États ont eu souvent recours quand ils ont redouté l'augmentation de la population esclave, se sont toujours montrées impuissantes à arrêter la traite destinée à fournir les nouveaux bras que réclamait la culture du coton prenant journellement de l'extension. Do reste, au bout de deux ans, cette loi fut rapportée par la Caroline du Sud.
Cette traite domestique, en se généralisant, ne manqua pas d'entraîner les plus déplorables iniquités. Les trafiquants trouvèrent tout simple, pour grossir leurs escouades, de s'emparer sans façon des nègres libres qui leur tombaient sous la main. La loi pour l'extradition des fugitifs mettait à leur disposition une arme terrible dont ils surent se servir. Les plaintes devinrent si générales, qu'un comité du Sénat proposa un bill pour modifier la loi existante. Mais la crainte de diminuer les facilités pour la capture des vrais Aigitifs empêcha son adoption.
C'est cette même année 1817 que fut iondée, sous l iai-
tiaUve de plusieurs possesseurs d'esclaves, la Sêciélé omé*!eaine ée coloni$ati(m. Elle se proposait de chercher un asile pour les nègres libres, souvent méprisés et toujours redoutés. Cette entreprise était, disait-on, nécessitée par les lois de plusieurs États bannissant les affranchis, et par le peu de disposition à les recevoir de la pai t des États libres. La colonie anglaise de Sien a-Léoue, peuj)lée de réfugiés noirs enlevés à TÀmérique pendant la guerre de Tindépendance, donna la pre* mière idée de ce projet, qui reçut le meilleur accueil» dans le Sud, de la part.des personne» modérées. Ceux au contraire qui étaient intéressés dans la culture du coton virent la colonisation de très-mauvais œil. Puis, tandis que quelques enthousiastes considéraient cette entre[)rise connne un moyen de se débarrasser de 1 esclavage, des esprits chagrins, entre autres bon nombre de nègres, jugèrent plus sainement. Us ne virent dans cette idée de ooionisation qu'une consécration de Tesprit de caste, condamné par le christianisme et l'homanité^ en mémo temps une espèce de dérivatif, qui donnerait lechange aux consciences et empêcherait de placer les noirs au bénétice des droits de l'homme et des doctrines proclamant l'égalité.
En 1818 les débats sur l'esdavage recommencent dans le Congrès. Ils furent d'abord provoqués par une pétition de rassemblée annuelle des Quakers de Baltimore, demandant que des précautions nouvelles fussent prises dans l'intérêt des personnes de couleur, et spédalement de celles qui, arrivées à un certain à^^', risquaient d'être enlevées par les marchands qui se livr.iient à la traite domestique. D'un auti-e e(5té, ce nouveau commerce ayant disposé les nègres des États linntrophes à prendre la fuite, un représentant de la Virginie, prenant les devants, avait déjà présenté un bill rendant plus rigoureuses les dispositions de Tancienne loi des esclaves fugitifs. Quelques orateurs du Nord soutinrent que pour sauvegarder les droits de propriété d'un petit nombre de planteurs, il ne saurait être permis de sacrilier les droits de toute une classe de citoyens ; d autres pensèrent qu'il lallait l'aire le sacrilice
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de leurs sentiments dons l'intérêt de runion et de rharmonie entre Je Snd et le Nord. A la suite de longs débats et de conférences entre la Chambre et le Sénat, les députés du Nord, d'abord dî^HMés à céder, se ravisèrent : le bill M abandonné.
On en adopta un autre qui avait pour but d'arrêter plusetTicaeoMioiit lii traite, en entrant eu rapport avec des nations étrangèi'es.
Ëo attendant, la traite domestique continuait à se généraliser. New-York et le New-Jersey scandalisés inteodirent la sortie des nègres (1819). De nouvelles mesures générales étaient devenues incÙspensables. Ce qui en fit surtout sentir le besoin, ce ftrt la vente publique de queiques Africains fhiu* duleusement introduits dans la Géorgie et dans la Louisiane. .Le fait était |>;irlait(Miient coiiCurnie au\ dispositions de la loi abolissant la traite (pii mncltait les nègres conlisqués aux autorités locales pour eu disposer comme elles l'entendraient. Tout le monde comprit alors la flagrante inconséquence qu'il y avait à recourir à la vente publique de nègres comme moyen d'empécber la traite. On eut beau dire que cette vente ne pouvait être imputée aux États-Unis, qu'elle était le fait des autorités locales, l'opinion inihliipic no put se contenter de cette distinction subtilo. r)('|)lus, la Socic'fi' <lr colonisation ollVait de transporter en Afrique tous les nègres i'rauduleusemcnt introduits dans les États-Unis. Sous la pression de ces circonstances, une nouvelle loi fut faite par le Congrès. £Ue' accordait une prime de 80 ddiars par tête à celui qui mettrait la justice sur la trace de nègres illégalement introduits sur le territoire de la république ; la somme était diminuée de moitié quand la capturr, avait lieu en nier. Ces nègres devaient être transportés hors des frontières des États-Unis; il fut nomme des agents pour les recevoir sur la côte d'Afrique. On crut le moment convenable pour décréter ki peine de mort contre ceux' qui se livraient à la traite, mais le Sénat refusa son concours à cette disposition sévère, déjà adoptée par l'autre Chambre.
C'est au milieu de ces débats réitérés et souvent violenta
que se posaient les éléments d'une controverse extrêmement grave qui allait exercer une influence décisive sur le sort des États-Unis. Nous touchons à la troisième grande mesure^ dont les conséquences se font partioulièireiiieDt sentir dans ce moment.
La décision à prendre au sujet des territoires souleva la question de l'esclavage qui se présenta sous une face nouvelle. Jusqu'à présent on avait admis en même temps un État libre et un État esclavagiste pour maintenir l'équilibre des partis dans le Sénat. Quand TAlalMinia se présenta, il fut admis sans difficulté.avec l'esdavage. Mais lorsqu'il Ait question de constituer le territoire du Missouri, on décida que Tinstitution du Sud serait exclue. Une tentative du même genre fut faite à l'occasion de TArkansas, mais elle échoua.
Taylor, représentant de la liberté, proposa alors une clause excluant définitivement l'esclavage de tous les territoires au nord du 30^ 30' formant la frontière septentrionale de TÀrkansas. U parait donc que le Nord» désireux de continuer la politique qui avait prévalu jusque-là , demandait que les * territoires situés à l'ouest du Mississipi fussent divisés en portions égales, comme l'avaient été ceux de l'est , de façon à donner un même nombre d'États libres et d'États esclavagistes. A ce compte-là tous les territoires au midi du Missouri seraient demeurés ouvèrté à la servitude. C'était fairo la part belle atf Sud. Aussi les députés du Nord n'étaienirils pas d'accord sur la ligne de démarcation à tracer; tous cependant semblaient admettre la nécessité d'un compromis comme par le passé.
Les esclavagistes, se croyant assez forts pour être plus exigeants, étaient d'un avis tout contraire. Ils prétendaient . que le traité, conclu entre la France et les États-Unis pour la cession de la Louisiane, garantissait aux habitants de ces territoires tous les privilèges des citoyens de l'Union, et du nombre ils comptaient au premier rang celui de posséder des hommes ou du moins des nègres. Du moment, disaient-ils, où le Congrès s'aviserait d'interdire l'esclavage, il empiéterait
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surla souTerain^ des États : et pois ne violerait-on pas les droits qu'ont les planteurs de se transporter partout avec leur
propriété? Les sentiments humanitaires turent également mis à contribution, et appelés à fournir un argument en faveur de l'extension de l'esclavage. Quelle cruauté, disaient les planteurs, n'y aurait-il pas à parquer les nègres dans un étroit espace! Cette thèse fiit développée avec une émotion con-^ tenue qùi parut sur le point de se trahir en larmes abondantes.
Les hommes qui sentaient le besoin de contenir l'esclavage dans des limites, ne se laissaient nullement toucher par ces arguments. D'abord ils ne pouvaient admettre que le privilège de posséder des esclaves fût au nombre des droits primitifs et naturels des citoyens de l'Union. Ensuite ils mainte-» naient que le Congrès était autorisé à imposer ses conditions aux territdres, avant de les admettre à titre d'États. Ils * i^ufoient enfin que l'esclavage étant une grande iniquité, en- • tièrement en opposition avec les principes du gouvernement américain, celui-ci commettrait une grave inconséquence s'il l'autorisait là où il pouvait l'interdire. Ne serait-ce pas sacriiier les intérêts du travail et des classes laborieuses à des esclavagistes beaucoup moins nombreux et intéressants?
Les débats (brént des plus passionnés dans la Chambre
des représentants. Favorisés par la tolérance du président, qui était de leur bord, les députés du Sud n'épargnèrent à leurs adversaires ni personnalités blessantes ni menaces. Scott, le délégué du territoire du Missouri, parle avec mystère des ides de mars la smion devait être close le trois de ce mois et engage *la Chambre à prendrè garde au sort de César et de Rome. Un grand incendie a été alhimé , s'écrie Cobb de la Géorgie, les yeux arrêtés sur son collègue Tallmadge qui avait pris l'initiative des restrictions à apporter à l'extension de resclavage, un grand incendie a été allumé; toutes les eaux de la mer seraient insutïisantcs pour l'éteindre : •il ne £audra rien moins que des océans de sang. Puis il con-
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<iui en disant (jiie, si les membres du Nord iosistenl» TUnloo sera dissoute.
Un pareil langage, reprend Tallmadge, ne sanrait avoir aucun effet sur moi. Ma résolution est bien prise : elle t'ait .partie de mm existence ; elle durera autant (pie ma vie. C'est une grande et noble entreprise que de ebereber à mettre des bornes à l'esdavage le plus cruel et le plus avilissaiit dent le monde ait été le témoin. C'est la cause de la liberié . humaine. Si la dissolution de rUnion doit avoir lieu, eh bien î qu'elle s'accomplisse ! si la guerre civile dont on nous menace ■tant doit éclater, je ne puis dire quune ciiose^ quelle
Àslate S'il tant du sang pour éteindre un incendie que j'aie
contribué i allumer, tout en regrettant qu'il en soit ainsi, je suis prêt à donner le mien. La violence ne saurait me faire abandonner mon terrain. J'ai l'honneur et la bonne fortune de représenter des bonunes libres, assez intelligents pour connaître leurs droits et assez courageux pour les faire triom^ pber. Comme leur représentant, je dois proclamer leur borreur pour l'esclavage sous toutes ses formes. Gomme leur député, je maintienBrai ma position jusqu'à ce que cette tribune, avec la constitution qui la supporte, se soit écroulée sous mes pieds. Si je suis condamné à tomber, il y a (piolque consolation a mère à se dire que ce ne sera que comme un tragment des ruines de la patrie.
L'orateur relève ensuite tout ce qu'il y a de monstrueux et d'inconséquent dans l'attitude de ses adversaires qui menacent et accusent le Nord de vouloir exciter une insurrection servile, alors qu'ils insistent eux-mêmes sur l'extension d'une institution <pii tient en réserve les plus grandes calamités pour les individus, «pour la nation, et menace de renverser les libertés publiques, les bases de la religion et de la morale. < Voyez un peu, dit Tallmadge, la belle logique de ces gentlemen du Sud. lis contribuent de leur bourse à la prop.igation des doctrines chrétiennes dans toutes les parties du monde, et j)uis tournez la page, et vous les voyez faisant des lo^s pour tnaintenir leurs propres esclaves dans iigûorance et dans la
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stupidité f*. Où est'il ee missionnaire assez courageux pour
oser cntreprondre d'cnscij?ner à lire aux nègres de la Géorgie? Le voilà le jioHit tail)l(\ la voilà la tache qui souille notre caraclère national ; et il a bien dit le député de la Géorgie, toutes les eaux ne suffiraient pas pour laver la souillure ; c'est bien en efiet des océans de sang qu'il nous faut .» L'orateur relève ensuite les menaces dont il a été l'objet. S'il est dangereux de discuter la question de l'esclavage dans ce moment, que sera-ce donc, se demande-t-il, quand l'institution se sera propagée au long et au large / Et il conclut en disant : a C'est maintenant le moment de frapper un. grand coup. Arr^ons 4a propagation du mal à l'instant même, sans quoi Toccasion sera perdue pour toujours. »
Après avoir fait ensuite une brillante description de ce que sera un jour la libre ».\iii<'ri(jue comparée aux iialions de l'Europe éclipsée, Tallniadge revient sur les ombres qui recou- .vrent ce tableau magnitique. « Peuplez, dit-il, ces belles contrées d!e8daves, propagez Tesdavage, cette malédiction, cette abomination, dans votre vaste empire ; vous préparez sa dissolution, vous changez toute sa force en faiblesse ; vous entretenez un cancer en votre sein, vous attachez un vautour à votre cœur; il y a plus, vous aiguisez le ter et vous le placez ensuite dans la main d'une portion de votre population que tous les mobiles, divins et bumains, pousseront à s'en •s^r. » Grâce à la bonté naturelle de la race nègre cette partie de la prophétie ne s'est point réalisée. Le député du Nord tai j)lus près (le la vérité quand il ajouta : « Avec de pareils élénienls votre gouvernenjcnt est condamné à tomber en ruines; votre peuple deviendra un sujet de raillerie pour le .monde entier, i
L'orateur fut surtout actuel et sanglant en relevant les considérations humanitaires que le Sud avait avancées en
faveur de l'extension de l'esclavage. Pendant (pie ces débats se poursuivent, les voides du Capitole retentissent de bruits déchaînes, le fouet de l'exacte-ur se lait entendre, Talimadge montre du doigt ces hommes, ces femmes et ces enfimts
pourchassés comme un troupeau de bétail, c Voiià, dit-il, ce
qui peut se voir des fenêtres de la salle où se tient le Congrès de TAmérique républicaine ! »
Avec cela il ne perd pas de vue la question de droit. Il ne prétend en rien diminuer les concessions fâcheuses que la constitution a. dû faire au Sud; il affirme seulement qu'on ne doit rien aux nouveauit territoires ; qu'on peut leur imposer des conditions avant de les admettre. — Mais, dit-on, Tesclavage est indispensable pour la colonisation prompte de ces contrées» Si l'Ouest, répond Tallmadge, ne peut être cultivé 91'au moyen des esclaves, qu'il demeure un désert jusqu'à la fin des siècles. A?ec des arguments de ce genre on sacrifierait tous les principes de la morale, pour faire de Tintérèt personnel la base des législations. Mais alors rappelez donc les lois interdisant la traite 1 Puisque cela doit améliorer leur sort, invitez donc les populations de la ténébreuse Afrique à se transporter sur Tes rivages de la républicaine Amérique. Mais non, je n'abuserai pas des armes que vous avec mises dans ma main. Je ne vous ferai pas l'injure de supposer qu'il y ait ici aucnn défenseur de la traite ou de Fesclavage. Quelle ne serait pas la joie des avocats du droit divin en Europe, s'ils voyaient un Congrès américain dilater de pareilles ques» tiens 1
John W. Taylor, qui appuya Tallmadge, s'attacha à relever les inconséquences révoltantes des esclavagistes. Us d^>kH> rent l'existence de l'esclavage , ils manifestent le désir d'être
débarrassés de ce fardeau; qu'ils soient donc conséquents en ne l'introduisant pas dans de nouveaux territoires. Taylor insiste aussi sur la circonstance que l'esclavage tend a faire conûdérer le travail manuel comme avilissant. Il rappelle à ce sujet l'horreur avec laquelle un député du Xentucky avait parlé des travaux de ménage que les femmes du Nord étaient obligées de faire et qu'il stigmatisait comme serviles. Aussi les fonctionnaires du Sud et ses députés au Congrès étaient*ils exclusivement dioisis parmi les possesseurs d'es« daves.
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L'agîtaikm M grande à Vmi de fous ces arguments, et
(le bien d'autres auxquels on ne savait que répondre. L'unique ressouire du Sud était de prendre i ollensive et de prêter des désirs secrets de séparatioû au Nord, alors que luioième. n'épargmût pas les menaces à ce si^et.
Au milieu de ces vives discussions, souvent rénouvelées, la question pratique reçut plusieurs solutions avant d'être défini- • tivement réglée. Ainsi, en 1819, les territoires de l'Arkansas et du Missouri furent admis sans aucune clause interdisant Tesdavage. Mais les débats du Congrès eurent un tel i^tentissement dans le Nord, que les sentiments abolitionistes se réveillèrent et gagnèrent du terrain. La convention pour l'abdition de Tesclavage se réunit de nouveau à Philadelphie.
L'intérêt politique vint lieurcusement au secours de ces philanthropes, d'ailleurs peu nombreux et peu influents. La crainte de voir le Sud prendre un trop grand ascendant, avait poussé les fédérahstes du Nord à blâmer Tacquisition de la Louisiane. Aittsi dans la convention de Hartford avaitK>n proposé d'abolir les avantages électoraux que les planteurs retiraient de leurs nègres. Quelques démocrates du Nord, particulièrement ceux de New-York, avaient aussi parfois pris ombrage . (les allures du Sud (jui aspirait à les éclipser. Cependant on ne pouvait ni refuser l'admission de nouveaux États, ni recourir à une révision de la constitution fédérale, moyens trop extrêmes et trop impopulaires. C'est pourquoi on se rallia aisément à ridée d ai)pli(picr aux territoires situés à Fouest do Mississipi l'ordonnance de 1787 interdisant l'esclavage. Une union des hommes de tous les f)artis parut s eirectuer spontanément sur ce terrain-là. Dans plusieurs villes du Nord, les fédéralistes et les démocrates se donnèrent la main pour tenir des meetings dans lesquels on afiSrma le droit du Congrès d'interdire l'escla-* vage dans les territoires.
Pendant que cette campagne se poursuivait avec les meilleures chances de succès, un fâcheux incidnit \inl rétablir les ailaires du Sud. Le Maine se sépara du Massachusetts et demanda à être reconnu comme indépendant. L'occtsion était n. SI
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excaileote pour le Sud : il allait avoir Tair de reyenir à Panefenne
politique, en demandant que le Missouri lût reçu comme État à esclaves, puisque le Maine entrait à titre d'Klat libre.
Maiâ à luesure que le moment décisif approchait, l'agitation allait en augmentant. Plusieurs législatures cruréot qu'il était de leur devoir de se prononcer sur ce qui était devenu la grande question du jour. Celles de la Pensylvanie, du New- Jersey eÂ du Delaware, du New-York et de TOhio, les Irois premières à l'unaniinité, atlirmèrent le droit du Congrès d'interdire 1 esclavage dans les territoires à i ouest duMississipi. Llodiana» enfin revenu «de ses velléités esclavagistes, censura un de ses sénateurs pour avoir voté en foveur de Torganisation du t^ritoire de TArkansas, sans Tinterdietion de l'esclavage. Les législatures de la Nouvelle-Angleterre ne se prononcèrent pas, mais le (Congrès reçut de nombreuses adresses provenant des villes et de plusieurs meetings. La Virginie et le liûsntucky s'étaient énergiquement prononcés pour la doctrine contraire; la législature du Mai^land les suivit, mais à Baltimore, un meeting se prononça contre l'extension de l'esclavage.
Pendant ce temps, les débats ne discontinuaient pas dans le Congrès. La Chambre des représentants avait déjà admis rÉtat du Maine. Mais quand le bill vint devant le Sénat, on proposa un amendenient pour Tadmission du Missouri. C'était une manœuvre qui trahissait l'intention de feire admettre ce dernier État avec resclavage, tout en se donnant l'air de maintenir l'équilibre entre lui et la liberté. Roberts de la Pensylvanie proposa un amendemeat excluant l'esclavage du Missouri. Mais, après une discussion, qui dura quelques jours, il fut repÎMissé, gràee au concours de oes démocrates de la Nouvelle-Angleterre qui étaient pour la toléranoe ou à la remorque de la Virginie. Après une nouvelle quinzaine de débats, le bill du Maine et celui du i\Iissouri furent incorporés en un seul. Un nouvel amendement est alors proposé par Thomas de riilinds, pour exclure l'esclavage des territoires qui restaient encore de la Louisiane et situés au nord de l'Ar*
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kansas. Une tentative de faire comprendre ce dernier territoire daiis cette défense. De réussit pas. Le bili passa alors avee ramendemeoi proposé par le député de IlUinois. h différait de celui qai avait été proposé dans la session précédente par Taylor en ce qu'il abandonnait le Missotiri à l'esclavage. La manœuvre avait donc réussi. Bien que le Sud votât sysléniatiijuenieiit contre les médiocres compensations accordées au parti de la liberté, il avait» pour sa part, tout motif d'être satisfait de la transaction.
Ce n'était pas précisément le cas du Nord. Aussi quand le Mil du Sénat fut présenté à la Chambre, les débats éclatèrentils avec une nouvelle violence. L'amendement de Thomas fut rejeté à une énorme majorité, par suite de la coalition des deux partis extrêmes. C'était pourtant cette solution qui devait tinir par remporter. En vain, la Chambre admit Je Missouri^ sans l'esclavage; ië Sàiat renvoya le bill avec la clause de Thomas, après avoir supprimé l'article en fàveur de la liberté. C'est alors qu'on Dnit par fhire passer le fameux compromis (jiie voici : on ouvrit le Missouri à l'esclavage, mais, par l'amendement de Thomas, (ju'on accepta, il devait être exclu des autres territoires ayant appartenu à la Louisiane.
Comme ce fut assez souvent le cas à la suite de ces débats qui ont bientôt duré un siècle, le Sud avait la proie et le Nord une ombre : des promesses qui devaient être oubliées phis tard. Cela n'empêcha pas le Sud d'être mécontent. Le chef des esclavagistes extirmes, Randolph, dénonça le compromis comme un sale marché et les dix-huit représentants du Nord qui y avaient donné la main comme des hommes sans aucune consistance • iûugkface$. »
Au dernier mommit, cet arrangement parut encore sur le point d'échouer : le président Monroë battait à prêter son concours. 11 pose alors deux questions à son cabinet, pour savoir : si le Congrès était autorisé à exclure resclavage d un territoire* et ensuite pour déterminer le sens que devait avoir la clause c à tout jamais > farewer, dans la loi excluant Tesdavage des territoires. En était-il seulement exclu, en tant qu'ils
deimuraient territoires, ou bleu la défense s'appliquera il-ei le également aux États qui en seraient plus tard formés ? On fut unanime pour trancher la première question aAirmativement, mais l'accord ne pouvant s'établir sur la seconde, on la posa dans des termes plus vagues ; la restriction établie par le bill était-elle constitutionnelle ou non ? Tous répondirent affirmativement et Monroë si^^na les deux lois. Mais il parait • bien l'avoir fait en attachant à cette clause un autre sons que celui que le Congrès lui avait donné. D'après les gens du Sud, on ne venait pas de passer une espèce de marché^ comme il pouvait sembler; ils avaient simplement l'air de renoncer à leurs prétentions pour laciliter l'aduiission du Missouri, au moyen de promesses ({u'ils entendaient bien ne pas tenir.
C'est ainsi que le Nord, qui dès le début avait eu le nudheur d'abandonner le terrain des principes, s'engageait toujours de plus en plus dans la funeste voie des concessions à chaque pas qu'il faisait avec des adversaires sans foi ni loi, que le succès devait rendre toujours plus éhontés et plus exigeants. Tandis qu'à Charleslon et à Savanna on éclatait de joie, dans le Nord on se sentait humilié et repris dans sa conscience. Adams confia immédiatement à son journal l'expression de l'effet que lui fit le compromis. « Plus cette discussion avance, dit-il, et plus je suis convaincu que le mardié entre la liberté et l'esclavage, consacré par la constitution des États- Unis, est moralement et politiquemenl vicieux, incompatible avec les principes qui seuls peuvent justifier notre révolution, cruel et tyrannique en rivant la chaiue de Tesclavage et en obligeant la bonne foi des gens libres à maintenir et à perpétuer la tyrannie des planteurs* €ette mesure est en même temps grossièrement injuste et împolilique, puisqu'elle part de la supposition que les esclaves sont des ennemis qu'il faut placer sous le joug, une propriété qu'il convient de tenir en lieu sûr et de restituer à ses maîtres, des gens ne pouvant se représenter eux-mêmes, mais devant conférer un avantage •électoral à leurs possesseurs qui ont droit à être comme doublement représentés. La conséquence a été que cette repré-
senfalîon servit au profit du maître a gouverné rUnioD... Il
serait fort aisé de montrer que presque tout ce qui a contribué i\ l'honneur et au bien-être de la nation s'est fait malgré les esclava;,nstes, tandis qu'on peut leur imputer les mesures inconvenantes et honteuses sans en excepter les sottises et les folies de leurs adversaires. » La même année, le gouverneur Wolcott, en s'adressant à la législature du Gonnecticiît, la rendit attentive à l'antagonisme qui tendait à s'établir entre In république aristocrali(iue du Sud et celle du Nord. La JVnsyivanio, (]ui touchait aux frontières de l'esclavage, prit immédiatement des mesures de précaution. Elle défendit à ses fonctionnaires de prêter la main à l'exécution de la loi des esclaves Aigitifs qui avait donné lieu à tant d'abus.
Les débats provoqués parle compromis du Missouri avaient dissipé les dernières illusions des hommes qui s'étaient imaginé que resclnvnge finirait par s'éteindre fi la suite de l'interdiction de la traite étrangère. Le Maryland et la Virginie se livraient déjà à l'élève du nègre : en se propageant sur une grande échelle, la traite domestique achevait de dissiper les idées abolitionistes jadis professées par quelques citoyens les plus distingués de ces États. La discussion au sujet du Missouri avait manifesté un fait nouveau : la liberté des opinions individuelles n'existait plus dans le Sud : aucun des membres du Congrès» bien connus pour leur opposition théorique à l'esclavage, n'avait osé donner son vote pour fermer un vaste territoire à cette institution qu'ils considéraient comme la source de tant de maiix sous le rapport politique et moral. Le régime de la terreur tendait à s'établir.
Quant au Nord, il n'acceptait que péniblement son humiliation. Aussi, quand la présentation de la constitution du Missouri en ofSrïi l'occasion, les débats recommencèrent-ils tout de nouveau. Une clause particulière prescrivait à la future législature de faire des lois pour défendre aux nègres libres de s'établir dans l'Ktat. Non contents d'avoir triomphé, les esclavagistes, n'ayant [)lus de ménagements à garder, osèrent ainsi braver et même insulter leurs adversaires. La question acquit
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une haute portée par le feil que, dans plumetfrs États Wbréè,
les nègres jouissaient des droits de citoyens. Puis ([uelnues-uns, ayant rendu des services comme soldats, se trouvaient en ^possession de coDcessioos territoriales qu'ils pouvaient avoir i'iotention de faire valoir dans le Miasoari' comme ailleure. La • charte de ce dernier se mettait donc en contradiction ouverte avec la constitution des États-Unis qui garantissait aux ressor- ' tissants de chaque État les droits de citoyens dans tous les autres. FMusieurs crurent que le moment tavoi ahle était arrivé pour revenir sur les résolutions de la session dernière en l efïi- . sant d'admettre le Missouri dans l'Union, s'il ne renonçait à > ^esclavage.
Tool fut donc de nouveau renûs en question* Le moment
n'était pas encore arrivé d'oser soutenir hardiment qu'un nègre ne pouvait être citoyen des États-Unis. On essaya de tourner la diÛiculté en atlirmant que la clause qui soulevait 1 opposition ne concernait que certains nègres du Sud, qui de fait n'étaient pas citoyens des États-Unis. Mais la pression de l'opinion publique ftit tdie dans le Nord que ce stratagème ne pot aboutir. On proposa alors de déclarer que le Congrès n'entendait nullement donner son assentiment à aucune clause de la constitution du Missouri, si tant est qu'il y en eût une, contraire aux droits constitutionnels des citoyens de l'Union. Cette mesure futuceeptée par le Sénat, mais la Cham» bre fit opposition.
Cest alors qu'Henri Clay, jus(]ue-là absent, reprit son siège dans la Chambre, et se lit l'avocat de la résolution déjà adoptée par le Sénat. Diverses combinaisons lurent |>roposées, mais sans résultat : la question allait se compliquant de jour en jour et l'agitation augmentait. Les représentants des idées extrêmes, soit du Nord, soH du Sud, étaient tellement irrités qu'ils rekidaient toute solution impossible, en révisant de se joindre aux hommes modérés. La session touchait à son terme et l'agitation n'avail cessé d'aller en augmentant.
Gomme ressource suprême, Clay proposa une conférence du Sénat et de k Giiambre, dans laquelle on discuterait la
qiiestioo de savoir si le Missouri devait être admis dans TUiuon
et sinon les mesures que réclamerait sa condition. Cette conférence décida que la législature du Missouri s'engagerait solennellemeut à ne pas interpréter la constitution dans un sens qui exolurait un citoyen des ÉtaU-Unis de la jouissance des privilèges qui hii étaieBt garantis par la charte fédérale. Oetie mesure ne tut adoptée dans la Chambre que par quatre-vingtsix voix contre quatre-vingt-deux : dans le Sénat, la majorité fut de vingt-six contre (juinze. La législature du Missouri s'étant hâtée de se cooibnuer à la condition qui lui avait été imposée» l'affaire se trouva déûnittvement réglée.
Mais ses conséquences devaient se faire sentir longtemps encore et affecter profondément tout le développement politique et social des États-Unis. L'intérêt esclavagiste, qui jusque-là avait été à peine reconnu connue un élément distinct dans la société améi icanie, avait tout à C9up occupé la première place. Envahissant et rétrograde, il avait hardi*meol foulé aux pieds les pnncipea fondamentaux de la démocratie moderne ; tous les sacrifices» ifui, pour l'amour de la f)aix, avaient été faits au monstre n'avaient servi qu'à le rendre plus exigeant : revenant au langage qu'ils avaient déjà tenu dans la convention lédérale, les représentants du Sud avouaient franchement leur intention de dissoudre l'Union si on ne les laissait en tout agir comme des maîtres absolus diotant leurs conditions. Il avait fallu moins de trente ans pour que i'insii-* tution servile, éf peine tolérée comme eicception bientôt appelée à terminer sa honteuse existence, devînt vigoureuse et puissante et réclamât la part du lion. Une ère nouvelle s'ouvrait pour la démocratie américaiue, elle devait donner la solution de cette question capitale : qui remporterait déhnîtivement dans son sein» de Tavenir ou du paàsé» du ehristinnisme ou du paganisme, de la liberté ou de l'esclavage ? *
Déjà alors la solution, qui aujourd'hui semble prochaine, était aisée à prévoir. En tout cas un homme important, qui à divers égards a été le mauvais génie de l'Amérique, Thomas Jelïerson» ne se lit pas d'illusion sur les troubles et les dan*
gers qui |)arai88aîent réservés à sa patrie. Lui, le grand défensenr des droits de l'homme, l'ennemi de l'esclavage, qui avait senti son zèle se refroidir à mesure que le Sud demandait à être ménagé et qui avait ûoi par sacrifier les principes de toute sa vie au soin de sa popularité, le chef du prétendu parti démocratique finit par se rendre compte des fruits amers que son attitude et celle de ses amis -avaient préparés pour leur patrie. Les discussions au sujet du Missouri paraissent avoir été pour lui une révélation subite qui troubla sa douce quiétude. Ce n'est qu'alors qu'il aperçoit, entr'ouvert à ses pieds, l'abîme vers lequel, plus que personne, il a contribué à faire glisser la politique américmne. Réveillé comme en sursaut, il reprend la plume pour foire part de son efifroi à un ami. c J'avais, écrivait-îl le 13 avril 1820, cessé de lire les journaux, mais la question du Missouri esl venue me réveiller et me remplir d'alarme. Les vieilles divisions entre ledéralistes et républicains n'avaient rien de qienaçant, parce qu'elles existaient au sein de chaque État, parce qu'elles établissaient entre les diverses sections de TUnion des liens de fraternité et de parti : mais la coïncidence d'une ligne de démarcation morale et politique avec une ligne géographique, c'est là une idée qui, une fois conçue, ne pourra plus, j *'n ai bien peur, s'effacer jamais de l'esprit. On la verra reparaître i\ chaque occasion, renouveler l'irritation, allumer enfin des haines si mortelles que la séparation deviendra préférable à d'étemelles discordes. Tai été de ceux qui ont eu la foi la plus ferme dans la longue durée de notre Union, je mmmeme à en douter beaucoup... Ma seule consolation est de penser que je ne vivrai pas assez pour assister à ce spectacle. Je n'envie pas à la génération présente la gloire d'avoir jeté au vent le fruit des sacrifices fiiits 'par ses pères, ni qelle d'avoir donné une solu- ' tion négative à Texpérience qui devait décider si rhomme est capable de se gouverner lui-même. Cette trahison envers les espérances de l'humanilé signalera son temps à l'histoire comme le revers de la médaille de ses prédécesseurs. »
Ces paroles ne pourraient être plus sigaitîcatives : elles
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renferment un précoce cri d'effroi et de désespoir au siqet de cette tentative de liberté politique et sociale dont les États- Unis otaiont le théâtre depuis trente ans à peine. Rien de surprenanl qu'il ait été poussé par Jefferson. Au point où eu étaient déjà les choses, il ne s'ouvrait que trois alternatives pour les l'^tats-Unis. Les intérêts matériels des diverses sections n'avaient pas encore pris un développement suffisant, l'habitude de vivre ensemble n'était pas encore suffisamment prise, en un mot, la solidarité des intérêts de tout genre n'était pas encore assez manifeste pour exclure la perspeetive d'une dissolution de l'Unioa, al>outissant ù la formation de deux confédérations rivales se disputant le sol de l'Amérique du Nord. L'alternative beaucoup plus probable d'un triomphe définitif de la liberté ou de l'esclavage dans le sein même de l'Union ne paraît pas s'être présentée à l'esprit troublé de Thomas Joiïorson. Mais de nouveaux faits ne tardèrent pas à monli'er ((iio c'était dans cette direction que la solution devait être cherchée. Il est vrai que les espérances des amis de la liberté étaient loin d'être brillantes. Us allaient être cruellement punis pour avoir, dès le début, abandonné le seul terrain ferme du droit et de la justice, afin de recourir aux expédients et aux compromis. A ne considérer que le point de vue politique, la cause de la liberté était déûnitivement perdue.
Le faux parti démocratique, fondé par Thomas Jefferson, avait enfin deviné le secret de sa force : il avait trouvé sa véritable assiette en s'appuyant sur raristoeratie du Sud et sur
la démagogie du Nord journellement recrutée par l'adjonction de nombreux émigrants européens, trop promptement admis à la jouissance de tous les privilèges de citoyens américains. Pendant plus de cinquante ans cette union contre nature d'éléments si hétérogènes ne devait cesser d'aller en se resserrant, au grand détriment de la liberté, de l'honneur des États-Unis et de la réputation de la vraie démocratie. La moralité politique ne cessant de perdre du terrain sous la pression de circonstances tellement anormales, il devint bien-
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tôt iDiiiifBftte que le prétendu parti démooratkpie, toqeim ph» inféodé aux întérèta du Sud, trouverait constamment dans
les Pitats libres un appoint suffisant pour lui permettre de diriger les affaires générales de l'Union dans l'intérêt exclusif de l'esclavage. Une fois entré dans cette voie, on devait nécessûrement aboutir, tèt ou tard, à une domination effective du despotisme esclavagiste dans l'Union entière. D'abord simplement toléré, l'esclavage ne pouvait plus être satisfait qu'après avoir exclu la liberté de rAmérique du Nord et installé ses marchés à esclaves jusque dans le cœur de la Nouvelle-Anj2^1eterre, frémissante mais impuissante, partagée entre sa couscience et le respect d'une loi fédérale foulant aux pieds les principes de la justioe et de Thumanité.
Telle était, au point de vue politique, la seule perspective ouverte aux États-Unis, après le d^lorable compromis du Missouri. Si Thomas JelVcrson eût pu l'entrevoir dans son entier il n'eût pas pensé différemment, car il lui Murait été impossible (io découvrir, dans la démocratie américaine, une force capable de la retenir sur la pente dans laquelle elle était engagée. Et cela pour une bonne raison, c'est qu'il avait fait tout ce qui était en son pouvoir pour énerver cette force qui seule pouvait sauver la cause de la hberté amérn niu . Il esl à ce sujet une page importante de Tocq^ieville qu on ne nous reprochera pas de citer en son entier : « Tandis que rhommo, dit-il, se complaît dans la recherche honnête et légitime du bien-être, il est à craindre qu'il ne perde enfin l'usage de ses plus sublimes facultés, et, qu'en voulant tout améliorer au-* tour de lui, il ne se dégrade enlin lui-même. C'est là qu'est le péril et non point ailleurs. Il faut donc <jue les législateurs des démocraties et tous les hommes honnêtes et éclairés qui y vivent s'appliquent sans relâche à y soulever les. âmes et à les tenir dressées vèrs le ciel. U est nécessaire que tous ceux qui s'intéressent à l'avenir des sociétés démocratiques s'unissent et que tous de concert fassent de continuels efforts pour répandre dans le sein de ces sociétés le j^oùl de rinlini, le sentiment du grand et l'amour des plaisirs immatériels. Que, s il
se rencontre parmi les opinions d'un [)cu{)le démoèretique
quelques-unes de ces tliéories malfaisantes qui tendent à faire • croire que tout périt nvec le corps, considérez les hommef? qui les professent comme les ennemis naturels de ce peuple.
> Il y a bien dos choses qui me blessent dans les malé^ rialistes. Leurs dootrines me paraissent pemideases et leur orgueil me révolte. Si leur système pouvait être de quelque utilité à l'homme, il semble que ee serait en lui dormant une modeste idée de lui-même. Mais ils ne l'ont point voir cju il eu soit ainsi; et, (juand ils croient avoir suffisamment établi (pi'ils ne sont que des brutes, ils se montrent aussi fiers que s'ils avaient démontré qu'ils étaient des dieux. Le matérialisme est, chez toutes les nations^ une maladie dangeréuse de Teaprit humain ; maisil faut particulièrement le redouter chez un peuple démocratique, parce qu i! se con»bine merveilleusement avec le vice du cœur le plus familier à ces peuples. Li\ déniocratie favorise le goût des jouissances matérielles : ce goût» s'il devient excessif» dispose bientôt les hommes à eroire que tout n'est que matière; et le matérialisme, à son tour, achève de les entraîner avec une ardeur insensée vers ces mêmes Jouissances. Tel est le cercle fatal dans lequel les nations démocràti- ^ ques sont [)oussées. il est bon qu'elles voient le péril et se retiennent. »
Or Thomas JefTerson n'avait rien négligé pour pousser le pays tout entier dans la direction < de ce cerôle fiital. t Plus qu'aucun autre Américain avant lui il avait travaillé sans relèche à rompre celte union intime entre la religion et la liberté
qui avait fait jusque-là la force de sa patrie Si donc la persspeclive d'une lutte à mort de Tesclavage et de la liberté pour la domination dans le sein même de la conlédération s'était
1. 11 se disait leur à lour épicurien et chrétien, matérialiste et partisfin de rimmorialiié de l'àme. Au food, et à vrai dire, c'était un libre penseur, sans méthode et sans doctrine, qui n'attachait philosophiquement d'importance qu'à deux résultats : la destruction du respect pour l'ordre surnaturel et le maintien de la loi morale. Son prétendu christianisme o ailait pas au delà d'une adhésion impertinente à quelques-uns
présentée à lui» ce n'est pas du côté de la religion qu'il eût pu attendre quelque seeours pour tirer la démocratie du mauvais pas dans lequel elle s'était fourvoyée.
C'était cependant de ce bord-là que rappiii cdicace pouvait seul être attendu. Pour arrêter les progrès crf>i.ssants de la politique matérialiste, née du monstrueux mariage do l'eseiavage et de la démocratie de Técole de Thomas Jefferson, il n'y avait d'espoir à attendre que d'un réveil puissant de cet esprit puritain que nous avons vu présider à la fondation des États particuliers les plus importants et veiller au berceau de la jeune confédération. '
des préceptes morsiux du Christ!.. . * Snint Paul, voilë •s'écriait-il, a le grand coryphée do cette bande de dupes et de coquins, voilà le » premier corrupteur du christianisme! » (VoÏ!- pour les tendances religieuses et philosophifjucs de Thomas Jefferson el ses démêlés aviîc le clergé qui l'irrita en ne sacliant pas respecter en lui hf liberté de conscience,, l'ouvrage de GoroeUs de WiU» Tht>ma3 Jefferson, p. 3jkti.)
CHAPITRE XX
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J. — RRâTE8 DK THÉOCRATIE. — ESCLAVAGISTES ET AB0LIT10NISTB8.
En accomplissant sa réforme extérieure, Tt^glise purilaine s*était préparée à la grande tâche qui allait lui incomber. Le réveil de 1740 et les progrès de divers genres qui en étaient résultés avaient répandu un esprit tout nouveau dans la société chrélienne. Ceps^iidant le mouvement était resté plutôt religieux cl moral ; il n'avait pas encore produit tous les changements extérieurs que nécessitait la récente organisation intérieure de TÉglise^. Ainsi» dans la Nouvelle-Angleterre» par suite des traditions théoeratiques fortement enracinées, et d'un accord assez général sur les matières religieuses, TÉglise avait continué à être nationale et salariée par l'État, bien qu'on eût rétabli entre elle et la congrégation cette distinction fondamentale, qui, sérieusement appliquée, ne pouvait manquer d'aboutir à la séparation des deux sociétés.
Les choses marchèrent plus vite ailleurs. Le mal que la théocratie épiscc^mle avait fait en Virginie était tellement
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senti que de bonne lieure on éprouva le besoin d'y porter remède. « Les pasteurs, plus jaloux de percevoir jusqu'à ia dernière livre de tabac dont se composait leur prébende, que de remplir fidèlement les fonctions de leur ministère, avaient de continuels procès avec leurs paroissiens ; c'est d'ailleurs à cela qu'ils employaient une bonne partie de leur temps, et le reste ils le consumaient à la chasse et nu jeu dans la société des bommes les plus mondains, b Cet état de ciioses eut pour elTet de faire naUre le mécontentement et des pensées de dissidence même dans les rangs des personnes attachées à l'Église ofiicielle.. Elles trouvèrent des alliés naturels dans les presbytériens, les baptistes, et les Quakers, qui avaient eu à souffrir du régime Ihéocratique. Ils rencontrèrent tons un appui empressé auprès ('e Thomas .lelïerson et do ses amis. . Il est vrai qu'on était i)in de se proposer le même but. Tandis que les dissidents se promettaient les plus heureux fruits pbup l'Église de la cessation du régime théocratique, ' les démocrates se flattaient de l'espoir de porter un coup mortel au clii islianisme , en supprimant les appuis matériels , qui paraissaient lui être indispensables. Ces eilortâ combinés provoquèrent un mouvemeut important qui, après avoir» dès 1775, occasionné de longues discus* sîoDS sur la liberté religieuse et les prétentions théocratiques, aboutit, en 1784, à la complète séparation de l'Ëglise et de l'État.
Quant à l'Union, elle avait pris dans la question une attitude purement neutre et négative. La constitution des États- Unis se bornait à dire : a Le Ciongrès ne peut donner à la religion la sanction de la loi, ni en gêner le* libre exercice. « La religion était ainsi déclarée une affaire locale; chaque État était parfaitement libre de régler les intérêts de cet ordre comme il l'enteiRlait.
Ils usèrent tous de leur liberté non pour suivre Texemple de la Virginie, mais pour persévérer dans les anciens errements. Pendant toute la fin du xvm* siècle et le commencement du W nous voyons les usages théocratiques se maintenir en
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Amérique avec plus ou moins de conséquences. Là même où on nUiriiiail (les principes, devant aboutir à l'entière émanci- |)atiou de l'Église, on ne paraissait nullement se douter de la solution qu'on préparait. En générai on s arrêta à uo Hioyen terme. La liberté religieuse foi accordée aux diverses sectes chrétiennes, mais tout citoyen était tenu d'appartenir à l'une d'elles; il avait bien la liberté du choix, mais il était tenu de choisir. On reconnaissait à la législature le droit de lever un impôt équitable et géiH i al [)our l'entretien de la religion, moyennaot la réserve expresse qu'en pareil cas tous ceux qui payeraient TimpOt auraient la focullé de désigner l'Église à laquelle ils enténdaient l'appliquer, et même, s'ils le voulaient, il leur était knsible de i'affeeter de préférence à l'entretien des pauvres. La théocratie était entamée: elle avait perdu sa raison d'être du moment où elle avait été amenée à subir la liberté religieuse ; mais» pendant des années encore, elle s'elTorça de sauver quelques-uns' de ses privilèges. Ainsi» dans plusieurs États» le test religieux continua d'être en usage. Dans le New'-Hampshire, le New-Jéraey^ les deux Garolineset la Géorgie, les protestants seuls devaient être ap[)elés aux principales fonctions ()ul)li({ues. Dans le Massachusetts et le Alaryland-, on ne pouvait occuper une place quelconque sans ^ avoir déclaré sa foi en la religion ctirétienne : à Charleston on exigeait de plus la fi>i à une rétribution et a une vie à venir ; dans la Caroline du Nord et dans la Pensylvanle il fallait admettre l'inspiration des livres saints tant de l'Ancien que du Nouveau Testaïueot. Le Delaware réclamait la toi à la Trinité.
Ces exigences disparurent peu à peu avec le salaire des cultes <pii finit par ne plus être obligatoire. Le New-Jersey» la Pensylvante» le Delaware, les Garolines et la Géorgie forent
des premiers à abolir l'obligation d'assister au culte et de « on- Iribuer aU' soutien d'une lîglise. Tandis (|u'en Virginie les Ibndations religieuses furent conlisquées au profit de l'Hlat, à New- York, et ailleurs, l'Église ne fut point dépossédée à la suite de la rupture des iieds avec la société civile. Quant aux
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nouveaux États qui se formèrent, ils adoptèrent tout naturellement le régime de la séparation vers lequel la société américaine gravitait.
Mais nulle part le mouvemenl progressiste ne tut plus leot que dans la Nouvelle-Angleterre et particulièrement dans les parties du pays qui avaient été le centre du régime théocralique. Dans le Connecticot, le cong régal ionalisnie continua d*êlre la religion de l'État jusqu'en 18iG. Ce n'est qu'à celte époque (jue les dissidents obtinrent l'abolition de la taxe paroissiale qui fut du reste remplacée par un impôt pour le culte ; seulement chaque citoyen était autorisé à désigner la secte à laquelle il entendait que sa quote-part fût affectée. L'ÉCat théocratique par excellence, le Massachusetts n'entra que le tout dernier dans la voie nouvelle. Bien que la constitution de 1780 permit à chacun d'assigner sa part de TimpiM du culte à la société religieuse de son choix, jusqu'en 181 1» les tribunaux prononcèrent que le ressortissant d'une paroisse ne pouvait disposer de sa quote-part qu'en faveur d'un ministre appartenant à une congiégation reconnue par la loi. Les pasteurs étaient ainsi devenus des fonctionnaires inamovibles auxquels leurs paroissiens étaient légalement tenus de payer leur salaire, aussi longtemps que leur conduite était irréprochable. Cependant une loi de 181 i dispensa de la taxe paroissiale ceux qui étaient munis d'une attestation établissant leur affiliation à une autre Église, lors même que celle-ci n'avait pas la sanction de la loi. Ce n'est qu'en J833, à la suite de débats durant de()uis 1831 , que toute taxe obligatoire fui abolie, et les Églises contraintes de ne compter que sur les coiitributions volontaires de leurs membres.
Cet étrange retard, qu'on mit à accompiii* un progrès que tout réclamait, fut le résultat d'influences religieuses et politiques. Tandis que les idées théocratiques continuaient d'agir puissaunnent sur la masse des habitants, des considérations plus spéciales déterminaient les personnages iuiluents qui se rendaient compte des choses. La réforme ecclésiastique et dogouitique inaugurée par le grdtid réveil de 1740 n'avait
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pas pénétré indistinctement dans toutes les Églises. Ceux qui avaient admis le point de vue d'Ëdwards s'étaient arrêtés à moitié chemin.: aveuglés par leurs préjugés thëocratiques, ils
ne sentaient pas que la réforme intérieure de l'Église réclainaiL un changement correspondanl dans sa constitution extérieure. Ceux au contraire qui étaient opposés aux réformes introduites par le réveil, tenaient à une Église établie comme au moyen le plus eflicace de maintenir le sentiment religieux dans de justes bornes et d'arrêter le progrès des idées de leurs adversaires. «La religion, dit Hildreth, ne fût-elle qu'un autre nom pour désigner la superstition, — chose on elle-même sans valeur el pernicieuse, — toujours est-il que le peuple tient à avoir une religion. Abolissez-vous les églises ofUcieUes? alors vous ouvrez la porte à un déluge de fanatispie extravagant. Au fond , la meilleure sauvegarde contre un pareil danger, c*est d'avoir un clergé bien instruit que ses besoins intellectuels obligent à se tenir à la hauteur des lumières de son éi)oquc, et qui, [>;jr un salaire convenable et garanti, soit mis -à Tabn de la lentalion constante de s'assurer des ressources précaires en faisant appel aux idées eiuillées et en excitant loujoura de nouveau les fantaisies superstiejuses des troupeaux/ » Celle manière de considérer les rapports de la religion et des établissements censés consacrés à son soutien amena d'étranges alliances. Tous les fédéralistes, qui étaient en majorité dans la i\ou\clle-Angleterre, doimèrent, par sentiment conservateur, la main aux théocrates sincères et naïfs pour soutenir les Églises oilicielles. Les démocrates de l'école de Thomas Jeiïersou, au contraire» qui avaient déjà un grief contre le clergé de la Nouvelle-Angleterre, dans lequel ils voyaient un einiemi politique allié aux fédéralistes, devinrent les advi^rsaires décidés des établissements ulîiciels, se disant bien qu'avec eux disparaîtrait la religion dnns laquelle ils ne savaient voii> qu'une superstition. Ils se trouvèrent ainsi» comme en Virginie* les alliés des enthousiastes religieux, des fanatiques, qui eux aussi désiraient la séparation de TÉghse cl de rÉtat, mais dans des pensées entièrement différentes. II. .• 38
544 ^ filSTplRE DES ËTAÏiS-UNIS.
Dana cette mêlée* il fUhit quelque temps pour reconnaître ses Trais amis et ses adversaires. A ta fîiv^vf de cette confusion
la théocratie réussit à se iii;iiiilcnir fort loiigleuips.
Une autre consiilératioii iiiiportaiite assurait de noiiibreux partisans à ce régiuie. Sous riaÛuence de la révolution Irancaise et des idées de Thomas Paioe, Taocieii iatitudioariame combattu par Edwards avait regagné du terrain; Se transibrmant sensiblement, if avait abouti aux dœtrmesdes unStaires et des uuiversalistes qui sont celles du déisme. Mais ces docteurs raisonnables ne S(^ sentaient nullement vocation pour le martyre ; et il y aurait eu quelque danger à avouer leurs pria- * cipes sur cette terre classique du puritanisme: voilà pourquoi Us s'accommodaient fort bien des cadres d'une reiigioii offidelle .qui les dispensait de s expliquer clairement; ils tenaient surtout beaucoup à cette disposition légale qui obligeait cha-> . que citoyen à contribuer aux frais d une église quelconque. Un sentiment très-sùr les avertissait que s'ils avaient dû compter exclusivement &ur le zèle de leurs paroissiens, leur position aurait pu laisser quelque eliose à délirer. C'est ainsi' que les dernières années du régime théocratique, dans la Nouvelle-Angleterre, ne profitèrent qu^aux seuls unitaires qui eurent le temps de gagner du terrain à petit bruit jusqu'au moment où, ayant obtenu la majorité dans bon nombie d'I^lises, ils se lirenl adjuger les foudalions pieuses qui avaient été/aites en faveur de i'orlhodoxie puritaine. Il fallut du temps pour que les hommes évangéliques finissent par s'apercevoir que les lambeaux de théocratie q u'ils s'efforçaient { de conserver leur faisaient jouer le rôle de dupes. Subissant à | leur tour 1 iidluence du mouvement religieux qui date enl:Lurope de la chute de l'empire français, ils acquirent assez de ^confiance dans la force et dans la vitalité du christianisme pour comprendre qu'il n'avait nul besoin d'être soutenu j)ar le bras de la chair. Puis les progi^ eiïrayijnïs de la dissidence achevèrent d'ouvrir les yeux aux hommes évangéliques du clergé nnlioiial. Les latituilinairt^s, à leur tour, tiuirent par redouter la l eâtauraLiou de rausLéuLé puritaine dans les %lises
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onicielles. Ces considérations, souvent opposées, gagnèrent le pnys entier à l'idée de la séparation complète de l'Eglise et de l'État. Voilà comment l'Église puritaine, réformée du temps d'Edwards quant à sa constitutioo intérieure, ne reçut qu'en* viron un siècle plus tard le complément correspondant que réclamaient ses rapports avec la société civile.
II n'y avait pas un instant à perdre, carlè moment approchait où elle allait être appelée à jouer un grand rôle ; et pour être à la hauteur des exigences nouvelles elle n'avait pas seulement besoin d'une constitution achevée, mais encore d'une liberté complète de tous ses mouvements. , *
L'agitation provoquée par la question du Blissouri avait été suivie d'un calme relatif qui ne devait être qu'une trêve d'environ dix ans. De part et d'autre on la [iiit à profit pour se prépaiera la grande lutte ipii devait être décisive. Pour parler le langage des aboliiionistes, « le Vésuve national fut recouvert pendant quelques années de sa couronne de neige, afin que ses irruptiooe pussent devenir ensuite plus violentes. »
Rien ne montre m\tm à quel degré le gouvernement fédéral était, déjà à cette époque, dominé par l'intérêt esclavagiste que l'attilude prise par la diplomatie américaine dans cette période. Les causes de divisions et de débats manquant pour le moment dans l'intérieur, toute. la politique étrangère fut dirigée en vue de favoriser les idées esclavagiste^. La^propagande n'eut pas lieu à Hntérieor, mais à l'extérieur*
Nous avons vu que le traité de paix cOndn avec PAngleterre, à l'issue; de la guerre de 1812, n'avait rien décidé sur la presse des matelots qui avait servi de prétexte au conflit. En revanche les délégués des États-Unis n'avaient pas oublié de stipuler une indemnité pour les esclaves qui avaient été enlevés pendant les hostilités, fin I8f 8, à la vdlle des débats au sujet du Missouri, l'empereur de Russie, choisi comme ar» bitre, s'était prononcé en t'aveur des esclavagistes américains. I/Angielcrre dut finir par leur payer une indemnité de plus d'un, million de dollars. Enhardis par ce premier succès, les ambassadeurs américains à Londres reçurent pour instruction
de rédamer l'extradition des esclaves fbgitift établis dans le Canada. Mais le ministère anglâis repoussa la demande en dé'*
clarant que, d'après une loi diï Parlement, la lerrc britannique avait la vertu d'aUVaucliir celui (jui la IbulaiL de ses La politi(|ue lédérale parut d'abord vouloir luieux réussir auprès du Mexique, mais le congrès de ce dernier pays, nouvellement affranchi, se refusa à ratifier un traité stipulant la reddition des fbgitifs
Tont ce que put obtenir pour le moment la diplomalie esclavagiste, ce fut de circonscrire la lutte entre l'Espagne et ses colonies et d'éviter ainsi qu'elle ne n)it en péril Finslitution favorite du Sud. lùi consévpjeiice ou lit comprendre à la cour de Madrid qu'elle devait s'enleudre au plus vite avec ses colonies révoltées, si elle ne voulait pas que les Étals-Unis intervinssent pour empècker l'abolition de l'esclavage à Cuba, qui était considérée comme une des éventualités d^une lutte prolongée. Lors(jue, I anuét' suivante, en 1820, le Mexique émancipé manifesta l'intention de s'emparer de Cuba et d'y libérer le^ esclaves, lu grande rép .l)iique des États-Unis Ht comprendre à sa jeune sœur que si elle se lançait dans une pareille aventure, l'Âmérique se joindrait à TËspagne pour la fôire entrer elle-même sous le Joug. La Colombie et le Mexique comprirent, et le projet n'eut pas de suite.
La politique américaine n'éluiL pa.s scdcinenl eoiibcrvatrice, ses allures étaient aussi envahissantes à rextéhcur qu'à rintérieur. L'année môme où l'on dis(iutail le compromis du Missouri, en 1819, la Floride était achetée de l'Espagne pour 5,000,000 de dollars. La chose eut lieu à la sollicitation des planteurs de te Géorgie, se plaignant que cette contrée était un lieu de refuge pour les esclaves lugitifs. Mais les Indieiis Séminoles , qui passèrent ainsi sous la juridiction de Wasjùugton, se refusant à rendre les esclaves, il fallut les y contraindre. De là une guerre ci*aelle qui ne se termina qu'en 1842, après avoir eoàté aux Ëtats-Unis quelque ch«ise comme
Slaoery and anti slavery, p. 2(i4-i(j
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40,000,000 de dollars. O. lut, pendant de longues années, une vraie chasse aux esclaves que cette lutte; |)onr la mener à bonne fin, sur les conseils de Zacliarie Taylor, qui devait' phts tard être président» on importa de Cuba des chiens deslinés à dépister les Indiens.
Celte oonqnètA de la Floride était à peine terminée que le tour du Mexique arriva. On lui gardait rancune de s*être refusé à rendre 1rs esclaves fugitifs: il dut payer sou amour de la iibiM'té de la perle de ses plus belles provinces. On avait, déjà en 1819, tenté d'enlever le Texas, alors qu!avec le Mexique il était encore sous la juridiction de r^spagne. L'émancipation de ces deux provin(*es ayant entraîné Tabolitioa de l'esclavage dans leur territoire, les planteurs américains des États limitroplies rodouhleni d'in(iui('l»Hle et de jalousie. Après avoir tenté de rmuvenu do s emparer de celte province [)ar force {iSiQ) ou de l'acheter (1829) on conliaue à y eavoyer de nombreux émigrants, qui plus tard devaient proclamer son indépendance ^ La olioàeeut lieu en 1836, et on se bàla d'y rétablir l'esclavage, déjà aboli parla loi du Mexique.
Après avoir fermé les yeux sur les expéditions armées partant des Étals-Unis , le cabinet de Washington se donna l'air d'intervenir olïjciellement entre le Mexique et les insurgés, en faisant dans le Texas des envois de troupes, qui désertèrent et qui paasèrentaux révoltés. L'indépendance du Texas fut reconnue en 1837» Four terminer la comédie il ne restait pkis qu'à l'admettre dans l'Union avec l'esclavage. Grâce à l'opposition du Nord ce dernier acte dut être différé jusqu'en 1845.
Mais on ne devait pas s'arrêter Jà* La. question des limites
i. Des cinquante-sept personnes qui la proclamèrent, cinquante étaient des cmigrants venus des États csclavHglstes, trois seulement
«'■laiciii Mexi "iiins de naissance et de plus forlenn^nt engagés dans les spéculations sur les terres du Texas, </>., [t. 27(i. Du reste, les députés du Sud dans le Congrès déclaraient ouvertement que celte annexion avait pour but d'étendre le domaine de l'esclavage et < de procurer au Sud un Gibraltar. » Bigelow, let Étatt-Unis m 4863, p. 108.
entre le Tem et le Mexique n'était pw réglée* En 184^, le président PoUc, se! prévalanft d'une colKsîûn sans hnportaoee qui a éclaté sttr le Rio-6rande, déclare que la guerre existe par le fait du gouvernemcnl de Mexico. Le Congres ai^ ordp de l'argent et des troupes, plusieurs expéditions sont dirigées contre les diverses provinces du Mexique. Le générai Scott s'empare de Mexico, le général. Kearoy annexe la Californie. Par le traité de I848« eette dernière province et le Nouveau- Mexique sont abandonnés à l'Union.
Il n'était plus possible de se faire illusion sur le sens de cette politique : le gouvernement fédéral n'avait évidemment qu'un but, conquérir de nouveaux territoires pour y implanter l'esclavage. Ausai l'agitation abolitioniste prit-elle un plus grand développement dans le Nord.
EUe avait recommencé è partir de 1830. L'adoption du compromis du Missouri avait eu pour effet de transporter l'agitation du Congrès dans le sein du pays. La répulsion que cette décision provoqua se fit déjà sentir aux éleclions qui suivirent. Les représentants du Nord qui avaient adopté le compromis furent eonaidéiéa comme ayant ira.hi la cause de la liberté. Tandis que quelques-ans se gardaient bien d^affronter le aenitin, d'autres, plus hardis, échouaient ou n'étaient réélus qu'à des majorités singulièrement amoindries. En même temps l'opposition aux prétentions des esclavagistes devint [tlus radicale que par le passé. Voyant qu'il n'y avait plus aucpne justice à attendre, les amis de la liberté songèrent aux mesures nooveUes que les cireonstanee^dttpaya réclamaient. C'est alors que commença le mouvement abolitioniste proprement dit.
, L'initiative paraît avoir été prise par une de ces individualités comme on n'en trouve guère que dans la race anglosaxonne. Benjamin Luudy était un Quaker petit de taille, faible de santé, sourd, mais doué d'un grand cœur ; il joignait à tout cela cette foi» ce renoncement de a(»-mtoie, cette persévérance et cette patience qui dans l'ordre moral font les héros. Le compromis du Missouri est à peine adopté, que Benjamin Lundy se met à publier un journal qfiensue^ auquel
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il donne un titre significatif: « le Génie de l'emancijmtioji nniverselle. » Mais le >public pour un tel organe était encore à former : le rédacteur se chargea lui<-iDÔDie de la chose. À cette ân, il te mit à pareourir le pays, aouveai à pied, depuis Boston jusqu'aux fkvntières du Mexique, cherchaat des abomiés et des hommes symfiatMsant avee son iBitvre. Notre voya- ' gpur pénètre deux fois dans le Texas et dans le Mexique, en '^Uch' <JiÊniha d'un asile sûr [mur les esclaves fugitifs et les alîranchis. Daos ces courses il a oeeasion d'être mis au courani des entreprises, des pn^s des esclavagistes ; et c'est surtout sur les notes fburoies par le Quaker itinérant que les on^eurs du Congrès dénoncent les complots liberticides di^s meneurs du Sud. Benjamin Lundyavaità louségnrds lesallures d'undeces hommes dévoués au triomphe d'une idée. Ainsi ses continuels voyages n'amenaient aucune interrupiion dans la publication de son journal. Il en était néanmoins à la fois le rédacteur, Texpéditeur et souvent rimprimeur. Faisant des œllectes, donnant des lectures de lieu en lieu, quand ie moment de publier son numéro approchait,* U faisait halte dans une ville, l'imprimait, l'expédiait, et se remettait en route encore pendant un mois. Outre son registre d'abonnés, Henjamin portait dans sa malle, pour faciliter sa besogne, le frontispice de son journal, qui était toujours daté de Baltimore. Après dix ans d'une pareille activité, il en renikit compte en ces termes* à ses abonnés : « J'ai dépensé plusieurs milliers de dollars, fruit de mes sueurs, j'ai parcouru au delà de 5,000 milles à pieds, plus de 20,000 par d'autres voies; j'ai visité tlix-nofif États de l'Union, j'ai fait deux voyages aux Indes oc( identales, procuré ainsi l'émancipation d'un nombre considérable d'esclaves et préparé la voie pour la liberté de bon nombre d'autres. »
Un ministre presbytérien du Kentocky, John Rankin; prit aussi place parmi les pionniers de rabotilionisme. Dans des lettres publiées en 1824 et !8^5. il dénonça l'esclavage comme un péché avec lequel il fallail rompre immédiatement ^
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En 1847 ()Hnit à Providence (Uhode-Isinnd) le premier numéro de l'Investigateur, destiné à pinider Ifv cause de latempénmoe et de la libération des nègres. L'année précédente avait paru le PkUmUkrÊfê MfiMM/, publié par un tniriistre baptiste. Il avait pmni «es imprimeiir» on jeune homme dont le nom devait bientôt deventr célèbre dans cette sainte croifiade, dont il allait être le chef, William LIovd Garrison. En 1829, avant dénoncé dans le journal de Benjamin Lundy \m navire du Nord employé à la traite intérieure, Garrison est poursuivi pour calomnie par ie propriétaire, condamné par un tribunal du iiaryland et jeté en prison faute de pouvoir solder Tamende et les Ihiiê du procès. Cette sentence devint dans le Nord le si^al d*mie agitation qui ne devait pKn se calmer. A partir de l'année 1831, Garrison publia à Boston le Libérateur; dès l'année 1833, la eniise abolitioniste eut un nouvel organe dans V Émancipateur , soutenu tinancièrement par MM. Tappan. Outre les joomanie, les aboèitionisles publièrent plusieurs petits traités qui ftirent expédiés gratuitement aux ecclésias- . tiques de toutes tes dénominations dans le pays ainsi qu'aux hommes marquants. Du nombre de ces publications étaient les pamphlets de deux théolnj^iens fort vénérés, Hopkins et Edwards, se prononçant pour l'émancipation immédiate et inconditionnelle qui était devenue le mot d'ordre. Plusieurs sociétés abolitionistes fondées à Eoaton , è New-York et /i Philadelphie naquirent de ce mouvem^t, qu'elles étaient destinées à favoriser et à étendre.
Les circonstances générales du pays étaient , à divers ép^ards, de nature à seconder leurs eiïorts. Il y avait un progrès bien marqué dans ta sphère morale et religieuse. Diverses CBUviiBS philanihropiqttes : société de tempérance, société de missions, société de la paht et antres, alors en formation, attiraient vivement l'attention publique. On réagissait mi centraire contre les loteries ofli( ielles et contre tout ce «]ui pouvait mettre en danger la moralité publique. La conscience nationale avait même été scandalisée des traitements «pic quelques États et le gouvernement fédéral avaient fait subir
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au\ aborigènes et s|)ér.iale?npnt aux Chérokées. Pour appuyer toutes ces réformes, la presse littéraire, politique et religieuse prenait un développement jusqu'alors inemina. Évidemment; ao sein d'un pareil mouvement libéral, la question de l'abélition de l'e^iclavage ne pouvait être oubliée : tout ftaraisaait , devoirravoriser sa solution. Ainsi pensaient les abolitionistes. lia oubliaient un peu trop que la haute portée politique et sociale de ce problème le rendait plus délicat que tous ceux qu'on était occupé à débattre. Dès que quelques bommes énergiques euneot hardiment arboré le principe d'une abolition immédiate et ineonditionnelte» du moment oà ils déf4arèrent l'esclavage ito . crime contre la nature humaine et un péché devant Dieu, une oppo>iti()n bruyante se manifesta dans le pays tout entier. On a souvent cherché à expliquer cette antipathie universelle par les extravagances dans lesquelles tombèrent quelques abolitionistea • par leurs principes irréligieux, leur fanatisme et leur opposition à la conslilution des État»>Unis. Mais ce sont là dee anachronismes qui ne aauraieot excuser l'hostilité générale. Au débnt, les novateurs furent innocents de ces fautes (pu, plus tard, purent être justement imputées à plusieursd entre eux. Ce ne fui qu'au t)out de cpielques années qu'on leur reproclia de s y prendre mal ; au tout commencement leur seul et unique crime conaiata à agiter la- question de rémanoipation. Tant de hardiesse- et de témérité soffif. pour liguer contre eux teus les intérêts alarmés. Le commerçant et l'industriel redoutèrent par-dessus tout d'irriter le Sud avec lequel ils entretenaient des rapports journaliers : les partis politiques ne turent pas les moins dérangés dans leurs savantes combinaisons : ^n de s'assurer le patronage des planteurs» ils se hàtentt démocrates et whigs. de sépudier . toute connivence avec les abolitionistes; il n'y a pas jusi^u'aux établissements publics, collèges et écoles, résidences à la mode pendant l'été, bains de mer, sources thermales, (pii n(^ prennent leurs précautions, de peur de perdre la précieuse clientèle des maîtres d'esclaves. 0 est ainsi que par un mouvement spootanéi . tous ceux qui estimant avoir intérêt à conserver ce
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qui existe se lèvent dans le pays tout entier, pour courir sus à ces hommes que, d'une voix unanime» on flétrit du nom de fanatiques. i
Il faut bien dire, à la honte des EtatMJnts, que dès (es premtèfBS années, de <^tte agHiition, h. causé émandpatrice ne trouva pas dans les fhfees morales et vives dn pays l'appui sur lequel elle avait droit de compter. Avant môme rpie les abolitionistes eussent dorinp lieu à de légitimes appréhensions, ! la partie saine et m)rale de la société américaine s'était montrée impuissante à tenir tète aux intérêts alarmés qai se jetaient è ren\i dans une opposition factieuse et bruyante contre t'aboHf iontsme. A vrai <Hre, on ne parott pas même avoir | songé è-Ie faire. La liberté de la presse et d'association, tous j les privilèges dont les Améril^ains étaient justement tiers sont ; méconnus quand il s'agit des abolitionistes il faut h tout [)rix leur imposer silence et couper court aux brûlantes controverses qu'ils soulèvent, t^e 4 juillet 1834 , la tentative de i ^ tenir une réunion abolitlonîste è New-Yoric provoqua une | émeute violente. Pendant plusieurs jours les émeutlers, mal- I très de la ville, ne respectent ni les propriétés privées ni les ' établissements publics. Les mêmes scènes se renouvellent ! quelques semaines après à Philadelphie où la population de couleur est en butte aux injures et anx manvais trailementa des agitateure. Ces troubles ne forent pas Taffolre d'un Instant et de quelques lœaHtés ! Us se prolongèrent pendant plusieurs années et divers États en furent le théâtre. De 183G à 1841 *,
i. Ces dates sont importantes en .ce qu'elles montrent oe qu'il fmit penser de l'opinion qui veut que les exc^'S des abolitionistes aient | exaspéré le Sud et Paient forcé k renoncer à ses btfnnes intentions d'abolir Teselavage. Les esdavagistes eurent les premiers reeoucs aux noyons violents. Aimi le brave el inoAéosif BenjamîA Uindy fut mainte ibis assailli dans les ruas de Baltimore, par un individu qui ae livrait à la traite, et cela aoant gu'aucune çociéte abolitioniste fût ' fondée, ibid, p, 436. On oe songeait qu'à étendre l'esclavage j)ar tous les moyens possibles, à la veille do jour où le mouvement abolitioniste naquit du besoin de réèister è cette pelltiqne envabiisante. .
PURITANISME KT ABOLITIONISME, 5S3
à Cincinnati (Ohio), on dévasla par trois fois l'imprimerie du Philantfirojte , journal dévoué à la cause nbolitioniste. A • Alton (Illinois), le 7 novembre 1837 , un ministre, Eiijàh P. Lovejoy, rédacteur d'uo journal défendant la même cause, trouve la mori dans une attaque seonMable, sans que lee tribunaux exercent aueune poursuite contre les co-rpaMes. En 1838, à Philadelphie, on met le feu à une salle eonsa* crée à des cours publics, sinjpk'ment parce qu'il a été permis aux abolilionistes de s'y réunir. Quatre ans |)lus tard, celte ville fut encore le théâtre d'une émeute sanglante contre la population de couleur. On met le feu à une église qu'ils ont construite de leurs épargnes, on démolit les modestes demeures des nègres, après les avoir pourchassés et mutilés dans les rues cufiime des bêtes fauves. Leur*unique provocation avait été une procession publique pour célébrer l'anniversaire de rémancipation dans les colonies britanniques. L'émeute dura deux jours et les autorités n*offrirent de pro> teetion efficace que quand le mal- était fait.
Ce qui montre bien le caractère universel et uatîoiial de cette opposition violente, c'est que la Nouvelle- Angleterre, pays de légalité entre tous, eut aussi ses émeutes : en terre puritaine, comme ailleurs, la statue de la liberté fut voilée pour un instant. La législature du Goiijaecticut lit fermer* en 1833» une école dans laquelle une demoiselle pieuse, Prudence Grandall, enseignait à lire à dès enfants noirs. La courageuse înstilutiriee ayant ouvert de nouveau son école à sa sortie de prison, une émeute se chargea, en 1834, d'assurer le respect de la loi. En décembre 1836, (pielques étudiants, originaires du Sud, dispersent une assemblée abolitiouiste à New-Haven dans le Connecticut. L'aunée précédente, un établissement public avait été démoli à €anaan<New-Hampsliire), simplement pour avoir reçu des élèves de race nègre. Le môme jour, à Worcester (Massachusetts), un irûnistro abolitiouiste est interrompu dans ses fonctions pai* le lils d'un ex-gouverneur de l'État et un Irlandais qui dispersent ses notes et le maltraitent. Mais oe fut surtout Boatan qui se dis*
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tingoa quelques semaines plus tard. Letl octobre 48SK(, une
réunion de femmes abolitionistes est assaillie par une émeute et dispersée; Garrisonest traioé dans les rues de la ville, ia corde au cou.
Le ctiractère le.|>Uis retnarguaUe de toutes ces émeutes, c'est qu'elles furent fomentées ou eionsées par des hommes riches et instruits, fmr les classes élevées de la société, fiar
des ^enliemen; c'étaient là des mouvements éminemment conservateurs. Ils étaient acœnipagné.s des manitésliilinns les plus enthousiastes en laveur de la Société iln rolonisation. Les émeutiers se groupaient autour de cette institution chargée de iea détMirrasser de ia vue importoiie des nègres libres en les transportant en Afrique.-
Tout eela se passait dans les États libres. On peut présumer rallilude que prirent le Sud* et le gouvernement IVdéral qui lui était dévoué. Les directeurs des bureaux de poste, daus piu&iûurs localités, se permirent de ne pas distribuer les journaux et autres publications des abolitionistes. Cette étrange oonduite reçut Tapprohation officieuse du dtmteur général qui exprima le regret que l-abaenoe de toute loi ne ini permît pas d'intervenir otïiciellement. Quand des plaintes furent adressées au Congrès, ou bien il contesta le droil de pétitionner contre l'esclavage, ou bien il l'éluda en évitnnt systématiquement de se prononcer sur celles qui lui l'ureiit envoyées. . * .
Le Sud pouvait dooe se croire tout permis. Aussi le prési* dent Jackson et Calhoun demandent^ils en son nom qu'il ne soit plus acmvdé aux abolitionistes de se servir des postes fédérales. Un projet de loi interdisait à tout bureau postal de distribuer des publications abolitionistes sous peine de destitution pour le. directeur. C'était pourtant trop fort ce lùU échoua au moment où 1 W s'y attendait le moins. U réaction avait évideounent eomméncé. Ce qui le prouve» c'est qu'on
^ 1 . Il fut accordé des primes h ceux *tui réussiraient à livrer les prin- «paux aboUtioiilstv, p. 4iO-tit.
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vota, immédiatement un bill rédigé dans un tout autre esprit. Des désordres arrivés à Gliarleslon avaient ébranlé la contiance daiis les postes lédéralcs. t*our la ralïeriiiir, il tut enjoint à tous leurs agents de distribuer sans distinction tout ce qu'ils recisvraieni. yarUesrepréaeoiaols k» plu» diHlifigué8.6t les plus fanatiques du Sud, Gidhoun» fit à eeito occasion une déclaratiou que rfiistoire doit soigneusement recueillir. Il reconnut que les abolitionistes n'avaient recours qu'à la persuasion morale et qu'ils répudiaient tous les moyens violents et révolutionnaires. Mais c'en élaiL assez pour mettre à son comble Tirritation des esclavagistes ; ils voulaieul à tout prix détourner l'attention publique des diaousaious soulevées par rabolitionisme. £n conséquente les Garolines, i*Aial>aiue» la Géorgie et la Virginie s'adressent oUiciellement aîix États du Nord pour obtenir qu ils pabsent des lois pénales de nature à arrêter le niouvenieiit, en dispersant les sociétés abolitionistes et en imposant un silence universel. Tous les gouverneurs dans le Nord pointèrent le siyel devant les léigislatures en le recoià» mandant à leur sérieuse oonaidération » sans s'opposer aux mesures réclamées; qûelqueaHuis les recommandèretU. Gea demandes arrivaient dans un moment parliciilieieinent favorable, il y avait déjà réaction dans le iNord contre les iiouteuses émeutes dont il venait d être le théâtre.
Les oonservateu4'S commençaient à se miser et à rougir de leur conduite eu se disant qu'un pourrait bien un jour -re^ courir à leur endroit au& moyeus violents qu'ils «vaieiit autorisés <^tre leurs adversaires. Les souffrances des abolitionistes louchèrent quelque^ cœurs; plusieurs de leurs adversaires i étaient déjà venus grossir leurs rangs. On senlit donc qu'il l'ullâit renoncer à la violence et recaurii- aux moyens légaux poiir couper court à 1 agitation. Le Jiiiode-J8laiid était 'dé||à eli train de passer les lois réclamées par le Sod. Le Massachusetts luimême enti'ait dans la même voie. Les afaolitioftistes réclament alors le privilège d étre, suivant l'usage, entendus par le connté de la Chambre et se présentent coinine les délénseurs des libertés publiques. £u même temps Ta^Uitiuu gagne les
m ilBTOlRE D£S &TÀTS-UNI8.
campagnes; la Chambre est pIMne d'une multrtade inquiète. Les législateurs eux-mêmes sont ébranlés. Tandis que le comité se relire en silence à la nuit tombante, des voix lui crient que les descendants des Pèierios ne renonceront jamais è la liberlé de la parob et de ia presse. .La foule était frémissante ; tes représentaBts ecÉnpHrent. Le rapport fût ajooraé; en âe parla plos du projet, ta lé}islatQi*e du Rhode*Island, * suivant l'exemple du Massacluisotts, liiiit par repousser les lois récîaînées par le Sud. L'Klal de New York s'en<^^agea seul à se rendre au désir des planteurs quaod la nécessité s'en ferait sentir. Mats, par respect pour ropinîon, on n'osa pas publier ces décisions : les êitoyens de New York n'éo eurent connaissance que quand elles leur revinrent par les joomaox du Sud (i836-l837 *}.
La réaction faisait donc des progrès. Le Nord, revenant de son égarement mouiculaué. commençait à rongir de sa conduite. On pouvait espérer que toutes les forces morales du pays aliaieat ne grouper autour d'un abditionisine légal, car les plus ardents ennemis de Teaclavage n'étalent encord tombés dans auenn de ces excès qui dëvioent plus- tard compromettre leur cause.
C'est ici le lieu d'aborder riiii[»oilante question des rapporis de i'abolitionisme et de la religion. Disons-le tout de suite I dans Tesprit des premiers abolit ionisies, leur Cause n'était pas distincte de celle du èhristi^oNime ; ik ne doutaient pas que tous les hommes -religieux ne se groupassent autour d'eux. 11 est également établi »|ue bien des novateurs furent, dès le début, des ortliodoxes en religion, des iiomines
■ 1 . JNd., p. 419. John Quiney Adams ayant fait de nolabjes efforts pour / sssantr, dans te Congrte, le droit de pétition aux abolitfcmistes, Ait menacé d'être assassiné. On essaya égaleoient de te faire expulser de ia Cbambre. n avait en outre dédaré que l'esclavage pouvait être aboli par le président, en temps de guerre, comme mesure militaire ét proposé UQ amendement à la eonsûtution fédérale pour arriver à Tabolition. Il n'était pas pourtant regardé comme abotitionistc, vu qu'il ne demandaU pas que l'émaneipatioo fût immèdiatf, tftiil., p. 433.
PUaiïANlSM£ ET ABOLll ION ISMË. «17
praMBt une grande part a«x owvrea de missloiia ci autres entrefMnses chrélîennea Mak cet aceord fat de courte durée
et jamais général. Les abolitiouistes se plaignent anfièremenf d'avoir élo abandonnés [)ar les hommes ()icux parmi lesquels se trouvèrent quelques-uns de leurs plus acharnés adversaires. A la vérité ils recounaissenl avoir reocoolré des sympathies ii»dividiielie& dans totUes les sectes sans diatinctien, mais aucune n eul l'honneur de se prononcer officiellement et en majorité pour la cause de la liberté. Et en leur demandant de le l'aire, les novateurs n'élevaient pas une exigence qui pot paraître déplacée. Imi elïet, en se séparant de l'État, rii^lise n'entendais nullement négliger la haute mission sodaie du obriatianiame. Déjà à la veille de la guerre de rindépendStnee, on aval! eu l'oecasionde voir que la religion n'était pas destinée à se jreHrer à l'ombre des aulels, dans le silence du sanctuaire el loin des bruits du moiide et de la place publique. Si l'on en excepte les Quakers, devenus iuiidèies sur ce point à Tesprit de leur fondateur, et les épiscopaoïi qui prirent généralement le parti de l'Angleterre, toutes ks autres sectes, et surtout les congiégationalistes et les presbytériens, se profioncèrenl fortement en faveur de la cause nationale. Depuis, le public religieux n"a jamais négligé d'occuper la première place dans toutes les entreprises philanthropiques d'un genre quelconque. Il en fut autrement au déiuil de
i. Le fait est surtout déoM>ntré au sujet de Garison qui est devenu plus tard le chef des abolittonistes exaltés et souvent bostiles à la religion. Il débuta par être un Orthodoxe et par jouer un rôle dans les sociéiés cliréUetmes. £n 1829, il fui invité à prendre la parole dans une église de Boston, à Poccasion d'une assemblée en favi^ur du la Société de eoloiùmiWH, Son discours, pulMié à cette épo ]uo, signalait le» dan* g(»ps nationaux. Il melt il au premier rang rincrédulitc, la lyraunio du gouvernement obligeant ses serviteurs à vigler la sainteté du dimanche; rexcliision tissez générale des honnnes religieux des fondions publiques. Puis, piissniit a la (juestioii de res(;lavage, il invite les K^^lises du Dieu vivant a se metu-e ou tète du uiouvemeut eu laveur de 1 euiaucipatiou. *
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Tagitation pour l'abolilion de l'esclavage. Les presbylériaos et Jes méthodistes du Nord« après avoir hésité on instant, finirent par rompre avec leurs cordîgionnutres du Sud qui disaient ouvertement rapolo>^ie de l'esclavage. Mais, même
api'ès s'être séparées, les Églises du ^ord lombcrent de nouveau dans le modéranlisine; si bien qu'à diverses époques des sdiismes furent provoquée dans leur sein par ia question de l'esclavage. Presque toutes les sectes furent troublées à cette occasîou, et durent voir s'opérer dans leur sein des séparations provoquées par les mêmes causes. La sympathie pour rabol^liônisme fut en rapport invei*se avec ia richesse, la [)uissanee hi('rcn clii(|ue et le caractère Irudilionnel et aristocratique des diverses sectes. Très-mal vu et souvent dénoncé par iesépiscopaux et les presbytériens de l'ancienne école, il rencontre déjà plus d accueil eliei ceux de la • nouvelle et surtout de la pari des méthodistes, des Quakers, des baptistes/ En régie générale, plus une communauté était rapprochée du peuple et plus elle élait accessible au\ ductrines abolitionistes. De toules les sectes évangéliques, les congrégalionalistes de ia I^ouvelie-AugleleiTe «'eugai^èreni le plus avant dans le mouvement, sans qu*on puisse cependant dire que dès le début la majorité, de leurs Églises ait su reconnaître dans rabolitionisme un des* fruits les plus authentiques du puritanisme. Les unitaires et les universalistes, qui passent pour avoir montré plus de sympathie, ne paraissent {)as, d après le jugement des Uiléressés, avoir plus lait que les orthodoxes du Massachusetts ei du Couuecticut ^ Quant aux catholiques romains, ils comptèrent^ eux aussi, des partisans de l'émancipation dans leurs rangs, mais leur nombre ne fut jamais bien considérable. La question de Tesclavage et de la conduite à tenu- envers les hommes de couleur, n'agita jamais celle secle. El dans le Sud, les catholiques sont d aussi chauds
1. Af aU thèse, as tMit, we must howewer ny, that the weight oT their iofluence, especiaily ai ttie tmUoi box, as in uie case of the larger aeets, is nol agaiimt stavery but in its Mippori, p. 198. ,
PURITANISME ET ABOLITIONISME. 629
partisans de l'esclavage que les membres des autres communions. Cependant, tandis que plusieurs Églises eû établissant des bancs à part pour les nègres, favorisaient les idées de caste jusque dans le sanctuaire, les catiioliques romains n'admirent jarjiais des usages de ce genre. En somme donc, de toutes les sectes, grandes ou petites, orthodoxes ou hétérodoxes, qui existaient quand l'agitation aboli tioniste commença» aucune ne se prononça» en corps, pour le mouYement ; dans le sein de chacune d'elles, la nuyorité parait avoir voté aux élections avec le pa4i conservateur se recrutant parmi les démocrates et les whigs, favorables à resclavage.
Ce t'ait explique à la fuis le peu de succès des abolitionistes dans les premières années, les erreurs, les extraya* gances dans lesquelles ils tondDèrent, et les divisions qui éclatèrent dans leurs rangs. Privé de la force de cohésion qu'aurait pu lui donner la réunion de toutes les forces vives du pays, le iiiouvemeiit manqua souvent de directeurs sages et prudents qui l'auraient conduit plus prompteinent vers le terme désiré. Dès le début, les aboûtionistes s'accordèrent à proclamer l'esclavage un crime, l'émancipation immédiate et inconditionnelle un devoir; en outre, à leurs yeux, les nègres affranchis avaient le droit de s'établir partout où ils le jugeraient bon et de jouir pleinement de tous les privilèges des autres citoyens américains. Malgré toutes les discussions qui éclatèrent depuis ils ne cessèrent jamais de s'accorder sur ces points principaux. Seulement, dans l'ardeur de leur lutte contre les divers et formidables obstacles qu'Ms rencon-
1. C'est là le trait le plus caractéristique qui, dès le coiiimeiiceinent, les fit soupçonner d'avoir l arriùre-pensée de recourir à des moyens illégaux pour atteindre leurs fins. Car, disait-on, comment obtenir l'abolitiou immédiate par des procédés légaux? Mais ce ne sont là que de pures inductions. Non-seiileineiit les aholilionistes répudièrent, en théorie, les moyens révolutioiiinures, mais, au début du moins, ils s'en abstinrent en pratique. xNuiis avons signalé ailleurs le précieux témoignage qui leur fut rendu ù cet égard par Calhoun, un de leurs pl^s grands aalagonistes.
Si
Di
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trèrent sur leur chemin, les É^dises, la constitution fédérale, \ le pouvoir judiciaire, le» lois des ÉtaU, l'émeute, ils ne Ur* dèrent pas à se diviser sur le choix des œoyeos pour atteindra le but eoimiiuo. La chose ne résulta pas tant du caractère personnel des principaux agitateurs que de la circonstance que le drapeiiu iibolllioniste abritait au début des hommes appartenant à des écoles pulitiques, philosophiques et religieuses ibrt difféi^eules et i'ortuitement rapprochées par leur égale aversion pour la servitude. A mesure que Ton rencontra une vive opposition de la part des gens sur la sympaUûe desquels on se croyait en droit de compter, on ne fut plus d'accord sur l'attitude qu'il convenait de prendre. Quand l'hostilité des | Kglises devint manifeste, les abohtionistes qui n'avaient pas de principes religieux demandèrent qu'on leur rompit en visière | sans ménagement, tandis que d'autres plaidaient les eircons- I tances atténuantes et conseillaient la modération et la pa- j ttence. Quand on vit qu1l ne fiillait pas compter, comme ou l'avait cru d'abord, sur le concours des grands partis polil i(iues, plusieurs demandèrent qu'il s'en constituât un troisième, taudis que d'autres désiraient que les sociétés abolilionistes restassent neutres sur les questions de politique générale, pour se composer indifféremment d'hommes appartenant à toutes les opinions. Au commencement de Tagitation les novateurs paraissent s'être tous accordés sur l'interprétation à donner à la constitution fédérale. Tout en répudiant le commentaire qu'en donnaient les esciavagisles les plus avancés* les aboiitft^nistes adoptaient les divers compromis auxquels il ayait feUu recourir dans diverses circonstances. Ils étaient unanimes pour reconnaître que le Congrès n'avait pas le droit d'abolir l'esclavage dans les divers États, mais, en revanche, ils maintenaient qu'il devait le supprimer dans le district de Washiugloii, ne pas permettre qu d s'établit dans les territoires, et interdire la traite domestique d'Élat à État. On s'était donc placé d'un commun accord sur un terrain parfaitement constitutionnel et légal.
Mais quand ils virent que les autorités fédérales se met-
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taient toujours plus au service du Sud et qu'il n'y avait rien à al&eodre de» législatures des Ëtats» pas plus dans le Itord que dans le Midit plusieurs abolitionistes changèrent entièrement
de manière de voir. La petite armée de la liberté fut ainsi amenée de bonne heure à se scinder en deux camps, celui des avancés et celui des modérés. Les ardents du parti provoquèrent la scission en mêlant d'autres questions sociales à celle de l'abolition de l'esclavage qui avait d'abord été Tunique préoccupation. Partant du principe que Um les abus se tien- • nent et que toutes les réformes sont solidaires les unes des îiutres, ils changèrent de programme pour réclamer non-seulement l émancipation des nègres, mais aussi celle des femmes,. Tabolition de la peine de mort et rétablissement de la paix universelle. Donnant une base philosophique à leurs, tendances» ils contestèrent le droit de punir tout usage de la force matérielle, pour recourir à l'emploi des seuls moyens moraux : la persuasion et la libre discussion. Les abolitionisles furenl ainsi conduits à ré[)udier toute action politique. . Selon eux C'était un mal de voter, dût-on par là contribuer à abolir l'esclavage. Ils en vinrent bientôt à considérer la constitution fédérale comme entièrement favorable aux prétentions du Sud. Us rappelaient un pacte conclu avec l'enfer' et la ' mort ; leur cri de guerre était la rupture du lien fédéral.
Jusqu'à ce que cette question préalable t'ùt vidée, ils croyaient . devoir s'abstenir d'exercer leur droits politiques pour n'avoir pas leur part de responsabilité dans le crime national. Cette ' doctrine suscita à son début une vive réprobation de la part de la presque unanimité des populations du Nord, fortement attachées à l'Union. Cette école acheva de s'aliéner le public religieux lorsque (iuel(|uos-uns de ses représentants principaux professèrent rincrédulité , attaquèrent toutes les sectes, et rejetèreat la Bible elle-même, sous prétexte qu'elle ne se prononçait pas assez carrément contre la servitude. Les abolitionisles de cette nuance, dont William Lloyd Garrison fut le chef, formèrent peu à peu une espèce de secte humanitaire et mystique pour laquelle l'abolition de l'esclavage de*
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meura cependant la préoccupât ion principale. Les abolitiooistes modérés» de beaucoup les plus uombreux, cherchèrent à grouper tous les éléments hétérogènes .qui avaient d'abord constitué ie parti. Mais iî fallut pour cela se séparer de l'école
exallée, constituer des sociétés nouvelles quand on perdit la majorité dans les anciennes, créer de nouveaux organes de publicité. Ce schisme eut pour effet non seulement de ralentir les progrès de la propagande abolitioni&te, mais, encore de légitimer les préjugés et les soupçons que, dès le début» elle avait fait ntdtre. Naturellement, la majorité du public qui ne demandait qu'à excuser son inaction et son indifférence, affecta de ne voir que les soûls abolitionistcs exaltés. Le parti modéré, tout en se uiaiiilenaul, ne réussit jamais à exercer une grande inilueoce.
ACTION POLITIQUE DES ABOLITIONISTES
Ces déplorables divisions éclatèrent en 1839 et 1840, alors que le gouvernement fédéral, enliùrcnieiit au service du Sud, était occupé à conquérir de vastes tei ritoires pour y implanter son institution favorite. C'élaii dans ce moment même» 80U8 la présidence de Tyier, qu'était inaugurée la politique nationale en faveur de l'extension de l'esclavage par l'annexion du Texas. Encore quelques années et la guerre contre le Mexique allait commencer, toujours dans le but d'étendre les domaines de la servitude. Sentant loule l'imporlance du moment, les abolitiouistes modérés, n.algré leurs divisions, se mirent à chercher on terrain sur lequel pourraient se réunir, en vue d'une ucticm commune, tous ceux qui partageaient plus ou moins leur manière de voir. Au fond, quoiqu'ils eussent gagné fort peu de partisans proprement dits, ils avaient
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réveillé la conscience publique, et bien des gens, hésitant
encore sur le choix des moyens, seni aient cependant la nécessité (le résister aux prélenlions du Sud. C'est pour répondre à cette situation qu'on se livra à plusieurs tentatives d abord infructueuses, pour grouper tous les adversaires de l'esclavage. Ainsi, au moment même où les abolitionistes se divisaient dans les contrées situées sur les bords de l'Atlantique, ceux de Tintérieur, étrangers à ces querelles plus ou moins locales, formaient ce ({u'on appela le parti de In liberté. On fut conduit à lunder cette organisation par la trisle expérience qu on avait faite du mauvais vouloir des organisations politiques déjà existantes. Les abolitionistes avaient beau prendre leurs mesures avec les candidats présentés aux élections, ceux-ci consultaient toujours plus les intérêts de leur parti que ceux de l'émancipation. On résolut donc de fonder une or;;anisation qui n'aurait qu'un seul article dans son programme : l'abolition de l'esclavage. En 1840, les candidats que cette école portait à la présidence» n'obtinrent que sept mille voix ; quatre ans plus tard, en 1844, ils en eurent déjà plua de soixante mille.
Ce nombre aurait été beaucoup plus considérable, si quelques-uns, avec Garrison, ne s'étaient systématiquement abstenus de voter». taudis que bien d'autres, cédant à leurs aHinités politiques, avaient marché avec les wbigs ou les démocrates. Ce fut là le dernier effort de cette organisation. Ceux qui la constituaient, revinrent insensiblement à leurs anciennes tra-^ (lilions de parti avec lescîiielles ils n'avaient pu jamais suffisamment rompre. Connue on avail re[)roclié aux hommes de la liberté de n'avoir qu'un seul article sur leur programme, quelques personnes crurent qu'en présentant une base plus large, on réussirait à grouper un nombre plus considérable de voix : c'est ce qui donna lieu à la ligue de la liberté qui n^eot qu'une existence assez éphémère. Elle fut en butte à une objeçlion opposée à celle qui avait été faite à l'école précédente : elle embrassait, disait-on, trop d'objets dans son programme i les abolitionistes furent engagés à ne pas aban«
donner leur idée dominante dont le triomphe devait passer avant tout. Avant que Télection présidentielle de 1848 arrivfil, cette seconde organisation avait déjà fait place à une troisième, celle des free soilers ou hommes du«o/ libre. Leur programme, arrêté dans la convention de Buffalo, le 0 août 1848, prenait une attitude moins accusée au sujet de Tesclavage. Renonçant à demander une abolition immédiate, reconnaissant d'ailleurs que le Congrès était oonstitutionnellement incompétent pour la proclamer, on soutint qu'il ne devait admettre aucun nouvel État à esclaves et déclarer libres tous les territoires appartenant aux États-Unis. < Le seul moyen certain, disaient-ils, de prévenir FeiLtension de Tesclavage aux territoires actuellement libres» est de prohiber» par un acte du Congrès, la dite extension. Nous acceptons les conséquences de la voie que la puissance esclavagiste nous a forcés de prendre ; et à la demande de nouveaux États et de nouveaux territoires esclavagistes , nous répondons tranquillement, mais d'une manière aussi formelle qu'absolue : Plus d'États à esclaves, plus de territoires à esclaves. » Malgré la défection des partisans des deux orgianisations précédentes, les candidats du parti free soiler. Van Buren ci Adams, obtinrent, lors de l'élection présidoiilielle, 291,203 suffrages populaires. La cause sinon de l'abolitionisme, du moins d'une opposition constitutionnelle, calme et di§cidée aux prétentions du Sud, se trouvait évidemment^ progrès. Il n'était plus permis d'en douter, la conscience publique sortait dans le Nord de son état de torpoui'. Le terrain ferme et légal sur lequel les esclavagistes devciienl être battus était enliii trouvé. Pour amener leur défaite, il ne fallait plus que do nouveaux excès de leur part, qui obligeassent tous les amis de la liberté à serrer leurs rangs.
Gomme on le pense bien, ce n'est pas ce qui manqua. La guerre du Mexique durait encore, qu'on discutait vivement dans le Congrès ce qu'il conviendrait de faire des provinces à peine ('niit[iiiscs. Déjà en 184(5, David Wilmot, représentant démocrate de la Pensylvanic, proposa un célèbre amen- * dément qui porte son nom. C'était tout simplement la repro-
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duction de la clause de Thomas JefTerson, déjà appliquée aux territoires à l'ouest de l'Ohio et conçue en ces termes : « 11 n'y aura jamais ni esclavage ni servitude involontaire dans aucun territoire ou contineni d'Amérique, qui puisse être à partir de ce jour acquis par les États-Unis ou annexé à l'Union, sauf dnns le cas de crimes desquels les coupables seront dûment couvnincus. » Accejité par la Cliauibre des représentants à une forte majorité, cet amendement fut repoussé par le Sénat. La tin de la guerre du Mexique lui donnant une haute portée pratique» c*est sur cette question qu'eut lieu la lutte présidentielle de 1848. Les démocrates répudièrent tous leurs candidats qui avaient adopté ramendement Wilmot, déclarant que (juiconquc l'avait fait ne pouvait plus èti'e reconnu comme démocrate. Jamais jusque-là ce parti ne s'était à tel point déclaré inféodé à l'esclavage. Les whigs firent passer leurs candidats» Isaac Taylor et Millard Fillmore*
C'est sous leur administration que l'agitation au sujet de l'esclavage j)rit un ^^rand développement qui précipita la crise. Taylor, de son vivant, tint assez bien tète aux prétenlions du Sud. Mais son successeur Fillmore se trouva être l'homme de ces conservateurs du Nord« qui, sous prétexte de sauver rUnion, devaient, par leurs continuelles concessions, la conduire à deux doigts de sa perte. En décembre 1849, la Californie ayant réclamé son admi^^sion avec une clause excluant l'esclavage, le Sud fit une op[)osition violente et factieuse. Tandis que les idées abolitionistes gagnaient du terrain dans le Nord, il s'était formé dans le Midi un parti extrême qui avouait sans gène ses projets de séparation et de guerre civile, si Ton ne se rendait pas à toutes ses exigences. Ces doctrines furent professées jusque dans le sein du Congrès. Une adresse dans le môme esprit fut envoyée aux populations. Et sur la (ionvocntion des législatm'os du Mississipi et de la Caroline du Sud, une convention désunioniste se réunit à Na&bville, d ins l'intention avouée de fonder un gouvernement pour les « Étals-Unis du Sud. » Lorsque, quelques mois plus tard> Taylor recommanda l'admissioQ de la Californie, le Sud s'y opposa de
nouveau, et une profonfle agitai ion envnliit le pnys. Un des chefs du parti ultra-esdavagiste, Calhoun, se ût dans le Gongrè» l'organe des prioeipea séparatistes auxquels on prétendait donner encore les apparenees constibitkNinelles. En même temps qo'il s'opposait à l'admission de la Californie, il rédanoM un amendement à la constitution en vertu duquel il aurait été nommé deux présidents, l'un des États libres, l'autre des États à esclaves. Tous les actes du Congrès avant de devenir des lois auraient dû recevoir l'approbation de ce double pouvoir exécntif« qui aurait été l'incarnation officielle de Tantagonîsme entre les deux sections du pays. Cette idée roalheurenfle n'ayant aucune chance d'être adoptée, Henri Clay, celui-là mètne qui en 1820 avait proposé le compromis du Missouri, se met en campagne pour en faire adopter un nouveau. Il ne s'agissait de rien moins que de trancher toutes les ditTicultés» d'assurer à tait jamais l'avenir de l'Union, en réglant <f une manière définitive la question de l'esclavage. Voici cet arrangement ! I* la Californie était admise comme État libre ; le Nouveau-Mexique et ri^tah étaient constitués en territoires," mais on ne prononçait ni l'exclusion ni l'admission de l'esclavage; cette décision était laissée à la population locale; la question pendante au si^et des frontières du Texas était réglée; 4<> la traite était abolie dans le district de Columbia (Washington) ; 5° des mesures plus sévères étaient prises* pour assurer l'extradition des esclaves fugitifs.
Ce compromis était encore en discussion, lorsque Taylor mourut, le 9 juillet 1850. Dès ce moment, le succès de la mesure fut assuré. Le parti conservateur entreprit une cam- • pagne de mêefmgs dans le Nord, pour assurer, di8ait41, le salut de l'Union, mais en réalité afin de préparer l'opinton à céder aux exigences du Sud. Le compromis une fois adopté par le Congrès et signé par Fillmore, le 9 septembre 1850, les ultras du Sud trouvèrent encore moyeu de se plaindre. Dix des sénateurs esclavagistes lancèrent une protestation contre l'admission de la Californie. Les partisans du sol libre avaient des sujets plus légitimes de plainte. En cédant aux exigences arbi-
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traire» da Texas dans la question des frontières» on avait considérahfement augmenté le domaine (fui devait plus tard
* être envahi par l'esclavage. Puis, en refusant de Texclure du Nouveau-Mexi(|ue et de l'Utah on avait à la fois foulé aux pieds le principe du sol libre, et renoncé à rancienne politique qui demandait que l'équiiibre (Ût maintenu entre l'esclavage et la liberté. H devenait manifbste que le Sud était maître de la situation et que tout se feisait en vue de ses intérêts.
Ce qui devait surtout blesser le Nord c'était la fameuse loi dos esclaves fugitifs. Sous prétexte de compléter l'acte de 1793, et de faciliter l'extradition, on enlevait aux citoyens des États libresi Uanes ou noirs, toutes les garanties de la liberté individuelle. Chacun se trouvait h la merci des planteurs, de leurs agents et dr quelque^: fonctionnaires spéciaux, charfi^és de leur prêter main forte. Il suHisait d'être réclamé comme esclave, pour que, à la suite d'un jugement sommaire, sans Tintervention du jury et sur le simple témoignage d'un planteur ou de ses agents, on fût expédié vers le Sud. Tous les citoyens du Nord étaient tenus de prêter main-forte à l'exé cution de cette loi, et il leur était interdit, sous les pénalités les plus graves, de donner asile aux fugitifs ou de favoriser leur fuite. Aucune mesure n'a fait plus que ccllc-là pour amener la crise définitive. La conscience morale du Nord fut profondément blessée surtout dans la Nouvelie-Angieterre. On Ût de toutes parts appel à la loi supérieure de Dieu, qui deman- ' dait, en cas deeonflit,^d*ètre obéie plutôt que celle des liommes. Une adresse signée par un grand nombre de ministres congrégalionalistes protesta contre ce bill. Tandis que jusque-là l'Union fédérale avait été considérée comme Tarclie sainte à laquelle il ne pouvait pas être question de toucher, on commença à se faire à l'idée de la voir se rompre plutôt que de subir dételles iniquités. Filtmore de son côté, sans le moindre mé* nagemenl pour les sentiments du iNord, consacra toute l'énergie de son gouvernement à faire observer cette loi, qje les consciences les plus honnêtes déclaraient infôme. Lcj planteurs,
538 IlfSTOfRR DBS ^.TATS-UNIS.
dans la joie de leur triomphe, vouiurentse donner la satisfaction d6la faire exécuter au sein même de la Nouvello^Angleterre» à Boston foyer du mouvement abolitionÎBte/Jama» hommes habitués à respecter la loi hummiie et à obéir én même temps
aux prescriptions de leur conscience ne furent mis à une plus rude épreuve. L'esclave fugitif traverse péniblement les rues, entouré de soldats qui&e frayent la voieeatre les rangs de la foule morne et frémiisaote ; il gagne sans tumulte le navire qui l'attend pour le ramener dans les fers. La loi fédérale avait été respectée, mais la Nouvelle-Angleterre tout entière menait deuil ; elle était définitivement gagnée à la cause (lu sol libre.
Fendant cjiK' l'illmore. secondé par le parti conservateur du Nord, prenait en quelque sorte plaisir à froisser les sentiments des amis de la liberté, il fermait les yeux sur les entreprises incessantes des meneurs du Sud, pour étendre ton* jours plus le domaine de Tesclava^^e. En 1851, l'ile de Cuba est envahie par une bande de ni])ustiers partis de la Nouvello- , Orléans avec la connivence des autoritéii locales, et sans que le gouvernement fédérai eut pris des mesui'és ciiicaceft pour Farréter.
Cependant une autre campagne présidentielle s'ouvrait ; on «liait de nouveau se compter. Les grandi partis politiques
élaienl déjà entamés : Les démocrates du Sud se divisaient en « |)artisans de l'IJuion » et en « partisans des droits du Sud. » Ces derniers soutenaient qu'un Klal avait la faculté de se retirer de TUniiHi , lorsque ses droits se trouvaient violés par le gouvernement g^.iéral. Dans le Nord, le travail de désorganisation était mémo plus avancé. Une fraction du paKi démocratique était déjà gagnée à la doctrine du sol libre. Quant aux wlùgs, ils étaient, dans le Sud, prescpie lous attachés à rUnion et se montraient satisfaits du compromis ; la majorité de ceun du Nord au coniraire combattaient la lui des esclaves fugitifs, tout en maintenant qu'il fallait s'y soumettre ; ils étaient généralement gagnés à la doctrine du sol libre.
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Whigs et démocrates déclarèrent toutefois accepter le compromis et vouloir repousser toute discussion nouvelle de la question de l'esdarage ainsi déflmtivement résolue. De pari et d'autre, on ftiisait la eour au parti conservateur du Nord,
encore maître de la situation : il s'agissait toujours de sauver l'Union à tout prix. La désorganisation ilu parti wliig donna la victoire aux démocrates qui, en 1852, élurent Pierce et Kiiig.
Le parti du soi libre avait aussi ses candidats, John P. Haie et George W. Julien. Dans une convention, tonue à Pittsburg le 14 août et composée de représentants de tous les États libres et du Oelaware, du Maryland, de la Virginie et du Kentucky, on arrèla le progrannne suivant:
« Les actes du Congrès connus sous le nom de mesures
• du compromis de 1850, en rendant l'admission d'un État i souverain (la Californie) dépendante de l'adoption d'autres f mesures réclamées uniquement par l'intérêt esclavagiste ; > en omettant de garantir la liberté dans les territoires libres; » en essnynnt d'imposer des limites inconstitutionnelles au » pouvoir que possèdent le Congrès et le peuple d'admettre t de nouveaux États ; en donnant cours à une loi contre les » esclaves fugitifs, loi injuste, oppressive et inconstitutiou- » nelle, et en usurpant ainsi la souveraineté des États et les » libertés du peuple, étaient évidemment incompatibles avec » les principes et les maximes de la démocratie et complétej> ment incapables de régler la question qu'on les prétendait t faits pour résoudre ; qu'on ne pouvait espérer de rcgle- » ment permanent pour la que^on de l'esclavage que par
• Tadmission pratique de cette vérité : Vesclavage est un » fait particulier, la liberté un fiiit général ; par la sépa- » ration rompiclc du gouvernement fédéral de Teselavage » et par l'oxercire, en faveur de la liberté, de l'intluence » légitime et constitutionnelle qui est dévolue au gouver- » nement; enlin, par l'abandon aux États de toutes les ques< » tiens relatives à Tesciavage et à Pextradilion des esclaves 9 fbgitifs. »
Les candidats de ce parti n'obtinrent que 157,296 suffra-
gcs populaires. Il follait pour grossir leur nombre que les intentions du Sud se démasquassent encore plus hardiment. CVst ce qui eut lieu sous i adaiiaistralion de Franklin Fierce (1853-1857).
Le Sud commença par se faire adjuger une portion du Mexique qu'il convoitait et qui prit le nom de territoire d'Arizona. Pois, en janvier 4854, Douglas , président du comité
des territoires au Sénat, proposa un bill pour l'organisation de deux nouveaux territoires : le Kansas et le Ne])i <*iska. Situés à l'ouest du .Missouri et au nord de la latitude 30*^ 30', ils étaient au bénéllce du fameux compromis de 1820 qui en excluait à tout jamais i'esdavage. Mair voilà qu'à la grande stupéfaction du Nord, Douglas, chaudement soutenu par Tadministration fédérale et par les chefs du parti démocratique, demande qu'il soit permis à l'esclavage de pénétrer dans les nouveaux territoires. On prétendait rendre ainsi Imnnnageà la souveraineté du peuple que cns mêmes hommes avaient outrageusement méconnue quand ils s'étaient refusés à recevoir, sans compensation, la Californie qui s'était donné une constitution libre ! Â la suite de débats d'une longneur et d'un intérêt sans précédent, le hill passa dans les deux chambres.
La mesure était dtuic comble : le Nord ne pouvait plus se l'aire la moindre illusion : la foi jurée u était plus respectée ; tous les compromis tournaient finalement à son détriment : la domination absolue de Fesclavage était manifeste. §
On n'était pas encore revenu de l'indignation causée par le rappel du cjm])romis du Missouri qu'on recevait des nouvelles de !;i conféi Micc d'Ostende , tenue entre les ambassadeurs des btals-Lais en Angleterre, en France et en Kspagne. Une circulaire émanant de cette réunion proposait d'acheter Cuba à TEspagne, et, en cas de refus de cellen^i, de s en em* parer de vive force. « Il est parfaitement clair, disait-on, pour » tout homme qui rétléchit, (|ue, par sa position géogra[)hi- » que, Gjba nous appartient n;durollemont... Si l'Espagne, * sourde à la voix de son propre intérêt et poussée par un or- > gueil aveugle et un faux sentiment d'honneur, refuse de •
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» vendre lile de Cuba aux États-Unis» alors, par toutes les > voies humaines et divines, nous aurons le droit de i'arra- » cher à l'Espagne, si nous en avons le pouvoir. •
Le Nord ne pouvait se méprendre sur la portée de cette
tentative; elle avait, comme le rappel du compromis du Missouri, pour but avoué d'étendre et de tbrlifier rinfluence es- ^ clavagiste aux Étals-Unis. A toutes ces mesures vint se Joindre la connivence du gouvernement fédéral qui permit au flibustier William WaliJ^r, soutenu et protégé par les chefs politiques du Sud, d'aller tenter la conquête du Nicaragua, toujours dans le but d*y implante^ la servitude.
Jamais la posilion du pai li abuliliciiiste ne fut plus critique : les évéïHMneiils se précipitaient; il fallait |)ourvoirà tout et lutter à la fuis centrale gouveraement de Washington, in> féodé à Tesclavage, contre la torpeur des masses dans le Nord • qui ne semblaient pas encore comprendre que les libertés et l'avenir des États-Unis étaient en danger. L'affaire du Kansas était la plus pressante. Oovame, au terme de la nouvelle loi, le peuple de vo terriloire était laisse libre de décider lui-même si l'esclavage serait ou non introduit il s'agissait d'y envoyer des émigrants des États de l'Est. L'entreprise n'était pas aisée, car il fallait parcourir de grandes distances et traverser des États esclavagistes, occupés eux aussi à envoyer leurs émissaires dans le nouveau terrilbire afin d'y assurer le triomphe de l'esclavage. Cependant la Nouvelle-Angleterre ne désespère pas; elle organise à la hâte divers comités pour diriger une émigration libre vers le K-nsas. C'est alors qu'un ministre puritain, Henry Ward Beecher, frère de Tauteur du Père Toi», s'adressa au public religieux, lui demandant de donner de l'argent atin de pom voir les émigrants non-seulement de Bibles mais encore de revolvers qui leur permissent de résister aux attaques des brigands que le Sud dirigeait sur le territoire contesté. Cet ap{)el, qui lit jeter les hauts cris à quelques vieux orthodoxes bigots, fut couronné d'un plein succès. Après de nombreux actes de violence et une longue période de révoltes qui furent sur le point de dégénérer en
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guerre civile, le Kansas l'ut définitivement acquis à la liberté ; l'esclavage se trouva exclu par la constitution locale.
Dans le cours des délMits que celte question provoqua dans le Congrès, il y eut un épisode qui précipita la crise. Le Sud,
* se croyant dispensé de garder aucune mesure, semble croire
♦ que le moment est déjà venu de traiter les hommes du Nord comme il traite ses esclaves. Sumner du Massachusetts est assailli dans la salle même du Sénat par Preston Brooks de la Caroline du Sud et si cruellement maltraité qu'il lui fut impossible de reprendre son siège pendant la fin de cette session et pendant celle qui suivH. •
C'est sous l'impression de ces évonemenis que s'ouvrit la lutte présidentielle de 1856. Le Nord devait savoir à quoi s'en tenir; les plus sombres prévisions des abolitionistes s étaient réalisées : le gouvernement fédéral était aux mains d'un parti déterminé à étendre» à tous risques, l'esclavage, et à lui sacrifier le droit des gens, la constitution, les lois humaines et divines. Les whigs , déjà désorganisés lors de la précédente élection, disparuieul définitivement de l'arène politique. Ils turent supplantés par une nouvelle organisation, ie parti républieai», qui absorba les hommes du soi libres, la presque totalité du parti whig et un grand nombre des démocrates. Le programme de cette nouvelle organisation était celui du parti du sol libre. Le candidat républicain, John G. Frétnonl, obtint, en 1850, l,341,20i sufTrages populaires. Buchanan, candidat des démocrates, en obtint 1,838,169.
On touchait au but, mais un dernier effort était encore nécessaire. De nouvelles exigences de la part du Sud ne tardèrent pas à le ])rovo({uer.
L'antagonisme éclata au sujet de l'affaire du Kansas, toujours pendante, et au sujet du bill des esclaves fugitifs. Le Nord n'avait pu prendre son parti de cette mesure, et sous la pression de l'opinion publique, les législatures des divers États passèrent des im de liberté indmduell&, destinées à empêcher l'exécution du bill fédéral, en assurant quelques garanties à ceux qui étaient poursuivis comme fugitifs. Ces précautions.
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qui témoignaient des.progrès de l'abolitioûisme dans le Nord, offrirent au Sud TocoaMon de vives récriroioations , bien qu'elles ne fussent point mises en pratique. Le règlement définitif de Tafifoire du Kansas provoqua une grande agitation dans le Congrès. Une constitution, frauduleusement préparée par le parti esclavagiste, fut adoptée grâce à la pression du président liuchanan. Mais cette intrigue provoqua un schisme dans le sein du parti démocratique; une fraction» ayant Dou-/ glas à sa tète, vota avec les républicains.
Comme si ce n'était pas assez de ces iiyustices^ le gouvernement fédéral fit tout ce qui était en son pouvoir pour faciliter la traite qui n'avait jamais cntiôreuient disparu. On protesta contre le droit (|ue l'Angleterre avait eu jusqu'alors de visiter les navires soupçonnés de se livrer à ce commerce. En môme temps on prit ses préoautipns pour que la traite domestique pût se développer sur une grande échelle, môme dans tes États libres. Jusqu'à cette époque il avait été entendu que tout nègre, librement conduit par son maître dans le Nord, était alïVanclii de droit, du moment où il touchait le territoire. On n'était tenu de restituer que les esclaves fugitifs. Un arrôt de la cour suprême des États-Unis, gagnée elle augsi par la contagion de l'esclavage, décida implicitement» dans l'affaire de Dred Scott, que tout planteur aurait le droit de se transporter avec ses nègres sur tout le territoire de l'Union. Il ne lallail plus (prune occasion favorable, et les marchés à esclaves allaient légalement s'ouvrir à New- York et à Boston ^ Les ports de ces villes voyaient déjà équiper de nombreux négriers au su de tout le monde» le gouvernement fédéral excepté
Buchanan avait bièn d'autres soucis 1 Dans son message
1. Uq autre considérant de cet arrêt célèbre établissait qu'il n'y avait pas de dilîérence entre un esclave et un autre genre de propriété. — Qu'on était loin de cette pudeur qui n'avait pas permis aux redacteufs dé la constitution de nommer l'institutioa du Sud 1
é, Entre le mois de février tS39 et le mois de juillet 1860, le seul port de JNew-YorH a équipé S5 vaisseaux de traite.
au Congrès, en IS.'iS, il Iranscrivail, presque textuellenfient, le fameux manifeste d'Ostende, dont il était d'ailleurs un des auteurs. Pour assurer le triomphe de ces doctrines, on ' tenta même de faire accorder une espèce de diotatnre an président. Le ministre des affaires étrangères demanda que Ton conférât à Bochanan des pouvoirs discrétionnaires et la iacnité d'employer les forces de terre cl de mer de fUnion, de telle manière que l'intérêt du pays lui paraîtrait Tcxiger, sans avoir besoin d'invoquer i'asseuliment préalable du Ck»ngrès. Celte proposition i\it rejetée, mais elle contribua» pour sa part, à ouvrir les yeox de bien des gens*
Cest an milieu de la perturbation profbnde que tant d'audace avait apportée dans les es{)rits, (ju'un brave Quaker, John Brown, se lança dans l'aventure qui devait lui coûter la vie. Après avoir souffert beaucoup dans le Kansas, qu'il avait contribué i conquérir à la liberté, il se met en tête de souievm* les esclaves et ftiit en conséquence une attaque sur Harpers Perry (Virginie), en octobre 1859. Il M pendu par ordre des autorités virginiennes le 2 décembre suivant. Cette tentative, qui provoqua une grande agitation tant au Nord qu'.iu Sud, servit à celui-ci à dévoiler ses projets. Il affecta de croire que le Nord tout entier, complice de Jobn Brown, avait le dessein bien an^té d'abolir l'esclavage par des moyens violents.
Le fait est que les esclavagistes, ayant obtenu tout ce qu'ils pouvaient désirer, crurent le moment opportun pour jeter le masijue. Il ne leur restait plus qu'à répudier cette constitution fédérale qu'ils avaient prostituée à leurs fins. Il ne pouvait se présenter de moment plus favorable pour réaliser leur idée de séparation : leurs principaux chefs étaient daos le ministère de Buohanan; ils se trouvaient admirablement bien placés pour ménager uno transition. Si on laissait échapper une occasion si opportune, elle risquait de ne plus se présenter. En conséquence, quand la convention démocratique se .réunit pour arrêter la liste des candidats à la présidence, les ultras du Sud changent tout à coup de politique, lu^u'à
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pr( S( 1)1 ils s'élaieiU, en pareille circonstance, prêtés à toutes le& combioaisoDS destinées à séduire les populations du Nord et à conquérir leurs votes. C'est dans le bût de les ménager que la parti déniporatlqoe s'était abstenu de présenter BuecessÎTOment à la réélection Tyler, Polk et FilInMre. Ces présidents s'étaient trop inféodés aux intérêts esclavagistes pour être acc(^ptables aux niasses du Nord qui commençaient à voir où on voulait les mener. Maintenant tout change; les esclavagistes, devenus intraitables, brisent ijnsirument dont ils n'ont plus besoin. Ils s'obstinent à présenter à la convention un programme qui doit assurer en tout cas la défaite du parti démocratique, dans le Nord s'il est accepté, et dans le Sud s'il est répudié, car ils feront eux-mêmes défection et meltront en avant d'autres candidats. La rupture éclate en elïet et le parti démocratique se présente divisé aux élections, avec deux candidats rivaux ^. . •
Le Nord, au contraire, est placé dans les plus fovorables circonstances. Les whigs ont disparu de Tarène ; le parti républicain a déjà remporte la victoire dans les élections locales ; les conservateurs se sont décrédilés en faisant sans cosse, sous prétexte de sauver l'Union, les aikires des esclavagistes ; Topinion publique sait à quoi s'en tenir sur les prqjets avoués du Sud ; enfin le moral des églises vient d'être retrempé par un de ces révmis mémorables dsns le genre de celui qui avait
1. Tout parait indiquer que les chefs du Sud ont manœuvré de manière à aboutir à œ résultat. Ils semblent avoir senti que le moment était arrivé de réaliser toutes leurs menaces dans les circonstances les plus favorables pour assurer le succès : la conspiration, préparée do m^in, était arrivée à maturité. Chose fort curieuse ! un assez
mauviiis roman, publié en 1832, avait donné le programme du Sud et indifjué lannée iHGi comme époque à laquelle la révolte éclaterait. Cet ouvrage du professeur F. Tucker, disciple de (lalhoun, avait jjour titre : Le Clwf den Partisans. Il parut après la tentative (jue fit, à cette époque, la Caroline du Sud pour sortir de l l iiion. Cet ouvrage a été réimprimé dernièrement d'après un des rares exemplaireséchappés à la saisie ordonnée par le président. Les Étais- Unis en IM, par Georges PliCh, p. 171,
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eu lieu du temps d'Edwards, à la veille des guerres coloniales
C'est au milieu de ces préoccupations que la convention républicaine se réunit à Ghkago, le 16 mai 1860. Elle déclara dans aoa programme que les principes promulgués dans la déclaration d'indépendance et compris dans la constitution
fédérale sont esseptiels à la sauvegarde des institutions républicaines et que la constitution et les droits des États doivents être et seront maintenus. Uu ajoute que le maintien « inviolable des droits des États, particulièrement du droit ' » que possède cbaque État d'ordonner et de contrôler ses » propres institutions» exclusivement selon ses propresjnspi- » rations, est essentiel àTéquilibre des pouvoirs sur lequel » sont fondées la pert'ecliun el la durée de l'organisation poli- » tique du pays. » En conséquence le prograunne condamne conmie illégale et injustiiiabie i'iuvasion de la Virginie par John Brown. D'autre part, en opposition aux prétentious du Sud, on déclare que ce nouveau dogme suivant lequel la constitution fédérale, par sa propre force, établit Tescla* Vage dans un* ou dans la totalité des territoires des Élals- Uiiis, une hérésie politique dangereuse, et on reluse « au • Congrès, aux législatures locales» ou aux individus* ie pouvoir (de donner à l'esclavage line existence légale dans aucun des territoires des États-Unis. »
La neutralité de TUnion dans la question de l'esclavage était onlîn proclamée f celui-ci n élait plus une institution fédérale mais exclusivement locale ; le principe du sol libre était ouvertement adopté par les républicains. Abraham Lincoln, leur candidat» fut élu en novembre 1800 par un million huit cent cinquante-sept mille six cent dix suffrages populaires. C'était pour la première fois que l'Amérique appelait à la présidence un homme qui s*était prononcé si nettement contre l'extension de l'esclavage.
1. Voir ootra opuscule ; U BèveU rêUgwup à$ê ÉWi*U»u (1857- 1858).
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Ce résultat était à peine connu depuis quelques semaines que la Caroline du Sud» à la suite d'une convention, déclarait sortir de l'Union. Le seul motif allégué fut que plusieurs
États abolitionistes refusaient de renoplîr leurs obligations constitutionnelles à l'i^f^^ard des esclaves fugitifs et Félévalion à la di^mité élevée de président des Etats-Unis d'un homme dont les opinions et les desseins étaient hostiles à l'esclavage. 11 n'étaitfait aucune mention des tarifs ou de quelques autres causes de mécontentement. Onze nouveaux Etats suivirent, les uns après les autres, Texemple de Charleston et s'emparèrent partout des proppiélés fédérales. G est ainsi que sur une pure présomption d'hostilité, avant inènie ({ue Lincoln eût rien fait, les esclavagistes sortirent de cette Union qu'ils avaient exploitée à leur profit et dans laquelle ils venaient de perdre la majorité. Dans ce moment même» le Nord vainqueur sut donner une belle preuve de sa modération qui montrait qu'il était digne de se gouverner lui-même. Tandis que du mois de novembre au mois de mars, Buchanan <^t son cabinet trahissent ouvertement la confédération en no se bornant pas à laisser la révolte se développer mais en lui iaciiitant toutes ses entreprises, peréonne dans le Nord ne songe à recourir à des moyens illégaux pour arrêter la perpétration du crime. On attendit avec patience le 4 mars, laissant paisiblement les ministres de Buchanan quitter Washington, les uns après les autres, à leur jour et à leur heure, pour passer dans le camp des rebelles alors que jusqu'à la dernière minute ils avaient fait tout ce qui était en leur pouvoir pour assurer leurs succès. Le Nord net parut se réveiller que le i2 avril 1861 au bruit du canon du fbrt Sumter, attaqué par les rebelles. Les divers États libres envoient aussitôt leurs contingents et les régiments puritains arrivent les premiers à Washington pour défendre le gouvernement légal. ....
La lutte qiii s'est engagée depuis ne saurait être racontée ici, puisqu'elle n'appartient pas encore à Ttiistoire. A l'heure où ces lignes s'éerivent il est cependant certains faits acquis qui permettent de prévoir déjà quelle en sera l'issue. Il est
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possible que resclavage, cause de lout le mal, se mauUienne encore quelque temps dans certains États, mais il n'y a nulle témérité à prévoir qu'il n'atteindra jamais à celle pi'époieAce qu'H avait obteoue sous radmimstratioD de Baetianan. Ena^ çond Keô» rUnioû a.pu traverser des années. de guerre dvHe déjà longues et cruelles, sans réaliser ni les craintes de ses amis, ni les espérances de ses ennemis *. A la vérité l'ancienne Union dominée par l'esclavage a sombré sans retour dans le conflit ; mais rien ne parait indiquer en ce moment que les territoires qui jusqu'en . i86i ont constitué les États-Unis doivent appartenir à deux confédérations rivales. Une Unioa nouvelle, fondée sur l'abolition de resclavage, semble à la veille de remplacer l'Union ancienne, basée sur tant de funestes compromis qni ont Uni par amener la crise actuelle. Malheureusement pour la gloire de l'Amérique, il faut reconnaître ici» sans détour, que le r^nède est piuiét oé deTexcès du mal que de la vigueur des forces morales, religieuses et sociales appelées à lui résister. En fout cas, si les États-Unis se sont relevés à la onzième heure, alors qu'on était déjà en droit de désespérer de leur avenir, ils en sont en tout premier lieu redevables à cet esprit puritain qui, après avoir fondé les principales colonies et veillé sur le berceau de PUnion« est encore appelé à la sauver de la crise qu'elle traverse au* jourd'hui .
1. GeOfls-ci sont encore dans toutes les mémoires. Il suffit de signaler les appréhensions de Tocqueviile. « Si la souveraineté de l'Union enivQÏtaujounrhui en lutte avec celle des Étals, on peut aisément prévoir qu'elle succoinborait : je doute même que le combat s'engageât jamais d'une manière sérieuse. Toutes les Ibis qu'on opposera une résistance opiniâtre au gouvernement fédéral, on le verra céder. Si l'Union entreprenait de maintenir par les armes les confédérés dans le devoir, sa position so trouverait analogue à celle qu'occupait l'Angleterre lors de la guerre de l'indépendance. » Quelles sont /es chancet de durée de VUnion américaine, quels dangers la menacent, p. 444.
2, Ce fait n'est pas reconnu seulement par les amis des puritains. Il leur était, il y a quelque temps, imputé à crime par un journal ultraluoiilain de ^ew-York. 11 trouvait uioy en d'absoudre les partis politiques
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de toute responsabilité .dans la crise actuelle pour faire retomber la faute exclusivement siïr une poignée de protestants fanatiques. Leur tort irréparable c'est d'avoir fait de la question de l'esclavage un^ pre* blême moral. Tout aurait été facilement réglé sur ie terrain politique» Mais la constitution fédcrfile a eu beau se déclarer incompétente en mnlière religieuse, quelques puritains ont réussi à /aire de la question des nègres une aiïaire de religion, 'de doctrine et de morale; de là des décinrn;) lions sans Rn du haut des chaires. Voir cette explication caractéristique reproduite dans Vliuiépendant de New'Yark, année 1861.
l*r mars IWi.
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I. — Développement des diverses colonies ortfioduxes. — Mort det premier» fonda -
teurs. — Dispersion des colons de Plymouth. — On s<; transporte à Naiiget. — rîondition de la colonie. — Sini éiiergit', son zèle fonniie membre de la conf(v dL-ration. — Ktahlissenv^nf, sur le Koiincbec. — Mort des principaux foinlateurs: William Hradford; Edouard Winslow ; Milos Slandisli. — Pniséanco du Massachusetts : anta^ronisuic de la (l/;mocratie et du cons' rvalismi' dans son iein. — Kqu'litjre des pouvoirs, rotation des ofûces. — Grand et heureux rôle de Wintlirdp. — Modification du code. — Mort des principaux fondatears; John Winthrop, son inlliienec iirépondérante sur le Massachusetts et sur l'Amérique entière» — Ses remplaçants; Dudley, Bellingham, EndicoU. — - Pourquoi Winthrnp put être, sans inconvénient, remplacé par un homme qui hii était intérieur. — l,onpue ad ninistration d'Kndicott. — Ktendue que prend la colonie du Massachusetts : Annexion de Pancatuck et Myslic; du .Maine et autres le ntoires ; politique qui rendait ces astandissements faciles.
New-Haven. 11 s'était arronili aux dépens des Hollandais. — Prompte formation de l'esprit public; salaire des ina^ristrats. — Le gouverneur Katon ; reconnaisgance de la plantation pour son administtation. — Après le Mas» sachnspt s, le CunnecticuL avait pris le plus g^rand développement. — Il convoitfc les établisi-ements hollandais. — Il est privé du concours de Roger Cïïdh»^. — UAle prépondérant de Haynes et de Hopkins; leur caractère. ~ iW. démit r est retenu par Crouiwell. — 11 lègue sa fortune au Connecti» C'it pag. 1 — 7
II. — Dissensions dans le sein de la confédération. — Individualisme excessif des co'onies. — l.a question des frontières. — Difficultés provoquées au sujet du bureau de péages établi à Saybrook par le Conneclicut. — Protestation de Springfleld. ~ Plymouth et New-Haven se rangent à l'avis du Connecticut.
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le Masiachuielts proleaie. — Xssaià infructueux ii'uq compromis. — Lt: paclc fédéral rais en question. — Le Massachusetts prétend qu'il a été porté atteinte à sa souveraineté, il. propose la modttication du pacte : ses ouvertures sont rapoiiiiéfl». — te MasMchiiieiU a reoiran à été mesores de représailles. — CuméaM» ét» eommiiMiiret ftdénai. — Le geoYeroemeot de Bneteo revient de sa mesure. Qui avait raison? — Opinion de Palfipy. — Une question de politique extérieure; rapports avec les Indiens et les lloll-indais : ils sont soupçonnés de comploter contre la sûreté des colonies. — Une enquête j aliitnde eMIatiifaiite de» Saobcm». U ro«|orité des oommleaBifM fÉdéraox te prononce pour la guerre. — Considérations qui paraissent avoir dirigé la majorité des colon*. — Le gouvernement du Massachusetts dit des renifintranops et s'oppose à la guerre. — Ce conseil est suivi. — Les Hollandais refusent des eipHeetioiii. ~ Geoféreoee entre le gouveroemeot de Boston et les commimires fédéraox. — Les aneiens des Rgllses Ibat peneber la biianee en Tiveur de la paix. — Le Massachusetts se prononce contre la j;uerte. — Les commissaires fédéraux prennent une décision contraire. — l'rutestHtiou de» représentants du Massachusetts. — Commission pour examiner les droits des onoMiiseilNS de dédanr la goerre. — Gnenre olEtinsivê et défensive. — Cooflit entre la souveraineté locale et Tautorité fédérale , compliqué d'une qiiostion de conscience. — Grande agitation dans Ips autres coîoniet; pro'estation de New-Uaven et du Connecticut; ils demandent de pouvoir fbire la guerre A eut lenls. — > Le Nassidrosettt pertiale dans tes dispesitioQS paeiflqoei; il proteste contre la guerre. — Délicatesse et importance do coniliU «— La confédération est sur le point de se dissoudre — Le Massachusetts explique ^on relus. — La controverse parait apaisée. — Imiiorlance de» principes engagés ; qui devait céder P «-> Position pénible et délicate du Massicliniettt. — Teatallon de reenorir à on compromis. — L'attention se porte spécialement sur le sachem Ninigret. — l es commlss.ilrcs fédéraux lui demandent compte de sa conduite; refus insolent; ils lui déclarent la guerre. — Nouvelle protestation du Massacbusetb ; ses raisons. — Irritation des eenfrddrési ils persistent dans Ifnr opinisa et demandent qi{'on Inse de plus la guerre aux Hollandais. — Le (Massachusetts est désieré coupable d'avoir vi')Ié le pacte fédéral. — Nouvelle protestation de son représentant. — Le conseil général de Boston entre en rapport direct avec les colonies i elles s'y refusent en renouvelant leor acuusation aontra le llassaohnsatts. — tssilon annuelle dos eomnissaires 4 Hartford. — Hésitation à proeédor à leor remploeement ; ils reçoivent un mandat impératif. — Le Massachusetts reconnaît ses torts. — L'harmonie est rétablie. — Lea motifs de guerre dimitment. — Ninigret se met dans ses torts. — Le Massachusetts consent à la guerre. — MsnvtUe «Bbaflssdo. — KEpédition de WiMard eontra Minigret — BaUleié do eo dernier. — Poorquoi raxpédition échoue. — Rogor Williams plaide les eiroonstances atténuantes en faveur des Indiens. — l e Massachusetts vole des remerclments aux troupes. — Ninigret contenu. — La confédération raffermie pag. 7— tt
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républicain . —Cette metnro déplaît fort tnz puritaint, elle trri¥«it trap Uni,
les bases de l'indépendance coloniale étalent déjà posées. — Lee pu riiains cherchent à se tenir en dehors des oomplicntions politlgues de l' Angleterre — Triomphe deà presbytériens en £uro| e ; il encourage ceux d'Amérique. — William Vasrall et tes a^tntaras. — H adresse une péUUon à Paif^niblée généiale du Massachusetts ; ses griefs; OMMea d'an appeler •■PaflemeiiL — M a l'nppiii delà mîtjorité des habiianls; le Massachusetts s'abstlet.l do répoiidie aux pétitionnaires ; ceux-ci se disposent à >';i(lrosser à i'Angleteirc. -•BépaoMde rassemblée générale ; elle maintient ses droits garanti» par ia ebarte. — Deux néenniPBtB sont semniéB de comparaître { sur lear rrfoa, ils • sont emprigonnég, — Les pétitionnaires condamnés. — Winsîow en Anglclene, S/>:i instructions. — Les papit>rs de^ mécontents saisis ; leur contenu: «lUeU ques-uus tout cuudamnéà. — Les principaux meneurs suivent Wmslow, — Un pampMel oootre la «oloaie. — FosIttOQ noofeMa des partis po itiquca^t relifieox. — Les pre>^bytérien4 ont peitfa Faieaadast. — Uoa brachure de Winslovv en réponsF> a Child fst bien accueillie. — Les pâtttDOBilNa perdeat leur cause. — Vassall .e retire aux Barbades.
Oifflenllés nouvelits avec Gorion et ses amis. — Iiouv» lle plainte contre le Maisaeliiiaetts. ^ CaraoïAre de Ctorfon et «s aM anfa; enncria qu'il afnit causés aux colonies. — Histoiie de Gorton. — Son séjour à Plymoulh ; il eu est rlii.ssé. — Il se retire dans le Ubode lsiand. — Il est condamné au fouet.
— Il m rend à Providence. — Celle-ci pour s'en Utbarrasser est obligée de solliciter l'iDlerreolfon do Massachusetts. — Ces diUicullés ont pour résultat (l'amener le pays des Narragantetta à se placer teua la jotldiC' tion du Massacliusetts, — Gorion et ses amis sont invités à comparaître.
— Leur réponse Infolente et menaçante. — Ils vont se réfugier ;i Schawomet. — Protestation de deox sachems. ~ Gorion eèt invité a légi-
— tfaser ses préiaiitlOBa. R^ftia Insolent. ^ Les partisane de Gorten sont emprisonnés à Boston. — DifQcullé dans laquelle se trouve le gouvcrném» ut du .Massachusetts; on le fait condaîuner comme blasphémateur. — Coite sentence u'«.btienl pas l'approb^Uion du peuple. — Les prisonniers sont mis en liberté, mais exiléa j cette aokition donne un grand prestige aux gorionieas, aux yeux des Indiens. — Ils en proûtéot ponr obtenir de cvandeacoaeaBtfons territoriales. — Langas;e qu'on fuit tenir aux nauirels. — Ceux-ci bravent le Massachusetts. — Tout linit par s'arranger, grâce à la modération des puritains. — Les perturbîteurs établis à Uhode-Island. — Gortun en Angleterre.
— Il s^appuie sur le parti des nivelenra. ^ Sa réputation comme prédkaleor.
— Une question préjudicielle. — Instructions données àWiMWW.-ri^ droits de la colonie : On se justifie dans r.illairc de Gorton; — proleslôtion contre tout droit d'apiiel. — Réponse d<î Winslow à Gorton. — Succès de *a brochure* -> Lea coaunlaialres coloniaux le rassurent. — Une confrooIMMi de Winslow et de Gorton achève de dévoiler ce deralép: On se borne à intercéder en sa faveur. — Il se rend en Amérique; à la nouvelle de ton échec, i^es.amis l'ont leur soumission au gouvcrnem- nt de Boston. — Politique des colonies: eues prennent l'altitude d'un pajs neutre et indépendant. — Habile réponse qn'elles font à Groinwell. — EvpUcation de leur position à «on égard. — Refus de rccetolr une charte nouvelle des mains du Parlement} moment où ils le font. — Droits qu'ils estiment avoir aux faveurs du Parlement. — ie Ma ïachuseltà faisait acte d'indépendant' en battant monnaie., —.Allures moins indépendantes de Plymouth ; pourquoi il se montre prêt à' concourir à la guerre contre la Hollande. — Pendant la répuhUquei rattUurle indépenditnte des colonies ne cesse de B*aocustr» • . pa^. S3 — 40
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CHAPITRE lU
Humm KATMiffl M Hmàmnwm me Cbmus II.... m* 4i 7j|
I. — Prêmim rapporU du MaaaehuteiU avec Charlet IL — Le$ règieidst. — Les niveleurt, — • Attitude étranfre dci purfiaioa à l'égard de la monardile reitM>
rée; leur conduit^' plus étrange encore à l'égard de OcHOwell; il n'avait éi^ expreRs<*nie(it reconnu par aucune des colonies confédérées. — Portée de ce fait i leur froideur euveiâ Hichard : une lettre de celui-ci aux colon». — Rétft* bUiieiiMiit d« la monarchie anglalae. — Nooinatioii d'un oombII pour les plantations. — Le Massachusetts e«t inrorroé qu'on s'est plaint de lui en aiur. — Instructions (•nvoyéfs à leur agent; adrebses diverses ; leurs demandes;
instructions au sujet des Quakers; craintes des puritains; leur position «D fuede la royanté. — l^enn adresses reçoivent an bon accueil en Anglaterre; explication de ce fait. — Réponse de Charles II
Arrivée de deux réj^icides dans la Nouvelle-Antilelerre ; pourquoi ils sont bien accueillis; opinion probable des colons sur la mort du roi ; — la conduite des colons n'était pab illégale. — La nouvelle arrive que les deux régicides sont iXNinoivis. — Division de l'oplolon puUiqiia à knr M^et. -^Od lèbreon» serve sa isynipathie. — Les régicides se retirent à NoiT'Haven ; ils sont poursuivis ; !a population entière conspire pour les sauver. — L'attitude des autorités de New-Uaven paralyse le zèle de deux royalistes. — Trisie rûlc qn'oD lenr ttïi jouer s — ils te rendent dans les étahUaMmants hollandais; .— Us rentrent à Boston. — Zèle de la population àcadier les fiigitlfe.—Ds se retirent dans une retraite sûre à Hadley . — Leurs rapporta avec la popolatioi) ; — leur retraite ot leurs eapérances. — Ce que prouve cette attitiule des colons daus l'affaire des ré^^icides.
La club des hommes de la câtptiim wurnianhiê ; <i— leurs prbwlpae et leuN espérances ; Venner chef du club ; émeute qu'il provoque i sa fin et celle de iws amis. — Effet de celle enlr«>pnse. — La ri;iiction polilico-religiell^e. — Les ioyaii»tes se disent alarmés. — Le l'arlt-mcnt poursuit les bonunes qui ont pris part an mouvement républicain t il s'épnro lui-même en exigeant de bes menilircs un test religieux ; il K*. réclame également des fonctionnaire:». — Aile û' uniformité du 18 niai 1662 ; di ux mille ministres donnent leur tl.'missioD, iU sont perst'cutés. — Loi contre les ccavenliculeD. — Le Fivemile act. Contre-coup de celle réaction en Amérique. — Vunuer était natif de ftalem dans le Massachusetts. —.Des idées comme les siennes s'étalent manifestéss dans le Ma*.s.iclmsetb>. — Répulsion géniralc, qu'elle, a\di«'nt provoquée: elles décoiil.ti '.it des p "icipes Ihcocratiques. l loej du ministre Culton ; traité du misi>ioun2|irt iwot, « sa republique chréU<:nue. • — Beau lèie du Massachusetts ; Eiiot se hâte de idtracter ses idées ; le livre est supprimé..: : ::..:pag« w-w
n. — Appréhemions du Mamehutetiê el ses metura — Il IWl disparaître toute» les oatises de plainte : aete de navigat'oi; nombre des assessenis. — Célébration d'un jonr d'actions de grâces. — \a isoncurde préchée. — ComIni^si6n d'enquête. — Grand zèle qu'elle met à faire son rapi'o t, vrai manif>*sto d'indé|>endanoe. — Pétition de quelques mécontents; 1* urs demandes favorables ft la mère patrie tdnt reroossées. — L'avénoroent de Charles il procla*né; dans q'ipl esprit. — Adresse au roi, -on caractère oboéquleux; elle n'est pa< eipédîée. — Pourquoi les autres cokwles le montrent pins empressées; le
tàblb. m
Bhoito-lilaiid. — AdifMtdaGomiMticnt ; Nvw-Hcvm mUm airiêro. — U
Massachusetts est obligé de stiomler ton zèie. — Plaintes des Quakers ; ordre de surseoir à leur châtiment; attitude habile de l'assemblée générale. — Faut*il envoyer des agents à Londres ? Deux opinions fort tranchées; on flnit . par M décider pour l'affirmative. — Appréhensions des délégués qui retardent . leur départ ; leofs inilriietloiia. — Le» ooloDa battent monnaie. Jour de jeûne. — Le bruit se répand qu6 leurs agents ont été emprisonnés ; ce que proQve la facilité de cette créance. — Accueil favorable fait aux agents. — Ils rencontrent quelques Quakers ; un mut de Fox. — Explication du «uccès de lenr ambeaaadc. — Réponie dn roi, son côté inquiétant ; tl attaque la base • religieuse de la colonie ; alarme du Massachusetts. — Norton, un des d<^putés, en meurt de chai^rin. — Impossibilité de faire droit aux demandes de Gliarlea II ; difficulté de s'entendre ; on tempociâe ; ieô Eglises consultée?'. — Jour d'actions de grâces; jour de jeùoe. — Les lois couire les Quaker» remi* Ma en viguenr. -~ La presse eensoiée. — > Tous les planteurs ooosultés. — Annementde la milioei— Miseenaecosation d'un finictionnaire pour manque de respeet au roi pag. 57 — 66
III. — Conflit entre le Connediewtet New-Hadm» — Grand triomphe du Conneclîcut ; cbartp nouvelle obU nne par Winthrrtp. — L'adresse qu'il avait apportée au roi. — Grands changements en Angleterre ; ses anciens et ses nouveaux , anii, —> Charte conférant au Connecticut les avantages les plus extraordinaires; Il absorbe New-Haten. — La liberté la pins complète laissée an Connpclicnt. — Fxplicalion df» ers faveurs extraordinaires; P;dfrry cit^. — New» Haven puni da sa conduite lors de l'affaire des régicides; avantage? (lu'ou i-p promettait de son absorption. — Dissension dans la confédération. — La coudnHe de Wutbrop ; il n'avait point qualité pour accepter l'annexion de New-Haven; commentaire qu'il donne de sa conduite. — H garde longtemps la charte; elle est communiquée aux commissaires fédéraux. — Réserves de New-Haven. — Le Connecticut accepte la nouvelle charte. — On se prévaut df8 droits qu'elle conUn à l'égard de New-HaTen. — Quelques villes de son ressert sont anneséea. — Cette précipitation envenime les débats. — New- Haveh proteste; raisons qu'on fait valoir; modération de la réponse; le Connecticut n'en tient nul compte, — Nouvelle remontrance de llew-Haven. — intervention infructueuse de Winthrop: — L'afiairc portée devant les couimlssairmfi^déram; férmelé de New-Raven ; dévoœmeni de ses fonctionnaires. — Le Conneelient flnit par reeondatire ses torts. — Impoitancede cette sotatkm « pag. 67 — 76
CBAPiTRE IV
Lm çoLOffiBs nieiiiT iiun mDtfnmiAiiGB ». . • pag. 76 — lOd
I. * PréparaUft dê la MU; fat tÊkniti wmàm; rWslnMs d» MaitaihvMetti. — -
Prqjets d^ l'Angleterre contre riiidcpendanci; des colonies. — Crainte qu'in^|»lraitle républicanisme colonial. — Nécessité d'agir avec promptitude et prudence. On croit pouvoir compter «ur le Connecticut, le Rbude-lslaod et la neutralité de Plymonth. «- Le Massachusetts paraît Isol — Les querelles au vi^ti des frontières offraient un prétexte permanent d'intervention. — Réclumation de (jorlon el de ses amis ; le Rhode-lsland en discussion avec !f Connectjpntet Plymouth; pétition des sachomsdcs Narr»»g8n?etts. — Ancienn<»s
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fT^teiuiiiM iMriIttialat 4e te 0Momm é*Aagltlm; «aofwiMi Mis m 4w d'York. — Oo voalait explorer te Ateirdeâ puritninâ ds iftinparer des éUbUs-
éemenU hoIlandaU. — A la nouvelle do l'arrivé ^ des commissaires royaux le Massachu&ettà prend ses mesures. — Ordres donnés au capitaine du fort de Boston ea cas de débarquement. — Précaution à preodtr. CétéhraliuB d'an jour d'hamilteltea «t dt prière. — U charte dépecée en Itea adr; te nlliee mise dans de bmuMt-eendilions. — Arrivée' de deux vai^seaux de guerre, de soldais et do commissaires. — Un traître. — Leur mission, leurs lettre* de créance i instructions secrètes; le gouverneur du Wiissachusetts en obtient eonnainaDoe. PoUtiqne dti coauniaMfrwi Ile devateni foire teaiwiter te modification de la charte; ils devaient toucher la question d'un tribut annuel en nature, ol. tenir la nomination, par le roi, ducouvfrnenr et du commiindHul de la milice: deux des commissaires devaient être a|»p«léâ à ce» fuucliont. — Les colons refusent de réunir l'assemblée générale et d*aee'wder oo eentlaflent militaire. — l^ftoimimlmlm vont hire te eominéte des établissements hollandais. — Tout en faisMU des concessions app;inntes, I nsscmblée générale garde vn>- atlitudc Icraie. — Levée de deux cents vo!ont;dres. moditic;Uion du teat religieux. — l'étilion au roi pour demander le maintien des privilège.^. — Doléanoesdeteolons; triâtes alternalHtt qui tenr reateou — Prière ioatante des colons. — Incompatibilité des uspiralîonB éëi cduns et de.s instructions des? commissaires. — Ces derniers réussissent dans h-wr nli:ique contre la Nonvelle- .\mslerdam. — Le <:onueciieut et iNew-Haven rétlô :hlfeseni sur leur position i le sentiment du danger commun le» conduit à ne léunir à l'amiable. — SctipM do te confédératfon, — Le Maasachotetts isolé. - Hé^HaUmi dea cornmfsaairea. — ll« se rendent à Plymouth. — I>e Massachusetts cède sur quelques points sans importance; le irouvernement retuse de (onvoquer une as&emblee générale. — Menaces des coaunicsaires. — L.cs inagitU -iis ne se laissent paa intimider. ^ S'ueeès daa oommlnairea à Plymouth , eieopté aor un poiQt. — Réception empressée des commissaires à Warwick ; (iorion et ses amis au comble de la joie; on leur alloue un territoire app lt^ l i province loyale. — Succès des commissaires dans le Connectitut et le Ithode-lbland; adresse de remercimeot de cette dernière oolonle; manifestatioti de loyalisme. — RépoDse feile par Charles 11 à te pétilkm dn Uassachusetts ; it Cdt de sévères remontrances à la colonie. — Lord Clarendon pins sé\ere encore — Mort d'Fndicott remp!ac*5 par Rellinjsham. — Les coniinissaires se ren<lenl a petit bruit à Boston; iutte diplomatique qui s'engage entre eux et les raagUlrate. — Eili«me léwrvo de paH«t d'antre; las paritains ne oèdent que dans les afteiiesdepeu d'importance. — On n'ose pas aborder la question de l'indépendance co'ouiale. — Ln incident la soulève. — Les commissaires prétendent exercer le droit u'appe.; discussion à ce tujet. — Iti olamatiou à l'égard des régicides; refuj a introdoir - l'usage delà liturgie anglicane- — Question directe pocèe par les conunii» » o^*; les pnritains l'éludent. — Lt s commissaires sortent de leur réserve et %eulent exercer le droit d appel; les puritains font échouer l'entreprise. — Les commissaires se retirent en prolestant. — Les puritains cèdent sur tous les poipts non compromettants. — Ils proposent d'examiner te proeès dont oH appel ; refos des eommlsinifW. — Ma ]M<Bonitnt te colonte en semant des germas de diacordo «t de révolte; ils se dispersent après avoir envoyé un d't ntre eux faire rapport en Anul< ierrc. — Mesure» m litHires prises par les puritains ils sévissent contre ceu». qui cooMs-* leut l'autorité de la Charte. — Nouvelle adreme an i»i. — Capture do messager des eommlisalres ot perte du rapporu - Les poritalos gagnent du ie«'P« - Lord Clarendon quitte le ini.dstère. — Llsltenlion do l'Angleterre absoiboe psr te goenre esnire te franco ♦ 7ft^— iw
II. SornuUsiion du McuuachiuiUU el ruine de la tluiocralie. — Le MassachiuelU iofvllé à eofOYer des agsntt en Angtetom; ils iTeii déffMident et envolent des
cadeaux. — Lea di<sidmts so raitifnt au gonvememenr. — Trêve. — Nouvelles
réclamalions da commerce aimlals. — Proposition (l'(^t;iblir une doyane h Boston. — Nouvelles demander de l'Angleterre el nouveau refus de la colonie.
— Exigences dttooniineroe tingtafa. — Importance de la eoneewion demandée.
— La charte mise en queslioii. — Approche de (a crise. — Convocation d'un synode. — On rapporie on modifie les loi; lisant donné lieu à des plaintes. — Kxpédient pour terminer la difflculté au sujet des douanes. — Nouvelle tiôve. <— Demande d'abolir le teât; refus des puritains; ils .«ont invitée à envoyer de nouveaux agents. ~ Arrivé de Ilando}|iii à Bestou: son caractère et sa mission; les diflicultés qu'il r rconlre l'obligent à se rendre en Angleterre. — Il revient bientôt inuni d'une lettre royale. — Les puiili.ins ^ont toinniés d'envoyer des agents a L^judres pour couseulir à une niodilication de la cbarte. ^ Avènement des tories au pouvoir. <— Le Mas^sehusetts sent t« besoin do Mro des cWMXss ons ; la commission de Randolph est enregislri^e ; envol do nouveaux agents; leurs instructions^; elles sont trouvées insuffisantes. — .Menace de recourir à un proc«>s s'ils ne reçoivent pas d autres pouvoirs; ceux qui leur sont accordés tenus pour insuffisanis. — Citation apportée par Randolph. — Les dent aliematives; procès on. s'en remettre à la générosité du roi. — Eniliarrjs du Massachusetts; désaccord entre les conrcrvaiours et lo parti populaire ; raisons qu'on doime de part et d'autre; rôle des ministres.
— Nouvel appel à l'indulgence du roi et recours aux. moyens légaux. — Les puritains éuient dégà condamnés par défaut. Nomination de KIrk. — B^lmetranaltoire; arrivée lie Dudley; son caractère; U cherche i gouverner en «'appuyant sur le parti uioiléré; il propnse la création d'une banque ; adrci^se qu'il envoie au. roi. — Opposition de Uandolph k Dudley; celui-ci est rempia(!ii par Andros, qui arrive commégonvemeor frénërsl delà Nouvelle-Angleterre et accompagné de troupes; il gouverne le pays en proconsul. — Soutniislon du Conneelicut. — Plymoulh annex»! au Miissacî usrtts. — Andi*os change l'organisntion du Massachusetts; abolition du suflVage iinivenel et du sy.s'ème communal. — Défen.-e de quitter te pays sans perinisiiou spéciale. — Forme du serment modifiée. — Btablltsements d'impAta nouveaux. — Résistance de laconuiiune d'Ipswich. dirigée par son ministre; discussions qol on résultent.
— Exactions dest nées à ruiner la colonie; tous les litres de pos.'^ctj^ion .-ont remis en quest'on ; discussion à ce sujet. — l^s favoris du pouvoir se jettent sur les biens des pauvres et des communes. — Détresse du pays. — Visite d'Andros dans le Gonnecticut. — Il refbse de restituer sa cbsrte. — > On la fiut* dis[)nr litre pendant une discussion avec Andros. — Celui-ci s*empar8 de l'an* toriié suprême.
Il manque quelque chose au triomphe de la réact on politico-religieuse. ^ Élabtitsement d'une église éplicopide ft Boston. — Les mariages sont retirés aux magistrats et donnés anx ccclériasliques épitcopaux; inconvénients qui résultent delà rareté de ces derniers. — Un Mee inghousc des puritains doit servir au culte épiscopal. — Des puritains appelés a (ootribuer à l'érection d*une église épiscopale. — Desiruotlon do la Ihéoeratte. — Ifurmures, consternation, espérance. — Manifestations à Toecssion d'un Te hnm, m 93—10».
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CHAPITRE V
COMMfQOniGIS DB U TliOCBATIS
pag.
âtO — 137
ModifknHom âu g&UMmênuM «MlMutfgM. — PinèeuUan dêt OttoJbn ef 4m
bap(i»te$. — Difficultés qui devaieni résulter du principe iNocratiqoe. — Lu
prudence des uouvemant^ est impuissante à prévenir ces consi'quences. — Uîtallté de la théocratie preeb^teriume et de la théocratie conKiégationaliste.
— GompAffaiMii dm deox sybtèmis. — Le synode de Cimbiidge.— Déviation dw la «implielté primitive. — Opposition et déiiance (lue ce projet provoque.
— Ajournement du synode. — Nouvi au modo de uonverneuient ecclésîa^itiqiie; Cambridge Plalform ; le synode ou concile con^ro^îilionallsle ; sa conipcsilion et iiotivoirs. — • On se borne à réglementer ce qui exi^iiait de hli — iDlldéllti a« fpiritiiatisine difétien } iraance entre tes indépendauta et les congrégationalitites. — Us Églises d'Angleterre demenrtnl fldèles au point de vue primitif; circon.-lan( es qui expliquent la dillérence de conduite dans les deux pay?. — Le lieu unissant l'Alice à l'État resserré. — Legouverne~ ment B^aceepte pas .de boom grâce le rOle ffù'cm (ni attribue.
Arrivée deâ prenulera Quakers dans la Nouvelle-Angleterre; leur réputatioo.
— Le quakérisme : ^nn origine, son esprit et se» tendanceà; son spiritualisme : milieu dans iequel il prit naissance. — L'espiit et la s-ainte Rcriture ; Ih lumière intérieure. — Leur opposition à la guerre ; ils réclament la liberiis i^ligiewe la plae alMolae. «- Lear attitude à l'égard de Tautorité politique, — Leur radicalisme ecclésiastique et religieux. — Inconréqueilces des Qngkers : liltéralisme. formai itme, ascétisme, loi? sompiunires. — Antipathie entre le puritanUme et le quakérisme. — b.xcentriciié des preniii^rs Quakers; pourquoi ils difl^reot dé cent de nos Jours. — George Fox fondateor de la secte ; son genre de vie, sa première illumination. — Jeûne et prières. — Crainte d'avoir commi? le p(^ch<* irrémissible. — Prosélytes qui se rangent autour de lui. — Incertitude sur sa vocation. — Fox devient agressif. — 11 trouble l'administration de la jnstice et le culte public; il est mis en prison. — 11 prêche «vee une nonvelle force : châtiments qiill s*attire. — Caractère et attitude de
" FoT. — Attaque contre le cleri."*. — Origine du mot qu3k'^r. — l.a?crte Tait .de nombreux prosélvtP.«? ; s's missionnaires se répandent dans le monde eni'er. *- Controverses à leur sujet en Angleterre. — Ils son', d abord pris pour des ' Franeiiiciiins déguisés. — Certains traités précMent Tarrivée des prenrieR Quakers dans la Nouvelle-Angleterre. — Alarme à In nouvelle de leur venue.
— Ktuban as de.<^ puritains ; ils se préparent à la lutte , jour d'humi'iation et de prière. — Le capitaine qui a débarqué les premières Quakeres.^ e^tobifié de les ramener. — Arrivée d'une autre compagnie, ils se hâtent de joslffiîr la mauvaise réputatîon.qni les a^réeédés. — lis sont embarqués de mMviaa.
— (JfMion ch( rcho fi at'irer des Quakers dan.^ son voisinage. — Les commissaire.s fédéraux font des lois conire les Quakers. — Le Massachusttls rend srs lois contre les hérétiques p'us sévères. — Mesures contre ceux qui sympathisaient avec les sectaires. — Nionlas Upsall. — Le Rhode-island reftise de s'assoeier aux mesures contre les Quakers. — Arrivée de nouveaux -seclairej; on tvconnait parmi eux dos individus expulsés une première foi». —!,«'? Quakers se croient appelés à prendre pied dans le pays. — La lutte s'engage.
— Le Massachusetts rend sa législation plus sévère encore. — La peine de Rwrt est décrétée contre les expaWa qoi repanttraieiitdant le pays. ->Pétt-
lion de vingt-cinq citoyetiâ de Boston : i^; droit de légitime défense ; opposilioa aux mesures de rigueur, le*parti de la sévérité l'emporte. — Le gouvernement ne se wnl plus appu>é par Toploiou publique; le ministre JSorton cbarisé de Uùn l'àpôlogie de la condoite de fantorité. — Embarras du gouvernement ; IrêvR d'un instant. — Arrivée de nouveaux Quakers plus résolus que les premieii?. — .Mise à mort de quelques-un.s. — iNouvel embarras de Tauturilé. — Les seetairts n'avaient pas trouvé de sympathie dan^s le pa>s. — Le gouTeniement de Duuveau obligé de se justifier. — Bédtatioii des- magtel^ats. — L'assetnblée générale s'uppose aux mesures de rlguear. L'opinift- Iretd (les Quakers remptirif. — Ou continue à en exiler quelques-uns, menaces de la marque. — Le» sectaires plus extravagants que jamais ; ils prennent l'offensiTe ; actioua symboliques dé plutieurs ; scandale. — Ou Ica laisee faire.
— Conduite des autres colonies. La* peiue de mort appliquée seniement dans le Massuchui^eu^. — Explications que Palfrey donne de cet cmantée.
— Lftj* puritains avaient puni- eux le droit des gens; Vatel cité. Lesbaplisieseurenldebouiie lieure leur quartier général dans ie Hhode-lsland. Confusion entre le« aoabapiislea et les baptiite* : aconiaUeiM obotre eoi. — •
Un père condauiné au fouet pour s't>tre refusé à laisser baptiser son enfant.
— l.e Massachusctis exhorte Hlymoulti à arrêter la propaiialion du baptisme, cootondu avec l'anabaptiMue. — Le colite de Harvard dirigé par un bapttsie.
— Alarme du SlaaBaehoaettg expliquée. — Visite de Clarke d«ins ie Massachu- •etts; pourquoi il tient à être ch&Ué. — Distinction entre les baptiitee du dedans et ceux du detmrs. — EsçUse bapti.4te tolérée dans les environs de Boston; pourquoi queiques-uns sont punis ; prote^tation de quelques citoyens.
— I>es lois contre les bapiiste^^ demeurent une letir«j morte. — iiecrudesoeiiee des tracaraerles. ^ Lee baptistee dans le i^nneotieoi. — Getix-dn tÊpHème jour. — Les bftptistea et les Quakers flnliteal par s^étaMir danr la Mduveiu - Au^ieterre pag. 110 — 137
CHAPITRE VI
UÉCAltSMOE DE LA THÉOCRATIE pag. i3S — 173
I. — 6«mMt de dissolution dan» le sein du pun7ant»ine. — Teodance ei mlssUm
de.-i puritains. — Diflicullé de i»'élpver jusqu'.ui spirliuiHîime chrétien et de lui demeurer iidèle. — Conditions à remplir pour la réalisation de l'idéal d Église eulrevu par les puritains. — Leur force et lenr ftilble^se prorenant d'un même principe ; l'autorité de l'Écriture comprise d'une manière f*xtérieure et forma* li<le. — Hicllpse du spiritualisme. — rntifusion de l'iinclenne et de la nouvelle alliance. — Conséquences du tesl religieux obligatoire." on blesse à la fois riiglise et ceux qui n'en font pas partie. — Pour i^e recruter riîglise est ame- . née à se relAeher de »e« eitigenees. — Avortement de la théocratie puritaine.
— La décadence date de b«miie heure. — l e test rellcitux ne fut pas exigé par tous avec la même sévérité. — Le nombre des hab tnnls non c:to\cns va eu au^meuiatit. — Ellula de ceietal de choses; la majoriiédela population •acifie des droite politiques. — Remède. "-Difficulté à l'eccasioii du test entre Mllford» New-Haven et le Connecticut. — Une protestation à New-Haven. — Prole^tatiuns repoussrcs dans le Massachusetts. — Kunilion des pétitionnaires.
— Une tentative d'abolir le test échoue huss\ à Plymoulh.
La décadence totéritofa el morale a précédé reitériaore ; elle était la pbw
HISTOIRE DES ÉTATS-UNfS.
(1a?)(;*»reiis'» a sans iinnèiie. — (ioiicfpiion défectueuse du rhristianiswt**» Un élément de traditionalisme chez los ituritains. — Biptéme des enfinlt. — fréfiamtons pour prétenir laseffifU de eetle ineoiné(i«ieiife. te bepfétiie ' administré aux seuls enFuiiU des fidèles. — Désaccord. Ui j i en Hollande, rur re point. — difllcullé augmente en Amérique à la majorit*^ de la proinièrft géiit^nitiori, néu danà le pays. — Comment les puritains espèrent réaliser leur projet de fundcr ane natien ehrétiemie. — Inquiétvdfi et embarras des pères en voyant que leur^ fils nVntrent pis dan^ l'Église; on fait fléchir la dtaei* phne. — LebapK^mfi des enfants iiu point d' vue du splritu.iliàme cliréliea.
— (^.'iritrovetse à ce. siijft. — Agitation dans 1 Ég'ise de Harirord. — Après d'inutiles efforts pour 8'entendre, un synode est convoqué à Boston. — Ply- RHMith arabsiient; New-RaTên pmeate. — >Le synode se proooiiM éàtn le fens d»^ maximes relâchées. — Position rtmnge l'aile à certains membres det f!fflls«^!«. — I.'' Omnecticut se prononre pour la majorité rigide. — Schisme.
— Synode de 1662 à Boston . — Les partis en'préscncf : leà modérés reropor"» tant, —l 'Décision du synode. — Aslf-wiqf mmmmI. ~ Les genver nemaiitt ae prononcent pour et le peuple centre le noovel usage. — Longue controverse ; partis et iiil<^rêt* en présence, - llnisons qui amenèrent le irioinpho du point de vue latitudinairo ; il avait pour lui la logique des principes et de la ëilualion. — liaisons qu'on fait valoir de part el d'autre. — On semble uu instant vouloir découvrir la cauée du mal. — EIRfta du point de vue tbéoeratiqoe. — Le problème ; al scnce de principes supérieurs pour le trancher. — Tran>mlssion de grftces par héritage. — La nécessité d^ la ralificalion du bapléiue. — Ce qu'implique 1h titre de membre de i'iCglise, d'après les puritains rigides et d'après les latitqdinaires. — 1^ membres complets et les incomplets; on est membre de l'Église, malgré soi et malgré elle ; la notion (•allio!iqiii''(l> l'Église a supplanté la notion puritaine. — de l'Ancien Irsiainent dans c^itle controverse. — Analogie de la circoncision et du baptême. — Ideniiié de l'alliance juive et de l'alliance chrétienne. — Les rigides ont le sentiment de la Justesse de leur cause, mais iU la défendent mal. 1^ latitudinarisme oontinue k faire des progrès pag. 138 — 187
II. — Triempkê dti ««lioiifllïfNM. 0» tire les demièrrs ounséqoeaees des prin*
cipes latitudlnaires. — Hapports du baptême et de la tairile cène, leur signilication. — Le relâ hemcnt sur un point devait en entraîner un correspondant sur i'itutre. — Les maximos rigides prévalent encore quelque temps au sujet de la sainte cène.— Gonlbsion toujours plus complèto du monde et do l'Élise.
— L'alliance spirituelle et l'alliance charnelle. — Une Église sans plélé et sans nncune foi chrétienne. — Inconvénients d'ime discipline sérieuse. — npinion du docteur Stoddard sur la nécessité pour tous de prendre part à la sainte cène. — Les dispositions intérieures ne sont pas de riitueur, quand il s'agit de remplilr ses devoirs religieux. — Inconvénients résullanl du petit nombre dos communiants. — La connaissance im^vorte seule. — S'abstenir de la cène, c'est renier Dieu. — ()[»position îiu\ i lées de Sioddard, même de la part det^ latitudiDaircs. — Controverses entre Increaâe Matlier el htoddard. — La grande merveille des Eglises nationales. — La sainte cène, simple acte à l'nsage de tous. — Caractère religieux de Stoddard assurant le succès de ses idées. — l a controverse aboutit au schisme. — Établlésemcnt d'une tlglise fondée sur lei principes laliludinaires. — L'Église du manifeste à Boston. — Llle est orthodoxe, sauf sur la morale. — Alliance 4u latitudinarisme et du clériealiame. — Abolitioo do l'UMige de rendre compte de sa foi ; la nouvelle ËglUe se recrute da is Icà rangs de l'aristocratie. — I^ paatoor est surtout chargé d'avoir soin do la relii?ion ; sa nomination passe aux mains des simples auditeurs. benjamin Colmau ; sa personne, son éducdlioa religieuse ; son
caractère, sa culture liltâralre, — La paateur et l'Église faits l'an pour raa(rf .
— Goloum en Bnrope. — Son orthodoxie et celle des anciens pnritains.
— C(»laian conim« homme de société, el comme prédicateur. — Il fait ccole.
— Tandis que l'Église nouvelle attire tous les esprits distingués, les vieux puritains se tiennent à l'écart. — Tout en taisant leur^ icscrves, les pasteurs de Boston tendent bientôt la main d'association à leur nouveau coltègiie.
— Le caractère aristooratkine de la nouvelle Église lui nuit, aux yeux du peuple. — Colman ne peut rester président de Harvard-Collège. — Controverse provoquée par la nouvelle Église. — Mérite de Colman et de ses associés. — Triomphe du matérialisme religieux, déi'Aulantdn joint de Tue théocratiqne. — Changement des rapporu entre l'Église et l'État. •— Le salaire des cultes substitué au svstèmo voloniaire. — Intervention de la conft^dL ration dans les que-tions religieuses. — Confusion complète du citoyen et du chrétien. — llelàcliemenl des habitudes religieuses. — Besoin de réformes; les latitndinatrse et les strictji ne peuvent s'entendre, tt ta. .théocratie s'est détruite elle-rnéBOfl psg* 198 — 17
GHAPITHE VII.
RiproaTS atk us Iiinms « pag. 174 --^ Ml.
i. — Respect des droits des natureln. — Miisions indienues. — Égards des puritains pour les naturels. — Droit de souveraineté, de propriété ; principes du droit des gens sur* le premier point; en quoi les nations européennes étalent d'accord et en quoi elles difTéraient. — Droit de propriéti- respecté par les premierà rolons; in^t^uctions données aux colons du Massacliiiteit?; conduite desptanteurs de Plymoutb et des autres colonies; terres puyees deux fois. Les naturels admis au bénéflee de la législation pnriuine; mesures prises à Soston pour leur proteelloo ; on les fait respecter et indemniser. — Les Indiens souvent victimes; les gouvernemoits r^uliersan Turent innooMils; conduite de quelques avenlurim.
Devdrs religieux das eolens envers les naturels. MêCifii divers quiavaient poaasé à l'émigration. Circonstances qui lee empêchent de réaliser leurs projeîs missionnaires. — Lrur int<'iêi pour le rort des paï< ns. — Premiers fruits religieux de l'entrée en coniact des deux races. — Travaux mission- .naires proprement dits. — L'assemblée générald du Massachusetts décide de ftdre visiter lee naturels { ediortatien aux figllsee et aux municipalités. «—Bile avait été précédée par une entreprise particulière. — Eliot Tapdtre des Indiens; ses premiers travaux; ses succès. — Visites frc^qiientes. — Les ûi\ \ribus d'Israël retrouvées. — Faut-ii prêcher exclusiveuient r£vangiie ou introduire la civilisatkNi f — £Uot foit les deux. — Pensée d'étahUr les Indiens dans certaines localités; le gouvernement du Massachusetts s'associe à ce prt»je' ; il fcivori^e les missions. — Synode de 1G47. — Premiers fruits» efforts nouveaux d'Kliot. — Deux autres missionnaires; Alayhewetson tiis. ~ Fruits de leurs travaux. — Intérêt de l'Angleterre pour l'œuvre des missions indiennes! adresse reeommandant l'oravre ; la tteiiiè pour la pnpagaHon d$ VÈvangile; colleole dans les Églises. — Opposition contre i'entrepr.se, dans la colonie et en Angleterre; relâchement qui en résulte chez les donateurs; Bwsures prises pour ramener la confiance. — Uapporis de Thomas Wayhew; I succès; sa mort prénatmée; son pére le remplace; Tlntéiét se ranime. —
II
Mi HISTOIRE DBS ÉTATS-UNIS.
Obstacles venant de la part des naturels; quesiiuos et objections qu'ils font SBX miMioliiiaIresi leor» ralmii pour ne fMis m oooTettir ; madate doaiié par
1rs rh retiens. — Objections politiques; l<>. chrisitianisilie ébranle l'autorité absolue des sachems ; intervention des commissaires fé<Icranx auprès des missiOQii.'ires. — Eliot réalité èou projet d'établir hs Indiens dans certains caotonneniento ; mettb qui le guident » maavtis effet da eooteet avec eertalns blancs; progrès effrayants de TiTrognerie. — Etabllflianent de NaCick — Les Indiens Tganisés théocratiquemcnt. — Sympathie du gouvernement de Boston pour l'eulre|»risO. — L'idée {Muipagc. — l e système liiéocraliijup [iris au sérieux. — Les miabioa:» reusi>i!s>eiit uiuinà bien dans le Sud, particulièrement dam le Rbode^leland; pourquoi P — Pen de fralts dee tentatives finies daaa le Conneciitut et* à Plyaiouth. — Courage et persévérance d'Eliot. — Sa traduction de l'Ancien et du Nouveau Teslament. — L'œuvre afirès le< i-remiér» missionnaires; elle n'atteint pas sion but; le sort attendant \e& Indiens, pag 174 — iW.
II. ~ Guerre contre le roi Philippe. — Antagonisme des deux races; la question de prépondérance demande une solution. — Oocasions diTenes de mécontentement réciproque. — Les possessions territoriales des naturels vont en dtanl» nuai t; iissont refoulés sur les l ordsde la mer. — ! es Indiens les plus rapprochés des colons prennent leur parti du sort qui les attend ; l'esprit d'indépendance te (Mtnserve dans d'au' Tes tnbus; projets de, venitteanccs. — Le saciiem Philippe ;il se rend compte de la position; il sait se contenir; oonspira-t-tt f 11 •eplidntdes e mpiétements. — Les colons alarmés lui demandent compiedesa conduite; sa réponse. — Entrevue deTaunton; la guerre est dans l'air. — l-es* droits de Philippe méconnus, il patiente encore; indignation de ices guerriers j I e»t accusé de làebeltf; Incident qui provoque le commencement des boeti- Utés; Pliilippe verse des larmes en l'apprenant. — Forces respectives des deux partij^; avantages divers des Anglais — Aucune tentative de réconciliation n'est possible; orgueil tbéocraiique. — Les puritains laisseut échapper l'occd^ion de terminer la guerre à son début. — Philippe koulève les diverses tribus. — > Ravage de la guerre; triste condition des plantatkma ; la Intte devient filns .sérieuse qu'on ne s'y attendait. — Guerre de uuérillas. — Les colons premient une attitude défensive. — Massarn s et .sni prises. — Les villes incendiées. — Le théâtre de la guerre s'étend ; Kuston lieu de refuge. — Terreur et indignation des colons; les Indiens lihrétiens en souflrent ; les misslonnaifcs insultés. — Craintes soperstitieoses. — But et cause de la guerre. — Les colons éprouvent le besoin d'nt.e action commi ne. — Nouvelle levée d'hommes. — Onifite inspirée par les Narragansetts j ils ronl attaqués et défaits j combatdu grand
. marais. — Les Indiens recommencent les hostlUt^. -> ffonvdles sonffranoaa des colons; Medfieldet Weimonth incendiés. — Incaririons des nainrelsdana le Rliodc-lsland demeuré neutre; efforts inutiles de Rojier Williurns pour le préserver; beau témoignage qui lui e.-t rendu. — Plymonth ravage à son tour. Hostilités nouvellea ôxàs le Nord. — Nouvelle touinure de la guerre; grandeur des pertes des deui cOtés; la condiilon des naturels est pire que celle des colons; un parti d'indiens mrpris ; il se défi iul bien mais c^t défait. — .Mimique du village de Hadlcy î^auvé parle r<'tii(ii!e (iotVc. — Pri.-e et iiimt de (\-ino( liet. sachem des Narragansetts ; il prélere la mort a la bonie. — Les indiens déidils dans la colonie de Plymouth ; plusieurs se réfugient dans le Canada. — loar d'actions de grâces célébré par les puritains. — Philippe continue à te battre ; R est presque geul ; divisions parmi les Imlit iis,- plusieurs dé>irent la paix; Philippe met à mort le premier qui parle de traiter. — AharMlonné et attaqué par des Indiens, Philippe gagne le pays de ijes pères. — Witamo sa fidèle alliée. Philippe swfé de près^ sa Ismmo et son fila sont pris; cdul^ est envo^fé
aux Bermudes pour être vendu; mort de Witaino. — Philippe trahi et mis à mort par les sien:*. — Les puritaini- ne t-e montrent pasiionériiux ; leurs pertes; celles des Indien». — La question de prépondérance définilivement tranchée. — Les Miantict sauvé». — Le pays de Philippe annexé à la colonie de Ply*
moulh — Sortdu pays dos Narraiiansetts. — Émigration do> Indiens vers le nord et l'ouest. — Dt''gradatioi: des Indiens a?sor\i?. — Supériorité (t intVrioritédc la civilisation puritaine pag. 189 — âUl,
CHAPITRE VllI
Naw-JHunT si ûjoawam • pag. SOS — fOè,
Nwf-Jwitff. — IMMoam, — Sa situation ; il appartint d'abord à la Bollaode.
— Ceistoa de ce territoire au duc d'York, il en cède une portion 4 lord Berkeley
et à ëir Georges Carlert'i. — ln,-uccés des premières tentatives de coltmi.-aiion.
— lnsl!tutiou6 iibérule:i destinées à aiiirer det> colons. — Assemblée coloniale ; ses funclions et ses droits. — La liberté religieuse garantie. — Droit de veto et pouvoir exécutif réservés aux propriétaireft. — CoDceasion de terres à des conditions fa\orables. — On déoinlére.-se les Indiens. — Émigration puritaine.
— Echec d'une compagnie vtnue de New-Uaven. — Familles hollandaises et suédoises. — Absence de villages. — Eiuigraiiun puritaine bur Icb rives du Haritan et du Hinnisink. — Fondation d'£liS8bethiown. — Arrivée du gouverneur P. Carteret en 1665. — Ëiat de la colonie. — Nuuvelle émiuration puritaine. — Ktahlissement d' s iii>liliitions iheucratiqnef dans le New Jer!<ey.
— Ueveiopptment rapide de Uculome; ses avantages.- — UifdcuUés au sujet des rentes annuelles; les colons refusent de les acquitter ; P. GarlnrÉt se retire en Angleterre. — Berkeley cède sa portion du iNcw-Jersey. — iVino-iemyuccidental. — Arrivée des quskers. — Fondai ion de. Salem. — Ils se donnent une consliiiitioo. — Les « concessions. » — Uégiuie démocratique ei égalitaire.
— Liberté religieuse absolue. — bcrutio secret. — Tous les habitants sont éligibles et électeurs. ~ Arrivée d'une oompagble de quakers anglais ; Ils oé> lèbrtnt U-ur culte à Burlington. — Traité avec les Indiens. » Uii'Ucultés au .«-iijt't 'l'un droit de péage ^|||• le DeliiWiire; protestation des colons; un arbitre Uc-ciitc ( u leur tavtur. — La pro.-penie de la colonie assurée. — Gouvi rueur Jenoings. — Constitution du pays. — New-Jersey oriental.. — Prépondérance de l'élément puritain. — Arrivée des presbytériens écossaie caméroniens; Il deviennent prédominants. — Pretenti -ns du roi d'Angleterre. — Les propriétaires reiioiicent a Jours droits de juiidiction ; la province annexée a New- Yorf. — Le Jersey occidcnlal pasce au pouvoir d'Andrus. La révolution de 1688 jse rétablit pas le pouvoir des propriétaires. — Les deux -parties do payg réunies i n une seule province en 1702. — Dn^it de voter le salaire du gouverneur rti.servé au peuple; tiraillements qui en lesnltent. — i/anlagonisuie se prolouge jusqu'à la guerre de l'indepenuauce ; progrès de la lébeiUun.
Ce territoire appartenait géographiquement au Maryland. — Découverte du Delaware par les Hollandais ; la première tentative de coh»ni;>alion échoue; !e terril' ire pa?se a la Suède-, conquis par ks llollaiulais, il est réuni à la Nouvelle-Belgique, puis a la i^eusylvauie. — Arrivée de nouveaux colons. ^ Maware se sépara de la Pensylvanle • pag. SOt — attt»
CHAPITRE IX
I. .'IPtUInnt Pmn; U u r«ful m Amérique. — Sa Daianiice et sa jeunesse; ses préoccopatioDS religieosct précoces ; son séjour à Oxford. — Ses sympathies pour 1rs quakers. — rha?s(^ par son pi re, il voyage sur le continent et se rend auprèà d'Amjraul à Saumi.r; il est rappelé. — Succès de W. Penn dans ia société élégante de Londres bel aventr qui s'ouvre devant lui; sou co^r est déjà atteint ; effets de la prédication d'an qaaker ; il devient un des lenrs. — Peno de*.ant le vlcr-roi d'Irlande. — Son retour à Londres et épreuves qui l'attendent ; il e.-l de nouveau chassé par son iière; sa mère ne l'abandonne pas. l'enn se déclare quaicer. — 11 cherclie h ensner le duc de Buckingham à la cause de la liberté religiewe ; il csi je te en pnsoo. — Sa réponse aux exigences de l'évèque de Londres. — Charles' 11 cherche à calmer le jeune enlhousiasle; réponse de Penn ; droits de la congclence; Penn remis en liberté; son père, revient à lui. Nouvelle accusation contre Penn; dialogue entre lui et l'accusateur public; ses recommandations aux jures; ils tont condamnés à l'emendeet Penn à la prison ; intenrention de son père; ses dernières paroles à £ou fils. — Fortune considérable laissée à William. — Il continue à défendre la cause de la liberté; il dénonce le binoli-me de l'université d'Oxford. — Il estemprisounéà Ne>^'gate; surprise de ^on juge; réponse de i^enu; il repousse dca aceosations d'immoralité. — Il plaide, auprès dn Paifement; la cause de la liberté de conscience ; ses arguments. — Scoond voyage de Penn sur le con.' tinent. — Son mariage ; vie retirét!, — William reparaît en public; il réclame la libération de George Fox jeiéen prison. — Penn s'intéresse à la colonisalion du Kew-Jeràey. — Troisième voyage sur le continent ; il y prêche l'Évangile; son accueil et ses succès en Allemagne; fruit de ce voyage pour le futur législateur. — • Appel direct de Penn au Parlement en fitrenr de la liberté religieuse; il comparaît devant un comité pour plaider sa cause; solution difTélée; Penn i^e môle à la lutte électorale. — Adresse nui électeurs ; désespérant de rien obtenir du Parlement, ses pensé» se portent sor l'Amérique. — Ses qualifications comme fondateur d'empire. — Vaste concession de territoire qui lui est faite par Charles II. — Charte rédigée par Ptnn et revue par l'avocat de la couronne; la souvcrainclé rovdlo et l,-, nipromntie commerciale du Parlement. — Les libertés de Tb^lglioc épistopale {garanties. — Droit d'appel en Angleterre. — Lè propriétaire est tenu d'avoir nn agent permsnent à la cour.
Les privilèges féodaux ordinaires sontOOttCédés à Penn ; il en e.<t qui jurent avec ses principes. — La Nouvelle-Suède comprise d.nis le territoire de Venu; proclamation royale aux planteurs; r.dre.-te de Pinn. — Principes libéraux qu'il profecâe. — Maiiibam envoyé en Amérique comme mu agent. — Penn embarrassé dans ses affisires. — A quoi il avait consacré sa fortune; besoin de la refaire ; propositions qui lui sont faites; Penn les rcpou8.^e. — Dépait d'une compagnie d'émigranls ; instructions du firopriétnire. — Lettres de Penn aux indiens; il réilechit à une forme de gouvernen.enl; idée qu'il se fait de l'autorité ; le gouvernement fait partie de sa religion. — Son libéralisme. — Difilcilé question qu'il se pose ; il renonce ft faire triompher la liberté par le despolii-me. — lîntdu gouvernfmcnt;raiiporl dcrautoritéctde la liberté. — Penn publie un projet de i;ouvei nement. — S^ociélé commerciale libre. Nouvelle cession de terrifoire faite parleduc d'York,— Dépait de William Tenn jour l'Amérique
lettre à sa famille, ses reoommandationM à sa femme. — Traversée longue et pénible; il débarque à Ncwcasllo et est mi> i-n [ ossession de son territolro ;
son discours aux colons. — Il visite ses terres et les colonies du voisinage. — Premier grand traité de l*enn avec les Indiens; ses principes; eUetsqu'ils produisent sur les naturels. — Fondation de Philadelphie; sa destination. — Mejiures pour réunir à Philadelphie des représentants des comités et organiser on gouvernement. — Penn remet tous ses pouroin à l'assemblée. — Ëiahllssernetit <l'(in conseil légiélaiif ; la durée de ses pouvoirs et son renouvcUeuient; asàeuiblée annuelle. — L'initiative des lois laissée au gouverneur et au conseil; rôle de l'assemblée et des réunions primaires; on fait fléchir la théorie. Droit do veto acoordé an gonvemeur. — Organisation judlclMie. — Penn refuse un revenu luiblic. — Les colons reçoivent cette constitution avec gratitude, — Dt-claration de Penn- — Dieu le ^eul seisneur dans les alTaires de conscience. — Jour de repos; le droit de primogénilure aboli ; point de ser* ment; la liberté religieuse aooordée aux seuls ebrétiens. — Impôts. — Lois contre les plaisirs bruyants; la meurtre puni desinort; 'le mariage, acte civil, l'adultère crime capital, mesures contre les faux accusateurs; introduction du travaiji dans les prisons; il n'y a ni taxe des pauvres, ni dîmes. — Les élrangen mis sur le pied d'égalité avec les Anglais. — Accord de l'esprit public et des institutions î curieuse décision dana un proeès de soroellerie. — Arrivée de nouveaux f migra nts ; ils viennent surtout d'Allemagne. — Développement rapide de l i Pcnsvh anie. — Les plus beaux jours de la vie publique de Penn. pag '. 2Q9 — 225
IL — La Pensylvanie après le départ de Penn. — État dans lequel il la laisse. — Heui^euses conséquences de ce départ. — Impos-sibilité d'allier la démocratie et la souveraineté féodale. — Adieux de Penn aux colons ; de part et d'autre onnt sa doute pas de ce qui va arriver. — Tiraillement après le départ du propriétaire; tentative pour paralyser le pouvoir exécutif. — * Tendance & diminuer les revenus du propriétaire et à le priver dé ses droits; usurpation de l'assemblée; tentative de réorganiser le pouvoir judiciaire; alarmes des intérêts commerelaux; refus de voter des impôts, un membre extié'pour avoir rappelé au respect de la Charte. — Le pouvoir exécutif ne marche pasmieax.
— Anarchie. — La prospérité matérielle du pays n'en est pas affeclée.— Dangers de la part des Indiens ; ils se dissipent à la suite de quelques explieations.
— Williana Penn absorbé par les soins que réclame sa colonie. Contestation territoriale décidée en sa bveur. — Penn plaide de nouveau la cause de la liberté religieuse. — SouSIrances des Quakers; Penn obtient la' liberté d'un
0 grand nombre, — Penn au comble de la faveur; il plaide la cause des catholiques. — Ses opinions sur le catholicisme et l'Eglise épiscopale. — Ses prin-. dpes ne devaient triompher que plus tard. — Attaques coniradlctoirea. dont Pénn a été Tobjet. — Penrfod?— Labonlayedté. — If acaulay.— Désintéressement de Penn. — 11 est emprisonné pour dettes; sa conscience ne lui reproche rien .'. .^ . . . . pag. 225 — 230
CHAPITRE X
LesoBinGAnouMis....... pag. 93l — M
Esprit qui caractérisa leurs fondateurs, antagonisme avec celui deSa Nouvelle- Angleterre. — Plremiemenais de coloniiation dana ces régions, Jm Ribant,
Laadoimlèrit» Raleigh, Robert Heath. — Coofsesitioii de Cbartet II, à qnelqnes GOurtisanâ. — fitpndiie du territoire c-)ncéd(^ - Iléclaïuations diverses : E>pignols, les rnprf'S^iitatits de IliNnth; les purilnins ét;d)Iis ,.u cap Fear. — Virginieus établis autour de la baie d'Alb»îinarle; Williams lierkeley, gouverneur de la Virginie entre en rapport aTec eui; il «e eontente d'un pouvoir nomiii.ii. ^ Dmminond. nommé gonvemeor. — Fondation de la Cnrolltie du Nord. — La eonee^sion do lerriloire> de nonvean rt'Midiie; pouvoirs illiniitt^ accordés aux propiiélaires. — Projet de ronsiilutionpour ces vastes territoires.
— St}afte»bur> eiât chargé de laré^^gier. aon caractère et ses tendances; il s'adjoint le philosophe l^ke. — Leurs principes anti-démocratiques. — Shafti'Bbury enneiiii du < hri tiaiii?nie et superstitieux; Locko adversaire de la réput)liq)ip, et j^r ind ariiaieiir <!•' la [uopriéiê. — Son id(^e de la ^ociélP — L^ur constitution. — bisprit qui l'a inspirée. — Division de la Caroline eu comtés, seigneuries, baronnies et enlonles; seigneurs, noblesse héréditaire, peuple. — Les .sei{?neuries attribuées aux huit propriétaires; leur nombre ne pouvait ni antrm*'ntpr ni diminuer. — I^e Palatin et sa conr. — Noblesse tiéreilitaire : c nues et baronâ. — Distribution des barounies. — Distribiitiou des colonies ; manoirs. — Les tenanciers héréditaires; fis mnt placée sons la juridiction des seigneurs propriétaires. — Régime féodal enté sur rescUnrage dra noirs. — Organisation polili 4ne ; son esprit; cour suprême des propri 'daires présidée par le Palatin, constituant le pouvoir exécutif ; sept autres tours ei leurs fonctions. — • Grand conseil de cinquante membres. — As&embtée ou Parlement, sa composition. — Le droit d'initiative réservé au grand Conseil. — > l'ro't de veto réservé aux lords propriétaires; droit de ratification réservé au Palatin. — l»is|»o.'itions partindières -, défense d'écrire sur les lois et coutumes, tout statut cesse d'éUe en force un siècle après sa promulgation; défense de se Mrvir d'tveoatii. — Publicité des actes civils. — Administration de Is dté. — Jury. — La constitution établit la tolérance mais non la lilierté religieuse absolue. — EisUse étatdio salariée par l'Ftat. oblinali» n d'appartenir à une Jîiilise. — La croyance en Uicu iniiispensabie pour être reçu citoyen. — ^Hel accueil fait p ir le public a cette constitution, appelée le Grand modélê. — SatiafiMïtkMi des propriétaires; leurs espérances; Locke, nommé landgrate; il Ail toujours fier de son œuvre.
Travaux missionîiaires des quakers dans les Carolines; ils y établissent la première organisa tiuii ecclésiastique. — Visite de Fox, ^n genre de vie. — Isolement des (»lons. — Fox bien reçu par le gouverneur. — Moyens de comrounicàiion. — Fox parcouit le pays. — Bancroft cité. — Succès de Fox expliqués, .sa visite chez le secrélairc de !a province, t;'n!oig-n i^e qu'il rend aux Caroliniens. — La constitution de Locke peu adaptée aux circoiisiances du pays; antagonisme entre son e.^prit et celoi des colons; ceox-ci a*étalent déji donné no gouvernement ; aon caractère simple et pratique. — Eflbris inutiles pour faire accepter le Grand modèle. — Luttes entre Ii's propriétaires et les colons. — Mort du uouvcriieur Sieveiis , ('artwri;^*it le r. riiidace. — Tentatives nouvellea puur mettre cu \ .^ueur le Grand modèle; Cartwright et le président de l'aasemblée en Angleterre. ~ Miller; son arrivée. — Anarchie. — Des ré* volutionnairea Virginiens se réfugient dans la Caroline ; refus de les livrer. — Difliciiité <!c soumettre le pa\s. — Kssai de faire exécuter l' icfc de navi^'ation.
— l'ioduils et commerce de la colonie. — Droit* de douane, leur but. — l|jliiler eicite inutilement les colons contre le^ puritains du Nord. — • Position difficile de» ué{;oeiant8. — Insurrection provoquée par l'acte de navigation; tnaniPistei des patriotes; Miller emi)risonné. — Tout rentre dans l'ordre. — L*"s tfufative-i d'établir ic Grand modèle, cause de tous les troubles. — Culpepper, chef de l'insurrecuoa, député en Angleterre. — Il s'y trouve en lace de Miller..— Oelai-ci se fait le ehampioa de l'aete de navigation. — ArresU-
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fioa de Culpepper; il «st a«|oitté; Embarras des propriétairM* — Seth Sotliei, leur agent /pris par Ips Algériens — Gonvern?ine.''.t provleoire dans la Caro-
■ liDP; il fait r'^pmer l'ordre. — Arrivée dt^ Sothel ; il ne pense qu'à s'otirirhir ; il est déposé; nouvel appd aux propriétaires. — L'ordre et la liberté conlinoent à r^ner dan* la oolonie. — Philippe Lodwell el ThomaB Harvey gouvernenrs. — Le Grantd modèle abuodoniié. — A^nts des propriétaires dans .a
. Colonie
Les deux centres de la Caroline : Albermrle et Clarcndon. — Piantour? venus des Barbad^^â, «".tablissemenls près du cap Fear. — Sir John Yeaiuanîj, gouveraear de Claretidon. — Ordr« de fàvoriser In hommes de la HouTelie- Angleterre* — Développement du eommerce et de l'émigration. — Joseph We*t, gorixernenr. — L'administration est séparée de relie d'AlVit-mirle. — Tentative de mettre le Grand modèle en vigueur. — Uésiètance deâ colons. — Locke, Yeamans et Carleret nommés landgraTes. — Division du pays en deux ^rtis, épisoopauz et dinddents. — Facilités delà colonisation, découragement.
— Servic«'S rendus aux Cdions par Shaftesbiirv. — Fnndition de Cliarlt ston. L'émigration se porte dans la Caroline du Sud. — La réputHlion de c<'tte contrée. — Arrivée de dissidents, d'épiàcopaux , d'h landai.>, d'Lcossais. — Émigrarnsbognenots après là révocation de Tédit de Nantes. Les fVançais se portent de préférence vers la Caroline do Sud, importance qu'ils y aofulàrent.
— Services rcîidns au pays par ers émirrrunts et leurs descendants. — La controverse continue au t>uj&t du Grand modèle, — Fausse position des propriétaires; ils s'appuient tonr &tour sur la ronronne et sur les colons. 6ooy<^rneurs. — Torts du parti populaire : sa p'*litique à l'égard des indiens . Modinralion de la conptitutinn, question de> deiles, des élections et de la piraterie — Diflicultés au sujet des lois de navi.-ation. Les propriétiires ne éoupçonn4«nt pas la vraie cause du mal. — Jamefl Colleton, nommé gouverneur» — > Les difficultés avec le Parlement ; iDsgbordination. — Convocation de la milice par le goavemement. Banniaaementde Colleten, pag........ 931 —
CHAPITRIS XI
CoNsÉQunfCKa im va itfvoumoii wm 1688, dahs là Nooviub-Angletkrre. pag... , 249 — 2ô8
I. — La premières (jtierres coloniales. ■ - Emprisonnement du messager qui apporte la nouvelle de la révolution populaire. — Arrestation des fonctionnaires anglais et rassemldement des mdices. — La révolution proclamée le plu:» ciacré des devoirs. — L'autorité de William et Marie reconnue. — Conneeticot, IMymouth pt le Rhode-Island, remettent leurs anciennes diartes <ni vigueur. — Hésitation dans le Ma.s.s^ichnsctts, f l îie.< ciinséqucnc'^. — Tentatives inutiles des* repréi>entants du Masi>achu2etts pour obtenir du Parlement le rélaldissement de l'ancienne charte. La révolution de 1688 exploitée par les tories el la haute égli.-e. — I < olons soumis à la suprémaiie du Parlement, instru* ment lui-nt)ênie de.s iin«5rèt.s crunraerclanx hostiles. — privilégias du habens
\corpus refu>éà à la Nouvelte-Angleleire. — Défense de rien imprimer. — Les colonies traitées en pays conquis. — Une cjiarte nouvelle est octro>ée au Massachusetts ; il perd ses libertés. — Le test religieux est remplacé par un cens électoral. — Increase Maiher perd son influence. — Plymouth déflnitlve-
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meut réuni aa llaseaclniseits.— LeConneclicut oomerve êacbarte.-— La rivalité
i!c l'Angrlelerr ^ et de la Franc"' eu Kiirope, occns'onne colle tlii (Tanadaetde la Nouvelle-Ani;lcterre. Leà deux colouirs sont impuissantes à se rnnfiuérîr l'une 1 autre; elles sont ravagées. — Lei, Indiens diviséâ. — Kchec des traa> çsis daiM une attuque contre New-York. » Sarprise de Scheocelady et de quelques aulreâ étab'issements par lu MoUcaos^ alliés dllGaïkada. — La garnison puritaine de Casco ob ii,'rG de se rendre, — Les hn^îDeiiots prôrhent aux puritaiuiilu haine du papisme, la guerre acquiert une portée religieuse. — Les eekmiflt ee concertent pmir prèadre l'offensive coirtre le Canada. — Le MassachuaeUt attaque Port-Royal.— Deoz entrepriaes contre Montréal et Québec hnufini. — L'ne médaille frappée en Fram e. — Situation critique du Massaoliujetts. — Premier pa[)if-.r-m'tnnaie, perle de Porl-lio\al. — Lesfroniières du Maine toni ravagées par les Indiens el les Français. — Vente des prisonniers degnerre an Canada. —Tentative de prosélytiime dont ils «ont robjet. — Prolongation de cet état de guerre. — Impuissance des deux colonies de se sul> juguer l'une l'autre. — Les Iroquois contraints pnr les Français h dem:inder la paix. — Succès de d'iberville dans l'Est. — Le Massachusetts dcmaude inutilement le aeconra de rAngletene. — Boston manaoé. — La .paix de Ryawick ; chacun des anta^mistes rentre dans ses anoiennaa potaenions.
Les colonies travaillent à réparer leurspertes. — Tracasseries résultant des lois de navigation. — Plainte» et murmures. — Les Français reprennent leurs projets d'établir une colonie à l'eniboucbure du Mississipt. — Ils réu^i!i.ssenl à relier ce pajni avec le Canada par la route d«s granda lace. Sonmiasioiia det Jroquois; fondation de Détr<^t. — Pensée d'établir un grand empire français.
— Alarme dt ? pnrilams. —Ayant négligé les missions Indiennes ils ne peuvent compter sur ie secours des naturels. - Mesures contre les jésuites. — Guerre delaeoeoeariOB d'Eapagne. — L'Angleterre doit lutter contre les Espagnole dans la Floride et lea Français dans l'Acadie. — Hostilité entre la Caroline et la Floride. — Deux expéditions des Français contre CharlCîton échouent. — La Nouvel le- Angleterre est ravagée. — Les colonies anglaises paralysées, manque d'entente. — L« Massachusetts refuse un armistice ; il fait ravager TAcadle; lea Francis usent de représaUlee.— •Lescohmicf font de nouveaux efforts», mais elles échouent, faute des secours promis par 1? mère-patrie. — Arrivée de quelques troupes anglaises. — On revient à l'ancien projet d'attaquer à la fois Montréal et Québec. — Echec de l'entreprise par la faute de Tamiral angliris. — Récriminations réciproques. — La gnerre se termine à Favantage des puritains. — La paix d l tr( cht augmente la puissance de l'Angleterre en Amérique. — La Nnnvelle-Angleterrr' demeure le centre de la puissance an;2r'a1>e dans le nouveau monde. — l e New-Hampshire constitue en province particulière. — Longues contestations au sujet de son territoire.
— Fondation de Londonderry par des presbytériens Irlandais. — Lea poritains-ppu favorables à l'émigration européenne. — Effet de la guerre et des contestations avec rAnprlcterre ; la prospérité du pays est arrêtée; sa position /dusse et précaire. — iMauque d émente entre les colonies. — Tentitive de léonlr au New-Hampshire le Connectlcot et le Rhode-lsland. pag. i49— 961 -
II, — Dcreloppi'mpul des Éluts iuterint'diaires et de ceux du Sud. — IWoisième guerre coloniale. — iNew-York Unit par se constituer. — 11 se montre uu puissant anzillaire pour les puritains. — 1^ New-Jcimy constitué en province royale. — Accroissement de la Pen.sylvanle. — Querelles entre les cobns el Penn. — Importance de l'émigruion allemande. — EtTei de la révolution de 1688 dans les colonies du Sud. — Révolution ullra proieslaute dans le Maryland. — Le propriéiahre légitime dépossédé au profit de la couronne. INsdusions entre les cotons et les propriétaires dans la GaroUne, Abttidon da
TABLE. m
Grand modèle. — Li Caroline da Sud, ie|iuirc de pirates. — Utterro entre k Caroliao du Nord ellei Indiens; ceux-ci sont obligés d'émifrer. —La Caroline
du Sud rava2ce par les sauvages. — Elle est scconrnn p"ir sfs voisins oi sauvée.
— I^ûurqiioi les guerres de celle époque ne pouvaient altoutir; manque d'union entre les colonies; difficultés intérieures. — iundaUuu de Louisbourg par les Français ; son importance. Vlebsitades de la Louisiane. — Bon dAreloppenient. — Fondement de la Nouvelle-Orléans. — Relations régulières avec le Canada. — Projets d'un crand empire; la mauvaise administration le fait échouer. — La compagnie du Mississipi cède ses droits à la cnuronoe de Fïance* — Tentatives infroctuenses de soamettre les Indiens; fondation de la Géorgie; caractère de tes cokws, elle languit. — Populaiion anglaise en Amérique à cette époque. — La question de la naturalisation réglée.
— I/Analeterre commence à s'int<*re>ser k ses rolonies. — Lfs Anglaie recorainenccnt les liostilitéâ coutre Ic^ Espagnols ; vrais motifs^ prétextes et occa<>
• -sien. Premier soccès et éehee d'Ogletborpo. — Tealitifo dlntereopter les communications de l'Espagne avec le Pteffl<|ae; désastres des armées au-lnisos. — Le* Espaenols échouent à leur tour dans une attaque contre la Géorgie et la Caroline du Sud. — Intervention des Français. — Prise du fort Canseau. — Les puritains forment le projet de s'emparer de Louisbourg; la gamfion éapitolb, est transportée en France avee les haMtants. — Caractère . relij^ieux de la guerre. — Tandis que les ludions et les Français ravagent la Nouvelle-Angleterre, les puritains reprennent leur projet de conquérir le Canada. — L'Angleterre alarmée des conséquences de l'enlrt- prise. — Ëxpéditfon cffntreQoébec; l'arrivée d'ane flotte française la fait éeboaer, — Boston menacé. — La flotte française dispersée parles tempêtes; désastre. — La paix d'Aix-la-Chapelle met un terme aux hostilités. — Le but que s'était proposé
• l'Angleterre ne fut pas atteint. — louisbourg de nouveau cédé à la France. — Commission pour régler les ftontlères. pag S61 — S68
CHAPITRE Xll
Rapport des colo.mbs entre elles et avec l'Anullierre. pag.. 268 -* 308
ï. — liappoi ls de l'Angleterre avec (lin'rit'"< mlouirs. — Papier''VÊonnnie — Position générale des colonies. — Leui s rapports entre elles; rapprochemeut ; Ëtats Intermédiaires, intérêts communs, contrastes. — Dissolution de la confédération de la Nouvelle- Angleterre; manque d'entente et d'action commune.
— Hapports divers et compliqui^s de l'Angleterre avec ses colonies; elle prétend les dominer toutes sans Us protéger. — Esprit de h révolution de 1688.
— Aveuemeol au pouvoir de la bourgeoisie et du négoce; on leur sacrilie les intérêts des oolonies. L'Angleterre profite des dissensions dans les colonies.
— La Nouvelle-An^eterre soBit la nouvelle politique sans l'accepter; tiraillement entre les çonverneurs et les législatures. — Phipps, premier gouverneur du Massachusetts; son administration, celle de Stougbton et de Bellamont; ce dernier rénsidt nrieax, sans pouvoir faire exécuter les instructions dont il est porteur — biffieulté au sujet de la loi de navigation. — Itiirtoii dis cominsres et ih'fi planfdiionx. — Sa rniss on. — F.xifienccs du commerce angRais. — Restrirtions et précaulionsde toutgenre; cour d'amirauté. — Protestations inutiles des colonies; éliiblissenicnt du droit d'appel. — Inutilité de toutes les mesureg fiscales; rédamatioas do gouvernettr; réponse des cokms. — GoBcagsioii dans
le Rhode>IsIand et le Gonnectlout. — Noavélieg rédnmations des n^ciants anglaU. — Le Bureau du commerce âpm-Ande (\m Ipr chai les des colonies leur soient enlevée$>. — L'oppo»iliuu Ue» colonies an èie le passage d'uD bill dans ce MDt. — La queiUon demeure ooTerte. — - Bien que la théocratie fcoit reiiTenée, «es partisans deiDrnreot au pouvoir; leurs dilTérents avec le gouverneur Dudlfv. — Soupçon contre lui. — Le r.onn''< ti 'ut et l.- Fthodi^-lsland refusent de donner le cominandemt-ut d<.'6 aiiltct'S aux gouverneurs des autres ttrfOBÎaa. Lê Bureau du commerce e^saje encore du faire abolir les chartes, nouvel échec. — Nouvelle tentative à ravénemeoi de U inaUôii de Haoofra; elle échonp, — Les pouvoirs du Bureau du commerce dllDlDués. — CaroUne perd sa cliarie . pour oirc administrée par la couronne. — La lutte continue dans le Ma&iicltusclts entre le gouverneur et lu législature ; refus de voter ieâ ialairas; à la suite d'une cootrovene de pkieiaan ' années» le gooTerneur * abandonne lapai tic — Dummer gouveriieur* Charte explicative décidant tout en faveur de la prérofç itive royal»*. — On oublie de régler le salaire du gouverneur. — Controverses nouvelles à l'arrivée de Burnet. — La lé- Mshûare convoquée à Salens» 1% session avorte; plaintes delà Chambre par devers le roi; on n'ose pas porter Taffiirii devant le Parlement. — Belcher gn . l éde à lîurnet. — Il ne réussit |)as mieux que ses préd 'cessj ur». — i.e« colon.- ••tiliHrdis par les >.ympatiiies de l'opposition anplaisct^^ ils finis<t^iit p<ar l'emporter. — La controverse se poite sur un autre point; le saidire de lous les ISonctionnairet et des soldats retenu pendant deux ans. — Plaintes nooveUes des négiH.'isnts anglais; Le Bureau du commerce signale !'ind*'pendance des colonies comme la cau^e de tout le mal. — Inslruciions srvères et restrictions n«>uvelles. — Belcher et la légi>iature portent leur querelle par devant le l'a^rlenwnti le Haanohuselts cède. » William Shirley succède à Belcher. — Son caracière; à quelle condilioo il réussit à s'entendre avec les puritains. — Kmeute occasionnée à Bosfoti par les prétentions d*«m capitaine anulais
TrouldesA New Y-irk à la nciivelle de la rt'ivolution de Itiss. — Meurtre Judiciaire de Leisler. — Les droits du gouverneur plus étendus à New-York qu'à fioftoB; cette province, phis fturile à goaverner qno les antres. — Conflit entre le gouvemeur Clarite et la Chanibre ; il se termine en lisvenr de cette dernière.
I/opposition à l'Aniiletprr'^ moins redoutable dans les colonies du Sud . Oligarchie; dissensions entre les propriéldires < i les colons. — La Caroline du Sud protégée par sa charte f désaccord entre les propriétalrm et les coh.«ns; Phillpp Ludwell et James Moi»re gouverneurs; ce dernier se réconcilie avec Nicolas Trott. — La Caroline du Nord suit la fortune de celle du Sud. — L'Anuleterrc y euvoie nu gouverneur pour apaiser les troubles. — La Caroline du Sud privée dé sa charte, à la suite de» entreprises révolutionnaires de sa l^ii>lature. — Difficultés entre celle-ci et le gouverneur Nieholson ; H se plaint du progrès des Idées républicaines; la Nouvelle-Angleterre cause du maL — Les propriétidres cèdent leurs droits à la couronne. — Continuation des dissensions. — La Caioliiic du Sord vi ndu • à la eouronue.
Querelles entre les propriétaires et les cu.ons dans la Pensjivanie et le Manfland. Lord Baltimore et Penu perdent le gouvernement de leur province avec la révolution de 1688. — Penn rétabli dans «es droits en 1601; Mm agent Maikham obligé de transict r avec la législature. — Penïi conserve un droit; il ne ganctinniic pas les tran> clioiis de sou a>;eul. — Sou ï^econd et dernier voyage en Amér.ique. — CItarle des privilèges; elle ne rétablit par l'harmonie avec les colons et le propriétaire. — Rapports de e«dui-ci avec rassemblée. — Penn enlevé par la mort au moment où il se dispose à céder ses droits À la couronne*. — l4»gue discussion entre ses héritier». — i^'iu de la
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prépaoiénncè 4m Onukert (ff7SS).-> FninkHn gagne la eniM ée rAfwniUée
contre la gouvernpur. — Drinjtrxlo d iin podverneur rojn^l.'— A TaTéncment (!(> là maison de, Hanovre U tainillp do lord Ballimorp rfntrp povspgslon du Marylnnd. — Cause de celln resUlulion. — La constiiulion rétablie reconnaît nu propriétairo tous las droiU d'un roi héréditaire. — Gouveroement qui en résulta.
Al ii^ du papier-monnaie dans tnntes les colonies. — ]I e«t provnqn<^ par les nécessités de la puerre. — Nature «je ce papier. — Inrllicacilé des précautions prises pour son rachat. — I.a dépréeiaiion provoque du nouvelles émist-ions.
— Pf lites eonparea. — Gerulnee denrées obtf <»nnflnt eonrs légal. — l/abus du papier-monnaie est surtout grand danê les colonies protégées par dr* charti s ~ Après avoir rt'sistt's le Marylan<l suit l'exemple général — Les W^i^^latures forcent la main aux gouverneurs. — Le Massachusetts arrête le premier le nal; oireonstance qui la lui permet ; il obtient du Vartemeni un blU interdisant de noufteltes émiitions. pag. S69 — S84
11. — Théotratie prolestanie. — Candilion êocinle et ttidustiielle des colonies. — Frogrès danê la Hmiittlion. — Rapproefaeinent reliideax entre les colonies. — Le peint d«; vue théocratiqne modéré continue à régner. — Législation théocraiique de la Nouvelle-Angleterre ; les colonies t'piscopales du Sud rivalisent, sjiusi e rapport» avec celles du Nord. — Législalinu de la Virginu», du Mar>- Uuid. » Persécution contre les catholiques, r- Interdiction du culte; excès du prosélytisme. — Tentatives des catholiques d*émigrer dans I < Loi.isiane. — Alesures contre le catholicisme dan? le Massachusetts et àNi w-York. — Ses droits itont respecté.' dans la l*en»ylvanie. — Les juifs privés de leurs droits de citoyens à NeW'Vt rk.— Les épi^copaux tentent d'obtenir la suprématie dans la NouTelle-An^let^rre. — Théoeratie protestante et antipâpiste.-^ Le Rlwde- Islandfidèle à la liberté.— Tiraillemento qui réraft^nt du régime théocratiqne.
— Mélani-e de ta reliirinn et de la [ioIlli<]ue. — Lnmciêtê pour ta propafffilion de l'ÉvangUe; wn prétexte el son vrai but. — Tenlilive dans l'état d<- New- York d'établir la domination exeiualve de Fépiscopat Les Idées des quakers compromettent l'État dans la Pensylvanle. — Hmbarras et compromis à l'oc- (•a?ion des guerres coloni iles. — George Keith, quaker s< hisniatique et plus conséquent. — Il est condamné — Fin de la domination desqualiers. Virginie et Nouvelle-Angleterre. — Le Itbode-lsland, le Connecticut et le Hassaehnsetté. — Développanent de la démoeratie religieuse dans le Nord, et de l'aristocratie territoriale dans le Sud. — Bonne réputation de la Virginie, haute idé ' qn'oll»- av.iit d'elle- rnêuuî. — luiportanee de la culture du tabac. — Mécontcuieuieut ; pourquoi il ne pouvait aboutir. — Dispereion de quelques grands propriétiiires de la Virginie. — Absence de classe moyenne. — Affaires ecclésiastiques. — Adnunistration oligarchique. — Augmentation di* la population ; abs'^nee de villes. L«^ in^^nirs eauses produis-ent les mêrn<s efVt Ih dans le IMar^land. — Caractère des planteurs. — Aristocratie territoriale darts l'État de New- York. * L'Industrie oe se développe pas dan< le Sud ; p urquoi ; lienre de culture»-* Produits de la Pensylvanie. •
Grand développement du négoce et de l'industrie dans la Nouvelle Vuifleterre. — Les autres colonies dep. iident d'elle pour les irarisji oris maiiiiiues.
— Chiffre des exportations et importations. — La Nouvelle-Au^ielerre abeOrbe plus de produits que les autres. — L'agriculture, la seule ressource duSud ; l'industrie Irès-développëe dan.-, le Nord. — Importance des conflits au sujt't des lois de navigation. — Grande extension de la contrebande. — liilerdiclions frappant le commerce des colonies, filles soul fermées a i'induàtrie des puritains. — lies chapeliers de Boston font ooncurrenct 4 ceux de rAngletem. — Étnii§es miMHwee. — Rien n'arr4to Fenor do rindnilrla puritalnt. — Nani-
pulaliun dcà méla.<soï: intordile. — l'roteslalion du lUiodc-Island et de New-York. Uéveloppeiiicut de ia coiUtebaode. — HéclainaliDU dcâ Ibudeurs et det fiibricanU de fer. — Hauts fourneau et forgea dans la NouveUè-Angleterre, en I72i. — Fabrication de l'ocier et du fer en barre. La destruction des fourneaux pour la fabrication du fer ordonnée. — Protestation contre les con&truclions maritimes. — > L'indépendance des colonies redoutée. — La MooTelle-ADgIetem. — liraftes posées à la prérogative royale.<-Le8 colonieB ne dépendant qoe du Parlement et de leurs propres législatures. — Pluâ la Nouvelle-Anglelerrf s<» développe, plus elle sent le poids Je ses chaînes. — Liberté de la presse, grand emploi des pamphlets. — Premiers journaux, A'fu Kngland courant. — Une attaque de benjamin Franklin contre l'hypocrisie religieoae ; avertissement donné au journal ; il devient ennuyeux et cesse de paraître ; James Franklin en établit un autre dans le Rhode-Island. — Restriction à la liberté de la pressé' en Pcnsylvanie. — The New- York Gazette et le Weekly journal. — Déoiéléi de Pierre ^^enger avec l'auloriié; il e£t défendu par le président de la législatora de Pensylvanie ; incident du procès ; acquittement du rédacteur; Mew-Y«rk accoide la boavgeoisie d'honnaor à l'avocat; l'administration se venge sur l'imprimeur. — Etablissement du service postal. — Arts et sciences ; llerkeley ; peinture de portrait. — Repréi^entutiouâ tiiéàtrales prohibées à Boston ; la liberté du théâtre mainteuu dans le Rbode«Island. — Faculté de théologie (Yale collège) dans le CenMotient. — Grande importance du commerce de librairie. — Le Rhode-I&land en " retard pour l'instruction ; il en est de même dans le Sud ; la Vir<:;inic fait exception.—Foudatioo d'un collège. — Les écoles n'apparaissent dans le Maryland qu'avee la domination protestante. — Ualaoîn pour les orphelins en Géori^e; Georip Whileflel4.<— Le besoin d'instruction pour les classes inférieures n'est pas senti dans la Caroline du Sud. — Pour Pinslruction les ïltats intermédiaires se rapprochent du Nord. — Séminaire de Princeton dans le New-Jersey. — New-York en retard. — - Efforts de Franklin pour propager l'instruetion «n Pensylvanie. — La premièrB mwe américaine ne réussit pas. — Université de Philadelphie. — Découverte de Franklin sur Féiectrielté. — Travaui de Godfrey et do Bdrlram pag. 284 303
GiiAPlTRB Xlli
DÉCADKNCE RELICIEITSE DE LA NoDVELLE-AHGLETERRB pag. 304 — ÎI37
1. — Us sorcelleries de Salem. — La Nouvelle- Angleterre à la téte des autres colonies ; Pourquoi ; le principe de »a force aifaibli ; décadence de la vie religieuse : Les restes du régime théoeratlque aggravent le mal ; le remède encore à trouver — Le puritanisme a perdu sa spiritualité. — Aberrii lions du sentiment religieux ; circonstances diverses qui les caractérisent. — Scènes qui se passent daus une maison d^ iiustou ; le uiédecin déclare qu'il s'agit de soreéllerle. — Une vieille Irlandaise aooasée d'avoir Jeté le sort est mise à mort. — Le jeune ministre Cotion Maiher; son ouvrage sur la sorcellerie ; H est recommandé par les ministres de Boston. — Portée apologétique attribuée aux faits de sortilège. — Définition. — Richard Baxtttr approuve le livre de (lolton. — Les mêmes phénomènes font leur apparition à Salem. — Désordres dsns la maison du ministre Parris ; l'Indienne Tituba en est rendue re^eosaUe. — Jeûne général et enquête. — Mise à mort de Tttnba et de son iiaii — Piooàs de sorcellerie ^ Scènes devaut le Uibunal.
— Les spectres. — KUet de l'aUcuchement. — Incidtiit devant le tribunal. — • HardiCttecroiflSBtitedes acoosal6un; les prisons se remplissent; k s accusés confessent leur crime. — Le pacte avec le ppiit hnimne noir. L'épidémie se répand à Andover. — Acciisalion? à I5o.>t"n. — Arrivée du goiiverncbr Phipps; son manque de discernement ;.il nomme un tribunal spécial pour comiallre des ets de sorcelleiie. — Une femme de Salem est pendue. — Pbipps appuyé par les aneiens des Églises. — t'ondamnatiOD-de dnqnoa* veaux sorciers. — Rcbecca Nursp : John Willard ; les meurtres judiciaires le multiplient.— Imprefision ptoduiie par l'altitudt^ de quelques-unes des victime». » Chargea contre le mint&tre Uurrough:» et incidents qui les accompagnent ; Km eiéeutioo. — Cotton Sfather exelte la feole hésitante. — Noaveltoi
' vletimes. — Supplice horrible infligé à un vieillard. — Le remède naît de Teioès du mal. — Pour échapper à la n.ort il f.illait s'avntier sorcier.
— Danger de se rétracter ; Grand nombre d'accusations ; ivouvel ouvrage de Gotlon Mather. — > Directton nouTelle de repfafon publique. — Les accusateurs s'étaient perdus en n'épargnant personne. — Marchë défeetoeuse des enquêtes. — Curieux rai.oiinemrnt et arbitraire. — Le tribunal exceptionnel
aboli. — Les accusations de sorcelltrie portées devant la cour supérieure.
Premier verdict de non culpabilité. — Le gouverneur Stougbton furieux.
Le grand jury de Boston reftise ion concoors. — Les flsules eommises reconnues. — Los luses du petit homme noir découvertes. — Les prisonniers relâché-:. — l es minislrcs i ersiLtent dans leur créance ; les po-sédés deviennent prudents. — Robert Calef tourne en ridicule le pacte avec le diable; son explication de la torcdlerfe. — Le collège de Hirvard se litre à une enquête.
— Esplfcatlon de ces ecèncs ; celle de bancroft e^t inadmissible; le publie ne fut pas innocent. — ( otton Malher ne fut pas un fourbe. — Los puritains hommes de leur temps sur l'ariicle des sorciers. — Girconslunces hygiéniques et climalériques. — Une piété plus vivante eut-elle (uffipour prévenir le malt — Fausse et mie splrllnanté ae lonehent de très- prâs. — Traditionalisme et supenIHIon. — tot dn puritanisme à cette épcque. pag 301 . 317
11. — Altération du congrègationalisme et de sa doctrine. — Une apologétique défectueuse était née des fausses idées sur la constitution intérieure de l'Kglise.
— Action de? ( irconstances générales de l'époque. — Décadence de la piété. — Le fornialisuie iaibail illusion. l'rogics de la mondanité. Individualisme fiiroQehe et égoiste; l'idéal chrétien perdu. — Les restes de la théocratie con* tribuaient à augmenter le mal. — L'Eglb e devenue nationale. — Conséquence de ral)olilion du test. — I/Kgii.-e n'avait plus que les inconvénients de son union avec r£tat. — Changements survenus dans la nouiitialion des pusteurs; Snhterltoges. — La élstinolion entra l'Eglise et la eongrégalton tend à disparaître. — Tout le mal vient de ce que la multitude se tient éloignée de la Sainfî - Ct'-ne. Ëlabli>seinent du caléchuménat (jfticiel: ratification des vœux du baptême. — Comment on arrive à inventer celle cérémonie; elle est encore moins sérieuse que celle qu'elle doil compléter. — Benjamin Cûlman met le couronnement d rédiOce. — Lee pastevte de Mon sa rangent ft £on avis. — Réponse de Colman aux objodions; la piété chrétienne présumée ches tous les habitants; il p^s nécessaire de l'avoir professée, Il suîfit do ne pas l'avoir répudiée pour appartenir à l'Eglise. — l.e mal augmente. — Les formes et les traditions disparaissent. — La jeunesse échappe^ à 1 Lglise. — Essais de réforme; pourquoi ils devaient reiter inefflcaces. ~ Synode féfbrmateurde 1070. — Changemt nl î> la con^tillltion congrégation ilisto. — Circonstance; qui la nécessitent. — La démocratie sans uarantio religieuse et le clcricalisine ; circonstances qu^ font adopter ce second parli. — Difficultés de
la démocratie en préi^ence U'clétnonU hétéro«(èneâ. — Le congréftatiootllMBe gênant puur les hommes politique.'^ ; il n«- peut ^e maintenir qu'en demeurant religieux et spirituel. — ludépeiidauUsiue, egoi^iue ecclésiastique. — Moditicalion Ml congrégatkntllniw dans le CooDeelieot. ConftHntion à doubla aaDS. ~ Attiiuila d« Mew-Haven. — L'interprétation eongrAgaiionaliata prévaut par la suite. — Conversions à l'Église é}iiscopaIe ; cannes qui l«'s provoquèrent; qui se s'nt attiré dans cette direction; cunsidérations mondaines et aristocratiques. — Comment le clcigé fut conduit à admettre la succesî>ion apoftallqoe. — Peur 4a la démocratie. — La laotanr da Tala aallciie fait l'éloge de l'épiscopal; il est rémercif^. — Réaction en faveur du puritanisme. — Quelques minisîres passés à l'épiscopat restent dans le pays; leurs prétentions cléricales repoussées par l'autorité judiciaire. — Pétition pour demander la cou> ^Nïeatlon d'unsyiiode; lea épiaoopaiix obtiennent qae raatorisatioB du r Angleterre soit indispensable pour le tenir. — Nouv>^1l( s conoewons arrachées au congrégalionalisme. — Lois semblables d uis le Connecticut et le ffew-HampsIiire. — Le coDgrégationalisme continue a être prépondérant. — GauMA qui provoquèrent l'aliéntion da ht daetrina. — GonoepCion noovalle du christianisma. — Modlflcalion profirade. Opinions sociniennas dn parti lalituduiaire ; sa prudence et sa iVservo ; peur de l'opinion publique. — lit s'appt'Ilent arminiens, calvinistes mudérés. — Us sont à la fois conservateurs et latitudinaires. — |<es orthodoxes altèrent la doctrine de la réformatiouj la natkm da la vraie fol le perd; préémlnenoe da la praaw aateroa an apol«^tiqua. — La notion de la régénérât on s'altère; cille de la conversion de même. — Nouveau genre de prédication. — L'ancienne prédication puritaine et son caractère. — Auditeurs et membres des L^iises. — Mission du prédicatear et m méthode. — Les rapports changent antre las prédiouaars at Ica auditeurs; la prédication devient inintelligible ; idée nouvelle de la COilTar'sîion ; ( auditeur de.sori' nié ; la pratique e.txlésiaslique dea pasteurs contredit iHur prédication. ~0n « accommode au& circoustancts. — dalut par les œuvres. — La piété personnaUa n'est plus inoispansahte efaai le» ministres. — Complète sécularisation da rKgUae purtiaina pag. 317 » 937
CflAPlTRK IIV
L£ iihAHO a£V£iL •.. • pag. 33Ô — '376
I. — Ses commencements et m aèirrolioM. — SantimCJHt de la décadence reli- «ieuse ; efl'urls pour l'arrêter; pourquoi inefficaces. — Les purii ilns devenus inlidëles au spiritualisme chrétien. — luvaAion des idées romaines et dei'ar* rainianisme ; rapports Intimes cnlreces deux tendances ; portée de raecusaïkm d'armiuianiame. — Rome toujours Tépouvantail des puritains. — > Les jésuitea dans le Giiiaila; L s virtiin» s d-' la révocdiion de l'édil de Nantes; l'avenir do la monarchie proteaianle incertain en Angleterre. — Importance des grandes doctrines de la réformation. — Tout en pnneslaat contre Rome les puritains avaient adopté ses idées da recrutement eodésiastiqna; la ehristiaoiame dea populations présumé; l'Eglise école, espérances illusoires résultant de ce point de vue. — A sa jdace dans le Ciiiholicisnie, ce réiiiuie jure avec l'esprit <lu protestantisme ; il ne peut jamais être aasez pela^ien'et aimimen pour que cela . lui profite. — La mort ou le schisme. — Cette question sa pesa aussi dans la Nouvelle-Angletarra. — Un mouvement de réforme a'aoeose. — Tandi : que l'Europe fait son xviu* siècle» hi Kouvelie-Angleterra lefient à Taiipcit da
xvi<. — La posiiiun reconnue; la cause du mal àgnalée. — Jonathan EdA^ards réformateur de rAiDéri(iiie. — II prèrhe la JottiOcation par la fol; il la cornpreod comme GaMn ; courage dn réformateur; sa prédication ; h>s efTt^tâ ; gramle imporlanco des î>réocciipalion? religlpusps. — Mouvement de r>'\o\\ ^ les réunions se multiplient; le culte public plu* fréquenté. — Le mouvement &e pi upage dans le pafs. — Idée fondamenliile de toat le révi il ; la noateUe natesance; les nsages ecclésUiBflqoes opposés à cette doctrine. — Ce qu'implique le titre'de chrétien sérieux. — Les phases de n'vcil se montrent dans toutes les confeésions chrétiennes. — Ce qu'il y a. d'identique et de Yariable dans lé phénomène de la nouvelle naissance.
DifBeolté de bien distinguer f ntre les divers éléments qn\ constituent la nouvelle naissance ; circonrtttnces diverses qui l'aftecient et lui donnent une physionomie particulière. — On doit awir conscience de ce changement qu il élabiit entre les hommes. — Danger de louiber dans la caricature. — Opposi» tion au réveil ; il semble vouloir deTonir révolutionnaire. — Ses partisans le compronietleiit autant que ses adversaires. -— Phénomènes physiques accompagnnnt ruuilatioii religieuse; 0}iinions diverses à lecrsiij»-!; tandis que les uns en veulent laire une arme t outre le réveil, les autres y voient une preuve en sa faveur. <— Circonstances historiques recommandant ce dernier point de vue ; anabaptlsirs allemands, covenanters anglais, sorcières de Salem, propliéles des Cévennes. — Caractère épidi'mique des agitations pliypitjiies. — 1,0' réveil e^t sauvé de ses aberrations par l'inlPi vcntirai de Jonathan lùlwards. — Le réveil entre eu opposition avec les usages ecclésiastiques. — La conversion n*est plus généralement réclamée des pa.«teurs.^ Les re présentants les plus léiés du réveil dénoncent le fait; jugements précipités qui en résultent; étroilesse. — George Whitelield donne le mauvais ex' inpli'. — || parcourt la
• Nouvelle-Angleterre. — Ce qui le prédispotait à sympathiser avec te réveil américain; son genre de prédication contribue à son urand succès. L.égis« latnre du ftéode-Island. Gilbert Tonnent succédé à WhiteQeld ; son carscti'i>'; bun opiiosilion aux ministres inconvertis. — I e-i laïques zélés accueillent ses vues avec cnipre&semi;nt. — Conimencement d'un schisme. — Pasteurs itinérants. — Les pasteurs olUciels renouvellent les piétenlions de l'Kgtiae romaine, — Dans le Gonnecticnt, on appelle le pouvoir civil au secours de TËylise oiflcielle. — Lois tévéres contre les pasteurs et les laïques Itinérants, et surtout conlri' les él rangers. — Le pouvoir civil reçoit les félicitations du clergé. — Les dissidents tenus de contribuer au soutien du culte oilicieL — Mise à exécution de ces lois. — Les dissidents exaspérés; leurs exagérations ; James Daveiiport. — Il proteste contre les mesures prises dans le Gonnecticut; il t xhorlcà les brner ; émeute à l'occasi* n de son arrestation. — Davcnport acquitté par un Jury à Boston. — Nouvelles extravagances. — Diveii[»ort rétracte ses erreurs. — Crise dans le sein du réveil. — On veut expluiier les extravagances pour le compromettre. — Réunion de ministres à Bosion en 1743. — Les amis du réveil et ses adversaires ^yslématiquei. — Griefs contre h s yii é licaleurs itinérants et la c^nsécratiou des laïqu''*. — Deux déci.-^ions coniradictoirts. — L'avenir du leveii assuré; il passe aux mains des hommes modérés et réfléchis. — 1^ cbrlbtianisme individuel et vivant remis en faon-
• neur.— • Le réveil en oppusilion av«'C les n.-aves ecclésiu^tiques. — Nécessité d'avancer ou do l eculpr. — Kxagérations de? di.^sidenls. — Leurs vues sur les conditions pour l'eutrce dans l'iiiglise ; celles de leurs adversaires. — Le^ dis-
' sidenlâ défendent mal leur cause. — Les hypocrites doivent-ils fjire partie de TEglise? — Les vues des dissidents obtiennent l'assentiment des personnes "pieuses; progrès de la ditsidtme. — Intervention de Jonathan hdwards. — . Ses premiers scrupules; raisons iiouibreuses qui devaient le maintenir à son ancien point de vue; il étudie la question; ses convictions changeai. <— . Agi-
talion exiraordinairo dans fon églieC ; il doit ec rétracter ou se rotîrer; il persiste et veut se juétilicr; son trait(^ .«»ir la participation :i la Saint-Cène. — Ses opinions modérées .sur le sujet débiUu , il demande une prufessioQ uou démentie (wr les «ravrat; il prend tes prtcaotlons contra les eugénUons de la dit* Mince; il repousse la prétention de vouloir former une Église pare. — Les' paroif fions de Jonalhon Kdvvards condamnent son livre sans le lire; ils dcstitaent leur pasteur. — Coup de grâce porté aux maximes relâchées. — Effets da liTre d'Bdmidt dans la NaoYelto-AnglatArre. — Anuit It mort de Tanieor tontes les Églises dvaogéllqoM avaient adopté see vues. — L'œnne dn réveil eoDsblldée pag 398 — 888
If. — Fmiit du rér«il. — Le réveil et la guerre de l'indépendance; il prévient les effet:» démoralisants de toute guerre; il met TAmérique à l'abri des in-
tluences de l'incrédulité améritaine et L'lrang(^re. — Fruits du réveil pour les ^^gl^^cs ; nnodification qu'il provoqua dauà kurs con^^tiiutionsexlérieure et intérieure; — Augmentation du nombre des congrégation;»; le danger du schisme disparaît. — Repréteiitations adresiées d'Angleterre an gonvemement du Connedicul qui renonce A la jiersécntiun ; le zèle exalté des dissideuU^ se c;iline. — Le traitt'i d'Kdwards arn^ic les proj^rtV- du scliiînie. — Leîî séparatistes n'ont plus de raison d'être. — Coualiluiion iniéiieure de l'tglise; ie^ pasleur:> deviennent plus sérieux ; rinlluence^ l'autotité et la tradition. Les qoaliflca* tlODS Intellectuelles ne lont pas négligées; établisiemenu nouveaux loodéi pour la préparation au ministère. — I a profession du christianiî-me redevient une ullaire per-^onnelle et sérieuse. — i.a couecicnce publique exerce son contrôle sur les membres des Eglises. — Aliandon des exagérations compromettantes. — Des Églises léparécs du monde, eans être des couvents. — La distinction entre rÉgliàe et la congrégation rétablie. — L'idée de paroisse ;.bandonnée. — Cette oon^titlUlùn spirilnellc de l'Rglise implique la séparation de l'Eglise et de l'Etat. — L'esprit piutique des Anglais ne permet d'y arriver que graduellenwnt. — Les derniers vestiges de la théocratie extérieure disparaissent; on adopte toigou» plus le point de vue da Uoger Williams. — La. théocratie spirituelle ne renonce pas à gaener le pajs à i'Kvangiliv — Différence entre la civilisation américaine et celle de l'ancien monde; union de l'espiit de religion cl de l'esprit de libeité. Tocqueviile ci|é . . pag. 368 ^ 376
CUAPITUE XV
QuiTBifcuE cnaas Goto-xtALa < pag. 377 — 306
1. — Poiilion rcspeclive du Canada il des colonies uiujlaises. — Les deux pr£' miérn tampagntt, — Ce qui manque pour que l'avenir des colooies K>il as&uré.
. — L'émancipation de la mèrc-patric encore prématuré; rAnglcicrrc devait prêter son coiiconr.-? aux colonies pour élab'ir en Amérique la préjiondi'ranco de i'éiémei.t anglais. — Po.'siliun respective de l'Ani^leiene et de la iiancc. — La race anglaise représentait une civilisation suj.éi ieuie. — Pi)palatîon dw colonies anglaises et dtsétsbtistements français; exportations et iinporiations. — La France était supérieure au point de vue militaire; en meilleurs termes avrr los ludiei.s.— Les Anglais établis, les 1 rançais campéà. — Une p iroledu niaïquis de OutiucÊne. — (.ontias e entre les deux genres de colonisation ; Garneau ciié. — Avantagea de la démocratie puritaine sur la société monarchique do Canada. — On se prépare à la gmrre; frallés avec les Indiens;
essai de rétablir un lien fédéral ; raifsons qui en empêchèrent la réussite. — Rapports des deux oolonies avw kwr mèn-paliie respecthw. <-* L'Angleterre prêts MU «ODOOon à iet ooloaitt; la prospétftié; 1» gntm populaire. — Le
Canada faiblement secouru par la France; sa position critique; elle fait son xvni* siècle; la nation ne prend aucune connaissànce de ses propres affaires; ou persécute les jansénistes. — Les idées nouvelles accomplissent leur œuvre de déiorgndwtioii. — Mgn» de medamede PMftpadanr. — RévoletiOB dini la politique tradlUonnélle de la France; elle a^alIleaveorAntiielie. — Harie- Thérèse et la marquise de Pompadonr,
L'iKue de la guerre ne pouvait être douteuse. — La paix d'Aix-la-Chapelle n'avait été qu'une trêve. — Position avantageuse de l'Angleterre. — La vallée de l'Ohlo ; importance capitale de eette podtion. — GemnieBceaeiit dts hostilités. — Intérêt que les Anglais ont à gagner du temps ; appréhensions de la France. — La diplomatie anglaise dovient toujours plus exigeante.
— La marine anglaise enlève un convoi français avant toute déclaration de guerre.» Bonne contenance des Françaft. — Barbarie des Angialt en Aflidie.
— Echecs des Anglais dans la vallée de l'Ohio. — Bataille de Monongahela; alarme des plantations anglaises. — Les Français battus sur le lac George. — Rivalité entre les Canadiens et les troupes venues d'Europe. — Le Canada à son tour alarmé.~Les Anglais ne profitent pas de leurs avantages. — La première campegne plotdt fttvorabie an Canada. — Perte du fort Besn-S^onr. ^ L6t colonies anglaises se préparent à prendre leur revanche. — Demande du Ga» nada; envoi de Montcalm. — Supériorité numérique désarmées anglaises.— Les Anglais paralysés par la perte d'Oswégo à l'ouverture de la campagne. — Les sanYages ravagent les plantatione; les Canadien» pénètrent ]a8qa'& vingt lieues de Philadelphie. — Cette campagne n'est pas plus favoraUe aui Anglais que la précédente. — Attaque infructueuse de Louisbourg ; perte du fort William-Henri. — - Les avantages mêmes des Canadiens contribuent à les épuiser. — Les Anglais mieux pourvus. — Position critique du Canada. — La disette eflkvye bientôt pins que les Anglais. — Lintandanee miHtaiie obligée de nourrir les habitants. — Ravages de la petite vérole. — Arrivée des Acadicns exportés. — La disette augmente. — Demande de secours. — La France est épuisée ; on méconnaît l'importance du Canada. — Mésintelligence entre les soldats canadiens et les troupes tenues de France. — RîTatlté de Vaudreuil et de Montcalm; ils sont d'avis contraire sur la chance de garder le Canada. — Les Français réduits à prendre une attitude défensive. — Résolution héroïque du Canada. — Unanimité du mouvement. — L'attaque porte sur trois points à la l'ois. — Prise de Louisbourg par les Anglais. — L'attaque sur Hontin&al reponssée an fort Carillon. — Le projet d'envahir le Canada abandonné. — Le fort Frontenac pris par les Anglais ; les Français chassés de la vallée de l'Ohio. — La campagne se termine à l'avantage des Anglais. — L'issue de la dernière campagne ne paraît plus douteuse ; les sauvages prennent leurs masures en conséquence. — Montcalm et de Yau^renH, toijonn livanx, cherchent à -se snpplanter. — Le ministère finnois les maintient Tun et l'autre pag. S77 » au
II. — C(mquêie du Canada par ïet Anglais. — Importance d'une diversion delà
marine française. — La mère-patrie se déclare impuissante à secourir sa colonie. — Etranges motifs pour refuser les secours. — Le Canada abandonné se prépare à la résistance. — Nouveaux efforts de l'Angleterre. — Reprise du projet d'envahir le Canada; il est attaqué par trois points à la fois. — Attitude
des belligérants. — L'attaque dirigée sur Québec non fortifiée. — La population des campagnes se jfette dans la ville. — La flotte anglaise arrive. — La . général Wolf la commande. — Les difiicultés sont plus grandes qu'il ne pense*
j-m VfMtfon de Québec. — La ville inutilement bombardée. — Conduite Inr» bâre des Anglais. — Énergique résistance de la ville. — Le siège n'avance pas; les Fran^ retùrés dans leurs retrancliements; difficulté de les en faire sortir.
TfoMin è»llffBtBMNncf remportée par les Canadiens. — Ls ^éninl Wolf découragé» tante gn'venient malade. — Guéri, il dirige l'attaque sur un autre p^lnt. — La vigilance des Français e«t trompée; ils perdent la première bataille; d'Abraham Wolf tué, Montcalm blessé. — Le sort du Canada décidé.
— Lai Français perdent le fort Niagen. — L'année ân haut Canada bat en
mHnjie. Reddition de Québec. — Les Français passent ITiiver campés
antoor de Montréal. — Réjouissances en Angleterre. — La France donne ordre de tenir ferme, mais sans envoyer de secours efiëciifs. — Les Canadiens se dis* poeenv^ surprendre les Anglais dans Québec. — Seconde victoire d'Ahrahun gagnée par lea FTa^^ds; les Anglais à leur tour aniégés. — L'issue dépend du secours par mer. — Détresse des deux armées. — Arrivée de vaisseaux anglais ; les Canadiens lèvent le siège. — La France suspend le payement dea lettres de change tirées par le Canada. — Détresse extrême du pays. — Héroïque résistance des Canadiens. — Tentative de gagner la Louisiane. — Impossibililé de défendre Montréal ; capitulation; hommage renduaiix colons.
— Le Canada cédé à l'Angleterre et la Louisiane à l'Espagne. — La France ne possède plus rien en Amérique. — Comment le parti philosophique considère ces événements ; Voltaln. pag. SM ~ 386
CHAPITRE XVI
Omtai es L'natfHniiAiioi ...pag. 80^ — 419
1. Pn-paratifs de guerre ; commencement des hostUités. — La question de l'iu-
dépendance coloniale ; déjà ancienne, elle reçoit une- actualité nonvaile de racqc^rition dn àinada. — Sacrifices des colonieà pour amener la gnerre contre {a France à bonne fin. — La Nouvelle-Angleterre et le Massachusetts. — La guerre avait lait aux colonies plus de bien que de mal; le sentiment de leur force; les liens communs raflfermis; atteinte portée à la prépondérance de l'Angleterre; le pouvoir était passé des gouverneurs aux législatures. — Nouvelles prétentbms des côlons. — Droit divin de l'autorité. — Question des troupes permanentes en temps de paix ; projet d'imposer une uxe aux colonies pour les payer. — Les colonies contestent le droit du Parlement; le droit du Umbre. — Congrès de New-ToA. — Emeute â Boston an smej de la loi dn timbre. — Réunions sous « rariwe de la liberté. » — Comités STrésisr tance, enfants de la liberté. — Réclamation du Congrès de New-York. — Opposition à la loi du timbre. — Emeute à New-York. — Résolution de ue paj consommer de marchandises anglaises. — L'opposïtioo se généralise etpceDd desaUnies lévetotiesnaireB. ~ Hésitatien en Angleterre. — Le colonel Barre délblldles colonies dans la Chambre des communes. — Pilt conteste le droit de taxer les colonies. — Le hill du timbre est rapporté. — Grandes démonatrations de réjouissance en Amérique. — L'accord entre l'Angleterre «t MS colonies ne dure pas- — Héoeasilé de troiifer de l*hi«aiit pow aoldiff lea tnmpei elka Itaiietloniialm. —IppMmr le tké.<- iM cotent pranentla
Tétolotion de ne pas €B importer. — Les plantatloni iTentMitail pmpr la
défense de leurs droits. — Efforts inutiles pour isoler le Mafluchosettt. — Émeutes h Boston et ailleurs. — Refus de loger les troupes. — Conyention du Massachuselta; armement, jour de jeûne et de prière. — PétitioD de la eoDtentfon. — llanvais effet produit en Angleterre par cette attitude dea colonies. — Bill d'indemnité accordé an ministère. — On <ifftindfp qw les traîtres soient expédiés dans la mère-patrie. — Le gouvernement organe fidèle de l'opinion puMique, témoignage de Franklin. — La résistance de l'Angleterre augmente celle des colunies. — Llles protestent contjre la pré- •aeoee d'une armée en tempe de paix. — Le mlnistèie renonoe à la,lei dêa douanes; exception à l'occasion du thé. — On maintient son droit d'établir des taxes en Amérique. Le vrai terrain de la lutte trouvé. — Pourquoi l'Angleterre ne cède-t-elle pas? — Position difûcile des troupes anglaise^ en Amé- I iquc; ellea tirent sur le peuple à Boston et sont obligées de quittée li ^le. ^ Un iraissean anglais brûlé dans le port. — On décide de s 'aljstenfar de thé. — > Le gonvernement anglais en fait mettre en vente dans le pay?; on le jette dans la mer à Boston. — Indignation en Angleterre. — Mesures contre le Massachusetts ; on ménage le Clinada. — Sympathie générale pour le Massaehuietts. — Réunion du premier Congrès continental à Philadelphie. » Il di* id' de soutenir le Massachusetts; protestation contre plusieurs mesures du Parlement; adresses aux colons, au peuple anglais, aux Canadiens; pétition au roi.
Congrès provincial dans le Massaehnsetls; préparatlft de goerre, le Rhode-
Island. fait de même. — Réponse au gouverneur anglais. — Modération et réserve de l'état de New-York. — Opposition des quakers au mouvement révolutionnaire. — Antagonisme des loyalistes et des patriotes. — Illusions et hésitations de l'Angleterre.
Bataille de Lexington. — Grand élan de la population. — Lee ookmim décident de secourir Boston. — Le Congrès continental accepte l'autorité saprôme.
— On organisa la défense rtieorge Washington nommé général en chef. — Les patriotes s'emparent des forts Ticanderoga et Crowopoint. — L'armée angMie Uoiiuée dans Boston. -7 Bataille de Bunker-KOI et sa perMe morale.
— Washington oi^anise l'armée de Boston. — Pétition du Congrès au roi ; il ae défend de vouloir rompre avecl'Angleterre. — Adresse au peuple anglais.
— Les patnutes prennent l'ulleusive. — Prise de Montréal et siège de Québec. — Conquête éphàiièie. — fiTacnation de Boston par les troupes an* gliiMa.
Progrès du mouvement révolutionnaire. — Mesures contre la marine anglaise. — Envoi en France d'un agent commercial et diplomatique. — Les législatures provinciales invitées à assumer la souveraineté. — Hésitations de quelques Etats à proelamer nndépendaoee. — Dtne le Mamnelmaetts les assemblées primaires se prononcent à runanimité dans ce sens. — Le Ooagrès vote rinilépcndance, 8 juin 1776, et la proclame le 24 juillet suivant. — Wasiiliigion à New- York. — Débarquement du général anglais Howe sur Long- Ibland. — Arrivée de lord Howe avec des renforts. — Le général Carleton deseend dn Canada et s'empare de Cfownpoint. — Triste' condition de Fermée de New-York; Washington supplée à tout. — Bataille de Long-lsland (août 1776). — Washington se retire sur les hauteurs de Harlem. — Les généraux augiais entreul en rapport avec le Congrès; ils cherchent à diviser les colons. — Condition critique de rarmée révolntioimaire; retraite de Washington sur la rive droite de THudson ; il se retire dans la direction de Philadelphie. — Altitude menaçante des tories; découragement des patriotes. — Ikj^éâltion anglaise contre Newport. — Proclamation des généraux anglais
invitant les colons à so rendre ; bien des gens font leur fomnission. — La canse de la liberté paraît ppirdue. — Efforts de Washington pour retenir l'armée qui lui échappe et en former une nouvelle. — Les soldats s'engagent pour toute la dorée de la gnem. —H gagne la teliille de Tftntoo et de MMeUm. — It prend ses quartiers d'hiver à Morrintown. — Les affaires des patriotes létfeblies — l a réputation de Washington se répand. Ces nouvelles bien reçues en Franco ; elle envoie des secours aus patriotes; arrivée de Lafayetle. — Préparatifs pour une guerre sérieuse. — Campagne de 1777. — L'invasion •■l^aiM Tenant du Noid «it anitét far le général Gatea. — L'armée anglaise de Bourgoyne réduite à capituler. — Echecs au sud de New- York. Hdv^e menace Philadelphie. — Washington perd la bataille de Rrandywine. — Les Anglais s'emparent de Philadelphie. — Les Américains rejetés au delà du Detaimr. — La oinas des patriotes oempromise. — BflM des proclsniations «nglalies. — Le Congrès tient ferme. — Washington revêtu des pouvoirs réclamés par les circonstances. Difficultés tinancières. — Dépréciation du papier-monnaie; tentative d'établir un maximum; réquisitions. — Attaque contre Washington; la sympathie de ses soldats. — L'Angleterre discute une politiqns de eencfliatlen. — La Pranos prend part à la goene. — Adlanee * offensive et défensiv.e entre les deux payg. — Stipulations ; hésitation de l'Anglstenre ; propositions de paix; sUes sont reponssées. pag. 31^ — 416
II. — CêfUàkâkm de Yorktoum. » Fin des hoitUiUs. — La goeire traîne en
longneor* — Les Anglais évacuent Philadelphie; ils portent la guerre dans le Sud. — La Géorgie envahie, Charleston menacé, la Virginie ravagée. — Le général Clinton s'empare de la Caroline du Sud. — Les patriotes battus à Ganden par Gomwaltis. — Dans le centre, la d^reiM dnaneiAre paralyse les armées. — Dépréciation du papier-monnaie. — Arrivée de Rochambeau. — La flotte bloquée par les Anglais. — Inquiétudes de Washington. — Projet d'attaquer New-York. — Les ailaires des patriotes continuent d'aller en empirant. — Risn de éèéût dans le Snd. — Cspédlents du Congrès pour se proearerde l'srgent. — Diminution des resMNUces.— Souffrances de rAngleteffe.
— Neutralité armée de la Russie, du Danemark et de la Suède. — L'Kspagne se joint à la France. — Souft'rances du commerce britannique. — L'Espajçne as^ége Gibraltar ; les Indes Orientales meuacées, agitation en Irlande, guerre nrarltime afse la Hollande. — Novmoz refera des patriolea. — Révoltes milita ires en Pensylvanie et dans le New-Jersey. —Complet dénûment deTarmée.
— La Nouvelle-Angleterre est la grande ressource ; elle ne pécule devant aucun sacriûce. — Le Sud plutôt un embarras; cessation de la grande guerre dans ces oontréss. — Nord trop épuisé pour seooorlr le MidL — ta llelte fruKaise bsttne. Aetlen ooasbinés des Français et des patriotss. Arrivée du comte de Grasse avec une flotte. — Secours de tous genres arrivant de France. — Washington reprend l'offensive. — Plan de campagne des généraux alliés.— Siège de Yorktow n. — Cornwaliis capitule. — 7000 Anglais prisonniers. — De Grasss regagne les Indes Occidentales. Lss trois ftiats mMdIoiMaz rétabUnentlenrgoovenNniciit pag. 416—419
CHAPITRE XVil
FoMSAtiOR Mt ËTATt-Hros • • psg. 410 —
La pnmUmmuHHtHoii fiâMt.-^LapàimtLm mÊUm. — Les légidsilms en posMMloiililn ponfoir. — US^kiis anglaises bases de li Jvrbpnidfl&ee.— Gens
TABLE. m
électoral variable. — But unique ilc la révolution américaine. — Nouveaux problèmes soulevés par \e& &uccèà ; rapport des colonies entre elles. — Le Congrès oontiMntal goaTernement de feit — * Franklin aonlèfe la qoetlloii d'une confédération. — Les dirûcu'tés du moment fout perdre l'affaire de tolc,
— Projet soumià aux législatures locales; défaut d'entente. — La question du vote dans le Congrès : suivant la richesse, la population, le contingent mili* taire, la contribution financière. — Lee territoires de l'ChieiL Les droits de la confédération et ceux des États. — Opposition du Haryland. — Délibérations dans le Congrès et dans les Étals. Réputation du Congrès continental; la réalité; Ilildreth cité. —Mission du Congrès, ses difficultés. — L'autorité fédérale sacriiiée à celle des États. — l^s membres du Congrès nonunés pour une année; toiyonrs rétvoeaUes; ineapaMes de remplir aaeone fonetioB léddrale; neuf Toixnéeeisalrss pour prendre une décision. — Autres conditioas du fOle.
— Très-grande compétence du Congrès dans les affaires extérieuVes. — Le budget fédéral dépeud du consentement des Etats. — Dettes, papier-moDnale« ' léquisiUon. — Amendement delà coDstitotion fédérale. — Position dUBolle do Congrès. — Goneentralion da pouvoir exécutif. — La Pensylranie refuse de reconnaître le pouvoir judiciaire établi par le Gongfds. — Fondalioa d'one banque nationale. — Territoiros de l'Ouest.
Perspectives de paix ; arrêt des opérations militaires; triste condition des tronpcs. — IHfileoltés à obtenir les eontrlbntîons finandères des États. — Le financier Morris. — Impossibilité à remplir les en 2;as:e m nnts envers les soldats
— On s'en prend à la forme républicaine. — Washington engagé à établir une monarchie. — La détresse des troupes augmente. — Opposition à un droit de douane. — Agitation dans l'armée. — Une députatlon des of&den aaprès du Congràs. — Réunion des officiers; manifeste à lear adresse. — Le saint de
• la république dans les moins de Washington; son désintéressement; sa sympathie pour ses compagnons d'armes; son ordre du jour ; il obtient que les offidere se calment et que le (Congrès règle leor solde. -> Ofifre de médiation de la psrt de la Russie et de l'empereur d'Allemagne. — L'Angleterre refkse de traiter avec les révoltés. ~ Effet de la prisn dc('orn\vallis. — Préliminaires de paix; rindépr ndatico d(-s fltats-Unis d'Amérique reconnue. — La paix proclamée après huit ans de guerre. — Washington autorisé à délivrer des congés. « Reprise des qasstlons intérieures. — Droit de douane aeoordé au Congvis.
L.e8 Etats mis en demeure de remplir leurs obligations. — Murmures des officiers. — Intervention de Washington. — Sédition militaire. — Le Congrès insulte à Philadelphie s'stjourne à Princeton. — Occupation de New-York par les troupes anglaises. — Emigralion des tories. — Toute Indemnité leur est reftuée. — Evacuation de Nevyr-York. — Adieux de Washington. — 11 dépose ses pouvoirs militaires; Washington au sein du Congrès; allocution du président. — Dépenses de la guerre. — Difficulté d'établir des impôts. — Traités de commerce. — Stipulation contre la course maritime. — Malveillance de l'Angleterre. — Faitleiee du Gongrte. Prétentiooe de l'Bipegne. — MaUdie intérieur et ses causes. — Modification dans l'assiette des fortunes. — Les hommes enrichis par la guerre; leurs exigences. — Luxe eff'réné dans les villes maritimes. — Elfet de la guerre dans les campagnes. — La pécbe arrêtée. — Manque d'écoulement pour les produits agricoles. » Soufftanoos des manufactures. — Monyelles dettes envers l'étranger. — Perturbation dans la balance du commerce. — Multiplicité des procès. — Les créanciers et Ica débiteurs pag. m — 431
IL Sêeonde constitution fédérale. — Faiblesse générale de l'autorité. — Danger d*une dissolution de la confédération et des Etats. — Emeute armée dans le New-Uampshire. — Le Massachusetts; sa promptitude k remplir toutes les
obligations fédérales; «es populations écrasées. — Souffrances de l'agricullurr et de rindiistrie. — Pensées révolutionnaires. — Dangers pour l'arsenal fédéral de Springiieid. — Le Maâsachuselts triomphe de la révolte. — Les chefs çc*a- •tfmuiés à mort malt dod eiéentéB. — Sospendon dé rhalmu«orpui,^Cninte» pour Tavenir. — Effets des troubles du Massachusetts. — Nécessité d'un changement politique. — Besoin de fortifier le pouvoir fédéral. — La convention.
— Sa composition; le parti démocratique eo est exclu; pourquoi? — On féelame on gonrernenient fort; oo songe à la monarchie. » Les pouToln respectifs des Etats et de la confédération. — Antagonisme des grands et des petits Etals. — La chambre populaire de la législature fédérale. — Opposition à son élection par le peuple; elle n'aboutit pas. — Di&cussion à l'occasion du Sénat. ~ Il est le représentant de l'élément conservateur et des droits des Blati; mode d'éleetion de ses membres et leur nombre. — Comment le lixerf
— La question du pouvoir executif ; ^'rand embarras de la oonvt^ntion; le pouvoir e?t rnnflt' à une seule personne; protestation contre celte mesure; doutes d'Uanniton sur la valeur du gouvernement républicain. — Son admiration de la eoBStiliition anglaise. — > On ne peut iTenteodre snr le mode d*élirele pouvoir exécutif. — Les juges fédéraux à la nomination du Sénat. ~Droit de veto de la législature. — Diflicultéà que rencontre l'adoption de ce premier projet. •^SiOond projet ; le plan du JSew-Jertey, — Kenvoi de» deux projets à un nou> «san eSMité. » Reprise des débals; leur animation et leur acrimonie. — MmakUa propose d'en appeler au sentiment religieox. — • Le principe d'une représentation proportionnée à la population maintenu pour 1ns di ux ehainbrcs.
— Irritation des représeniauts des droits des Ltats. — Danger tic voir la nmvention se dissoudre. — Le principe de la proportionnalité est abandonné pour le Sénat. — Nombre des représentants. — Antagonisme du Nord et du Sud. — Danger de dissolution. — Exigence du Sud à roccasiou de la population es» <:lave. — Le principe de l'égaliié des représentant» maintenu pour le Séi.at. — Suprématie de la législature fédérale. — Proposition d'un cen» électoral d éligttililé poar les priocipanx fonctionnaires fédéranz i elle est reponssée. « Antagonisme du Sud et du Nofd m waiêi des dounnes et des lois de navigation.
— Irritation du Nord. — Compromis. — La traite auiori.^éc jusqu'en i80S. — Dispositioos acoe^^oires. — Droit d'extradition; la loi des t'ugilifs. — Cbangemsnt dans la position des partis. — Le gouvernement fédéral aeenséd'étin trop firtettiop fUUe. — Concessions nouvelles au moment du vote. — La eimstltutionn'e»t pas adoptée à l'unatiimité. — Haliticalion de.-^ Etats. — Crainte de la tyrannie. — Objections contre le c.iractére exclusivement cousservaieur de la convention. — Son faible pour la propriété. — Opposition du parti démueratique ; sa paisMuesdan» les législatures loealei. — Abaeaee d*nn UU des droits; danger pour liberté personnelle et pour l'esclavage. — Le projet de constitution gagne des partisans. — Les partis et les intérêts en présence. — Les fédéralistes et leur jourual. — Le Delaware, le New-Jersey et le Conuec-> tient ratifient.^ importance de la décision do Massachusetto ; état de l'opinion dans son sein; il ratiUe. — 1^ New-Hampshire» le Maryland et la Caroline du Sud font de même. — Réserve de quelques États. — La constitution fédérale devient exécutoire. — Uaiitication conditionnelle de la Caroline du Nord. — Refus du Rliode-lslaud. — WaAhiugton nommé président. — Jobn Adams, tiee-présMsttt. — Bébatoearactéritt^uesan si^et de leur installation; réeep* tion de Washington par les populations. — Alarmes des républicains rit,'ides.
— L'esprit dèmœraiiqQS et l'esprit aristocratique une dernière fois en préaencti pag. 431 — 442
CH4PITRP xy^i
fllSTOnS POUTIQUE, Ht 1780 A u omMB Dft 181i psg. 443 — 470
1. — > Fédéralistes etâimoeralu. — Les eompromis de la constitution américaine; leur but; influence qu'ils ont exercée sur l'hiiitoire des États-Uniâ. — Prolongation de la traite; portée des compromis à sujet. — Antagonisme des lédéralistes et des démocrates; question des mandats impératifs; dette goerra; dltposltiont do Sud i la badqoeroale ; la delta aal tonMéiê, ^IMofganiâation des partis. — Thomas leffarson ; ses tendance», ses doctrines politiques et religieuses; son influence ; ses itiéorif^s sociales; son idéal de gouvernement ; nécessité de révoltes périodiqueâ. — Talents et prudence de Jell'ersoa ; il est tncrM par tes droMutaiMM; iervieas qoa loi vendit son ambaid» i Paris. — Causes de la réaction contre les fédéralistes. — La démocratie de Jefferson. — Prlm-ipes des fédéralistes ; leur imprudence ; Jefferson en profite; Uamiltoaet John Adams avouentieur préférence pour la coastilutîoa angiaise. ~ Théorie aristocratiqne d'Adams. — Ponfdr aaleatif fort. — Antipathie dt Jefferson ponr ce point de tto. — Belle position de JelTerson pour profiter doi fautes de seâ adversaires; comment il én abuse. — Il iinpiito ,\ ses adversaires le projet d'établir la monarchie; il les surveille; intentions qu'il leur prête. — Pourquoi Jell'erson et ses amis prennent le titre de républicains et de déouerates. — Calomnies de la OomMs MMomito. Lutte dans le eablMl.— Jefferson et Washington parlent de se retirer de la poUtiiiue, intentions du premier ; le président les pénètre et l'oblige à rester. — Eclat entre Hamilton et Jell'erâon ; intervention de Washington. — Jefferson compromis par les
* ImpradeDoes de ses amis ; il est obligé de signer une prodamatioB dirigée contre eux. Le parti démocratique gagne du terrai!) ; tes scrupules à l'occasion de l'inauguration de In seconde présidence de Washington et de la célébration du jour de sa naissance; la masse d'armes. — JeUerson revient à son idée d'une conspiration monarchique; absurdité de cette imputation; idées prêtées à la Noarelle-Angleterre. — Le débet n'était pas entre la monafdhit et la république mais entre deux geniee de démocratie. — Esprit de ta constitution américaine; rôle des membres du pouvoir judiciaire. — Le pays partagé entre les deux écoles démocratiques; soutiens naturels de la démocratie eoneerfatrice; magistrature, eommeroe» flnances» industrie, clergé et pnUid religieux. — La démocratie radicale et ses partisans; petHs propfiétatTei da Nord. — Les partis politiques exploitent Tantagoni^mf» "ntre eea deux classes de la société. — Arisim raiie et démocratie naturelles, secret de leois triomphes alternatifs. — Antagonisme entre le Sud et le Nord au sujet de la dette publique. — Alliance de Taristoeralie do Sud et de la démoeratie radieale da Uardt graves conséquences de ce fait. — Les rapports de l'Amérique avec l'Europe servent lécole déinor raiiquc ; haine de l'Angleterre; pourquoi elle fut plus vivace chez les demucraies; sentiments personnels de Thomas Jefferson contre les Anglais. — Bapports avec la France; ils servent la eanse démooratiqno. ^ Manière de juger la révolution flrançaise en Amérique ; enthousiasme populaire pour cette cause; manifestations à Boston et à Philadelphie. — Appréhensions et réserves de quelques fédéralistes ; JeiVerson les a partagées ; il se montra «dtftament rassuré ; raisons de ce revirement. — influence de la
Frtmsfor TAnérique; les jacobins américains; Jaflbrson fait l'apologie dei massacres de septembre. — Position difficile des flooiervateurs. — Arriféade
fîenet, représentant de la république française; sa mission, ses allOKi. — Embarras de Washington ; pensée malheureuse ; neutralité des Etats-Unis. — Genêt bien reçu par les démocrates. — Je^ersou accuse les fédéralistes de vouloir entrer dans la ligna contre la France. — Oenet en appelle des antori-
tés fédérales au peuple. — Washington en lutte avec une faction française.
— J<^fft'rson désavoue Gonet el veut sa retirer. — Les vexations de l'Angleterre ramènent ropmion aux idées des démocrates. — Jelt'erson quitte le ministère en triomphateur pag. 443 — 461
11. — Avémment des démocrates au pouvoir. — Guerre de 1812. — La masâe bétite entre les démocrates et les fédéralistes suivant l'altitude de la France el de f Astfeterre. — Ulttenltés avee le DiraeUiire; i«a?ei de Monroé ; traité avec l'Angleterre. — Le Directoire prétend dominer les Etats-Unis au moyen des démocrates ; il refuse de recevoir les ambassadeurs américains; demande d'argignt — Agpitalion en Amérique pruvoquée par les partisans de la France; ia^ttgnatlon contre le Directoire. ~~ Excès de la réaction centra la France ; lea fédéralistes ne savent pas la contenir ; alien act; sédition 4Ml. — Effet de Tangmentalion des impôts. — Intrigues de Jcfferson ; il provoque la réïislance au gouvernement dont il fait partie. — Tentative de la Virginie et du Kentucky d'annuler les décisions fédérales; sa portée; protestation des autres Etats.— Larepriia dea nésodatlons atee la France favorise les dénoeiatea. — Dirlsions dans le parti fédéraliste. — Mort de Washington. — Campagne présidentielle. — Election de Thomas Jefferson. — La chut^ du parti fédéraliste expliquée par M. Cornelis de Witt ; opinions de Uildretb et de Tocqueville. — La l^avelle-ABglelerre wle atec Wt fiééralistes. ^ Le parti triomphant obligé de suivre les traditions de aea adfersaires. — Effets de la politique de Jcfffrson; les Elats-Uni.s alTaihlis aux yeux de l'Europe; la France et l'.^ntrlolerrc pillent sa marine : blocus continental ; décret de Berlin ; représailles de TAngleterre; décret de Milan. — Position critique de l'Amérique; l'embargo et aea effets ; «o» tntor cohtm. — > Nonrelles complicaftions.
Guerre de !8I2. — Pourquoi elle doit être imputée à Jefferson. -^Difisiona dans le parti démocratique et opposition à h guerre. — But et causes de la guerre. — Inutiles elforts pour conquérir le Canada. — Les Anglais bloquent tes porta de l'Atlantiqoe. — Effet de la ebnte de l'empire français; exigences de l'Angleterre. ~ Nouveaux elTorts et position difficile de l 'Amérique*'"- Washington pris et brûlé par les Anglais. — Les côtes du Massachusetts rafSad^ées; attaque de Baltimore. — Echec des Anglais sur les frontières du Canada; ils sont repoussés de Pensecola.— Les Anràricains réduits à faire une guerre dé- UmhB, — DéfsMse iaprowiaée ; détresse Ananelèra, agitation daas la Noovnlle- Angleterre. — Les Etats*Unis repoussent les propositions de paix; pourquoi?
— Leur énergie est récompensée; le (général Jackéon repousse les Anglais de la Nouvelle-Orléans ; effets de ce succès. — Nouvelle de la paix ; accueil qu'elle vegolteaAinérifne. LeacoBdiUonsaont fhvorablaa aox Américains; elles «adétldaiitFatlitMBtlostialAiiitooeasiottnélalnttB. pag. 161—470
CHAPITRE XIX
LIdclataos....'. , , pag. 471 —806
1. — Veicîavage et la comtitutioii du Etats-Unis. — État de la question à la fin le la période QoMale; 11 «'«HMMleoné que pamosMia
dans quel sens; la traite interdite dans le Delaware. — Abolition de l'escla» vage dam 1« Unnehiiiétts et le New-Hampahiro. — Progrèi dam la Peatyl-
vanie, le Connecticut et le Rhode-Island. — La Virginie défend l'importation I des nègres, et autorise l'émancipalion isolée; le Maryland adopte les mômes principes. — Jefferson condamne l'esclavage; Patrick Henry de même ; opinion dê Washington. — Le New-York et le New-Jersey dérendefat l'importatk». — La Caroline du Nord met un droit d'entrée sur les nègres. — La Caroline da ^ Sud et la Géorgie ne font rien. — l.a traite alolio de fait. — La déclaration d'indépendance et l'esclavage. — Proposition de Jeirerson au sujet des terri« toires de l'Ouest. — L'esclavage exclu au nord-ouesl de l'Ohio.-— Antagonisme i du Sud et du Nord. — L'esclavage n'est pas mentionaé dans la constitution de ' 1789. — Menaces du Sud ; il c>i condamné en théorie. — Manifestations au sujet de la traite. — L'esclavage considéré comme local et temporaire. — Pourquoi la confédération refuse de mettre un impôt sur les nègres ; discussions à oe sujet — Progrte dfs idées aîbeUttonlsteB; mesuTea pour Tabolilioa graduelle dans la Pensylvanie et autres Etats; tentative faite par Jdimii en Virginie. — Les presl^ytéricns, les méthodistes et les quakers so prononçent contre l'esclavaee. — Société abolitioniste présidée par .Franklin. — Pétition des quakers contre la traite et l'esclavage; discussions dans le Congrès; 11 évite de se prononeer ; apologie des qoaken. — Silence dans leCongrds ; tl est troa* blé par de nonnÂles pétitions des abolition! stes. — Indi;;nation du Sud; refus de recevoir une pétition. — Le premier bill des fugitifs; contestations qu'il provoque; il demeure une lettre morte. — Convention abolitioniste; nouvelles pétttkms an Gohgris. — Restrietlons apportées à la traite. — Nègres Ubéréi réduits en esclavage; pétition des quakers; discussions dans le Congrès. — Lb \ droit de pétition contesté et défendu; on se déclare incompétent. — Tentative ^ d'exclure l'esclavaije du territoire du Mississipl ; une coalition des planteurs et des fédéralistes la fait échouer. — La Géorgie interdit la traite et prend des mesures pour protéger les esdaTos; elle défènd l'émandpatkNi etantoriee la traite domestique. — Emancipation graduelle dans l'Ktat de New-York. — Tentatives dans le Kentucky, le Maryland et la Pensylvanie. — Discussions en 1804. — On refuse d'introduite l'esclavage dans l'indiana. — La Caroline du Sud rétablit la traite. — Mesures rsstrlelives du Congrès. — Suppliques de la Caroline. — Le New-Jersey se prononce pour l'émancipation graduelle; la Pensylvanie hésite encore. — Tentative d'abolir l'esclavage à Washington et dans le district fédéral ; elle échoue pag. 47i — 483
IL — Aholilion de la traite. — CompromU du Mmouri. — Ou est d'accord pour que le Congrès use au plus vile de sa compétence; on diffère sor le mode de l'abolition : punition à inOiger aux négriers; que faire des nègres importéat La Sud s^^oee à leur mise en liberté ; pourquoi f — Propasitlen do les * eanlIaqMr pour étié ^rendus au protit de la confédération. — Le Sud tient
à engager la responsabilité des États-Unis. — Hésitations. — La confiscation maintenue. — Ou propose la peine de mort pour les capitaines négriers; raisons qui la font repousser; différente attitude du Sud et dn Nord. — Progrès des idées escUngbtes dans la Sad ; ^^logla dis traltanta; lépeiisa de TlMore g Uwight. — On se décide pour l'emprisounement. — La conflsc-ition remise en
I question .- nouvelles propositions suivies de violents débats; menaces du Sud.
— Intervention du Sénat. — Précautions pour faire exécuter la loi ; le Sud I déclare le droit de propriété attend. — Menaces de Randolpb ^ Goncessioiis
^ do Nord, mécontentement et nouvelles exigences du Sud ; perspectives de sé«
paration. — Dispositions accompagnant l'abolition de la traite. — L'esclavage n'est pas reconnu comme étantde droit naturel; essais de Randolph pour obtenir des eiplicatlonB olAcielles ; il échoue. — La suppression de la traite ralentit la
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mouvement aboUtioniste ; les conventions aboUliooistea toujours moins usitées |Nir des gens do Sud. — Ldi contre les nègres libras dans les Garollnes, la
Virginie et le Ken tneky. —> Grand développement de la traite domestique; proteîtalions qu'elle provoque. m«^me dans le Sud. — La Caroline du Sud et la Géorgie interdisent l'importation des nègres. — Abus de la traite domestique ; la UA des fugitifs détournée de son but ; efforts inutiles pour la i modifier. — Fondation de la Sodétè amérieainê dt €doni$atkm; son but; causes qui la necps-itent ; bon accueil qu'elle reçoit des hommes modérés; k défiance des planteurs de colon; antipathie des abolitionistes et des n^trres ; pourquoi? — Nouveau débat duuà ie Congrès (1818) provoqué par ie^ quakers.
— La traite domestique et la loi des Aigitib. — Convention avec les puissances étrangères en vue de supprimer la traite. — Le New-Jersey et le New-York interdisent la sortie des nègres. — Nécessité de nouvelles mesures générales; ce qui les provoqua. — Peines plus révères votées par le Congrès. — La peine de mort.
Comment ^^urf^it la question du Missouri? — La politN|Be 'suivie jusqu'alors.
— L'eM-lavage admis (j in^ l'Alahama et rArkansa.s est exclu du Mi^^on^i. — ' Proposition de l interdiro au nord de l'Arkanstisi. — l>; Nord reste fidèle à l'ancienne politique; prétentions noiivelie^i du hud; ses arguments; ie point do me bnmanitaire. — Réponses da Nord ; débats orageux dans la Chambre» menaces du délégné do Missouri et d'un député de la Géorgie; la guerre civile. — Attitude ferme du député Tallniadu'e; son discours en faveur delà liberté; ses prévisions; question de droit; point de vue utilitaire. — Inconsé* qoences des planteurs signalées par Taylor i resdava^re ftdt m^irisor le trafiB.
— Le Sud sort d'embarras «n pfenant l'oifènsive. — Hésiiationsdn Congrès au sujet ih' l'Arkar.sns et du Mis-onri. — Agitation dans ie Nord ; accord des démocrates et des fédéralisifs. — Incident du Maine, le feud s'en empare. — Redoublement de l'agitation dans le Nord; manifestation des législatures. ~ Manœuvres du Sud dans le Congrès, elles réurtiaMnt; le Mesenrl admis avec l'esclavage; celui-ci interdit au nord de l'ArkansoS. — Le Sénat et la Chiiinbro ne peuvent s'enteridre. — Compromis du Missouri. — flésit.ition du président Monroë; délibérations du cabinet. — Le bill sanctionné par ie présideut; lut* . es dans le même sens que le Congrès? » Réserves mentales des eselavaglstMi
— Réjouissances dans le Sud; humiliation et remords dans le Nord. — Opinion d'Adams sur le compromis. — Oliécrvations de Wolcott, ^rotiverneur du l^nnecticut. — La Pensylvanie défend à ses magistrats de taire exécuter la lor des fugitifs. — Les illusions sur la tin prompte de l'esclaxage dissipées. — La Virginie et ie Maryland se livrent A rélève du nègre; grand développement do la traite intérieure. — La lil»erté d'opinion ne règue pas d ms le Sud. — Nouveaux débats au sujet du Mi.-sonri ; pr/tentinn de sa constitution ; point de droit qu'elle soulève. — Tout est remis en question. — S^ybterfuge du Sud. — Le Sénat et la Chambre ne peuvent É'entendre. Arrivée d'Henri Clay au Congrès; son réie. — Toutes les combinaisons échouent; grande agitation. — Importance de la question; Hiltlrelh cité. — Conlérences du Sénat et de la Chambre. — Compromis déliniiif. — Les conséquences qu'il devait avoir. —
Là question de l'esclavage devient le grand problème. — Changement survenu . dans l'aUitude des esclavagistes. — Effroi dn Thomas JefTerson ; il dé.sespère de ^ l'union et de la démocratie américaine. — Pourquoi il ne pouvait admettre . d'autre alternative. — La démocratie, le matérialisme et la religion ; opiifiou de Tocqueville pag. 483 — 808
CHAPlTaE.XX
PURITARISME ET ABOUTIONISME p8g. o08 — 549
1. — Restes de théocratie. — Efclaragistes et aboUtionittes. — L'organisation extérieure de l'Eglise no correspond paa encore à l'intérieure; les Eglises demeurent uuieâ à l'Etat. — La Virginie prononce la première la séparation; pourquoi, et dan» qoellM ebroonattooea ; elle €>t deawadée par lai dlMidents et Tbomes JeflSsisoii, et prononcée en 1784. — Poisitiou de la coDStitulIon fédérale dans la qiia«tion. — L'exomitle de U Virginie n'e»t pas suivi par los autres Etats. — K^ime mixte ; la taxe ecclésiai>tique eàt otiligatoire, mais le contribuable peut en dtepoeer àson chois. ^ La théocratie se aorvlt; paraiitaiioe du teat religieux. — la taxe obligatoire, abolie dans quelques États ; les Ibadations reelésiastiques (x^nfisquées par l'Etat ou laissées aux Eglises. — Les restes de théocratie, se maintiennent le plus longieaips dans la Nouvelle-Angleterre. — lU disparaissent en 1816 dans le Gonnecticui, en 1833, dans le Massachusetts. — Bspîicatioa deeette peraiatanoe de la théoeratle : tradMtOQalisiiir, iatituAliiarlsnie; pourquoi on tenait h avoir une Eglise officielle ; Hildrelh cite, influence politique ; l.i séparation réclamée par les enthonsiasle.s religienx et les démocrates, repoussée par les latituUtnaires. — théocratie ne profite qu'aux wiltatraB. Ge qnleavrit les jeoi aux hommes dfangéliques. — Pomqiiol les latltudinairesse ralUeal à l'idée de la séparatton. — Importance de cette dernière réforme.
La question de l'esclavage d6 1820 à 1830. — Calme à l'intérieur ; politique eattérienre des Euts-Unis. — Action diplomatique en faveur de l'eadarage. — Indemnités obtenues de l'Angleterre ; nègrea réfbgiés dans la Canada; refus
du Mexique. — l>a diplomatie américaine intervient dans la lutte entre l'Espagne et ses colonies ; elle empêche d'énianciper (Uilia. — Acquisition de la Floride dans l'intérêt de l'esclavage; guerre contre les ludiens Séminoles. — ' Mitiqoe agressive à l'égard du Meiique. » Intrigues dans le Texas.— Par qui et comment son Indépendance fut proclamé»'. — L'opposition du Nord fait retarder son admiH&ion dans l'Union. — 11 cat admis en 1845. — Difficultés au siiytt des frontières. — Le président Polk eu prend prétexte pour déclarer la guene ao Mexiqae. — Aonnloii de la Oalifomîe et du noovaatt Mexique en 1848. — Le gouvernement fédéral inféodé au Sud.
Abolilionisme; elfets du compromis du Mis.»ouri. —L'agitation gagne le pavé; réaction dans le Nord. — L'antagonisme s'accuse toujours plus. — Les premiers abolitionistes; Benjamin Lundy; sa vie, son caractère, sou journal, son inllaeaw, ses travaux i John Raokins. — Les premleis journaux abolitionistes.—- William Lloyd Garrisoo; il est condamné par le tribunal de Baltimore. — * Commencement de l'agitalion dans le Nonl. — Publicaiion» abolitionistes. — Les premières sociétés abolilioni&tes. — Circonstance générale, favorable à faboKtloniraie; grand développement des œuvres philanthropiques, progrès moraux, importance de la presse religieose et littéraire. — Causes qui devaient irréter le mouvement. — Opposition violente et gt-nérale contre les abolitiooi&tes. — L'oot-ils provoquée par leur couiluito et leurs idées? — La ligue desintéiêla. — Leainfluences morales manquent à leur mission. — Perséiéntien des àbolltioni«teB. — Troubles de New- York et de Philadelphie en 1884, lisse propagent et durent. — Emeutes dans l'Ohio, et riUinois; un abolitioniste mis h mort. — Nouvelloà émeutes à Philadelphie en 1838; les nègres maitraités — La Nouvelle- Angleterre n'échappe pas à ces violences.
IVooUtséaiif teCantMeUeut, le New-HampAIrey et le Hafleachaietti.
Garrison. traîné la corde an cou dans los rues do Boston. — Les gentlemen font l'apologie de ces émeutes quand ila ne les provoquent pas. — Altitude da gouvernement fédéral. ~ Prétention de ne pas laisser distribuer les publications aboUtkmlfltea par la poste. ^ Projet de loi dans oe sens ; il est rejeté; la réaction commence. — témoignage rendu par Calhoun aux abolitionlilfi*
— Les Etats du Sud dcmanficnl à ceux du Nord d'élouircr légalement le mouvement abolitioniste; disposition à se rendre à ces exigences; l'opposition du peuple da Ifassachosetts fait éehoaer ces plans; Rhode-blaodetrBtatde Mew- Yerk. » Fvogrèi de la léoeUcndans le Nord.
L'abolitionine et la religion. — Caractère religieux des premiers abolitlonlstes; ils comptaient sur la symp:ithie des hommes religieux; ils avaient le droit de le faire. — Leur désappointement. — Attitude des diverses Églises; tnemM De parait t'étra prononcée en majorité pour ràbolitkmiaiiM. — > Congrégitlonalistes , unitaini, catholiques romains. — Gonséqnenses dn pea da sympathie des Églises pour les abolitionistes. — Principes communs à tous les abolitionistes. — Causes et occasions des divisions. — Les abolilionistes exaltés de l'école de Garrison. — Leurs principes sociaux, religieux et poUtl- VMs; lis danandsilt la raptore da lien fMéral. ~ AboUtloiiistes nodérés.
— BlIrtsdaMsdifisions pag. 806 — 831
n. — AeHon politiquê im tMUkiiikki. — PoUtiqae vattonala en tàrmn de l'esrlavage. — Parti dê ta UbêrU; causes de sa formation; il présente des candidats
à la présidence. — TJfjne de In Uhcrtê ; ses principes, nombre de voix données à ses candidats. — Les hommes du soi libre. — Leur programme arrêté à Bufi'alo en 1848; il est moins accentué que celui des abolitionistes proprement dits. — Lears candidats i la présidanos. — Progrès éa rabolitlonisaM. «- Réveil de la conscience publique. — Les excès du Sud précipitent le mouvement. — Qaa faire des territoires cédés par le Mexique ? — Amendement Wilmot; il reproduit la loi de Thomas Jefferson ; ii est repoussé. — Le parti démocratique toujours pins infifi<^ à Vflselavage. — Election da Taylor et de Ffllmore. — Progrès de ^agitation. — La Sod refuse d'annexer la Californie à l'Union sans l'esclavage. — Développement des idées séparatistes dans le Sud. — Adresse aux populations; convention de Nashville. — Calhoun propose de nommer deux présidents de l'Union. — Gompruiuis proposé par Henri Clay. — La mort de Taylor asnra son adoption. — Canniteiioe dn parti conserratear dans le Nord.
— Protestations des ultras du Sud.— Grl^ du Nord; la loi des esclaves fugitifs, ses dispositions; protestalions du Nord. — Adresse du clergé conprégationaliste. — Fillmore fait exécuter la loi, même à Boston. — 11 est imguissant à arrêter les expéditions des flibostiecs contre Caba et l'Ainérkioe centrale. — > Campagne présidentielle. — Divisions dans les partis politiques, iOit au Sud, soit au Nord. — Whigs et démocrates déclarent aoreptor le compromis. — Programme du parti du sol libre; il répudie la loi des esclaves fugitifs; voix qu'obtiennent ses candidats. — Election de F. Pierce, candidat démocrate.—* Nouvelle prétention dn Sud. —Rappel du compromlada Hiisouri. — Inttation dans le Nord. — La etmfinnce tCOslende et fou programme esclavagiste. — Position critique du parti abolitioniste. — .\llaire du Kansas. — Efforts des puritains pour y assurer la prépondérance de la liberté. — Un mot du pasteur Beeefaer. — Succès de ces efiforts. — Le sénateur Sunmer asMMnmé par un esclavagiste. — Lotte prfslileotielle en 1888. — Le parti républicain. Election de Buchanan. — Nouveau débats au sujet du Kansas. — Loisde liberté individuelle dans le Nord. — Récrimination du Sud. — Schisme dans le parti démocratique. — Le gouvernement fédérai favorise la traite. — Afbire de Df6d-Scott$ Jaconr suprlme deveme esclavagiste. — Perspectives réservées
aa Nord. — On demande une .espèoe de ^etftture pour Buchanan. — Entreprise de John Brown. — Le Sud en profite pour incriminer les intentions du Nord. — Les esclavagistes dtkidés à sortir de l'Uuion; pour y arriver ils divisent le parti démocratique. — Campagne présidentielle. — Plusieurs candidata dAnoeratiqnes. — GlreoiutaDoeB IkforaMes an parti tépoUicalii. — Son fno* gramme. Election d'Abraham Lincoln. — La Caroline du Sad ae letiie da l'Union, pourquoi?— Dix autres Etats suivent son exemple. — Attitude du Nord pendant les derniers mois de radmiuisiration (^e Buchanan. — Les mlDiatrea panent kaiiDsaprèslaa antres dans le camp des rabéllM. —> Attaqaa da feit Sumter. — Lee bataillons puritains arrivent les premiers à WadUngton. — lutte et ses résultats probables. — CoDcluaien; les poritalna saaieiit la république améiicaine.
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